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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I)
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRITARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait, ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apr~s 'entr~e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr, au Secretariat et publi par lui. De plus, aucune partie A un trait& ou accord international qui
aurait dO ,tre enregistr& mais ne I'a pas W ne pourra invoquer ledit trait ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), I'Assemble gbnrale a adopt6 un rglement destine A mettre en
application 'Article 102 de la Charte (voir texte du rglement, vol. 859, p. IX).

Le terme ,trait&-et l'expression <,accord internationalb n'ont W d~finis ni dans Ia Charte ni dans le
r~glement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopte A cel 6gard par l'Etat
Membre qui a prsent6 l'instrument a l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un traitt ou un accord international au sens de ['Article
102. I1 s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument pr~sent par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat consid~re donc que les actes qu'il pourrait tre amen, A accomplir ne confbrent
pas A un instrument Ia qualit6 de <(traitS-ou d'<"accord international, si cet instrument n'a pas djA cette
qualit6, et qu'ils ne conf~rent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss~derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait~s, etc., publis dans ce Recueil
ont W 6tablies par le Secretariat de ['Organisation des Nations Unies.



Treaties and international agreements

registered

from 10 December 1975 to 17 December 1975

Nos. 14453 to 14461

Traitis et accords internationaux

enregistres

du 10 decembre 1975 au 17 decembre 1975

Nos 14453 4 14461

Vol. 989





No. 14453

UNITED NATIONS (UNITED NATIONS CAPITAL
DEVELOPMENT FUND)

and
NIGER

Grant Agreement (with annexes). Signed at Niamey on 2
and 10 December 1975

Authentic text: French.

Registered ex officio on 10 December 1975.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(FONDS D'IQUIPEMENT DES NATIONS UNIES)

et
NIGER

Accord de don (avec annexes). Sign6 'a Niamey les 2 et 10 de-
cembre 1975

Texte authentique : franais.

EnregistrJ d'office le 10 dicembre 1975.
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ACCORD' DE DON ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RI8PUBLI-
QUE DU NIGER (ci-apr~s d6nomm6 le Gouvernement) ET LE FONDS
D'tQUIPEMENT DES NATIONS UNIES (ci-apr~s d6nomm6 le
FENU)

Num~ro du Projet - NER 74/C31
Titre du Projet - Puits de grande profondeur dans la region de Tahoua

Approuvd:

[Signi - Signed]'
Pour le Gouvernement Date: 2 dec. 1975

[Signd - Signed]3
Pour le FENU Date: 10 dcembre 1975

Article L LE DON

Section 1.01. Le FENU accepte d'accorder au Gouvernement, aux conditions
stipul~es ou vis~es dans le present Accord, un Don (ci-apris d~nomm le Don) d'un
montant de quatre cent quarante-quatre mille dollars des Etats-Unis d'Amrique
($EUA 444 000) comme contribution financi~re au projet (ci-apr~s d~nomm6 le Pro-
jet), dcrit dans rannexe I du present Accord.

Section 1.02. a) Le FENU ouvre sur ses registres un Compte de Don (ci-apr~s
d~nomm le Compte du Don) au nom du Gouvernement et porte A son credit le mon-
tant du Don.

b) Le tableau ci-dessous 6num~re les categories de chefs de d~penses du Projet A
financer sur les fonds provenant du Don et fixe les montants allou~s pour chaque
cat~gorie

Affectation du montant du Don

Caigorie (en dollars EUA)

1) Construction des puits ..................................... $293 000
2) Equipement pour construction (v6hicules, chevalement et outils) . $111 000
3) Pieces de rechange (comprenant outils de sondage et m~ches de

foret diamant) pour un chevalement de sondage financ6 par
l'UNIcEF(llmobiledrill>>) ................................... $ 40000

TOTAL $444 000

c) Les pr~l~vements sur le Compte du Don et la gestion du Projet sont effectu~s
dans les conditions, selon les modalit~s et par les organismes stipul~s et vis~s dans un
Protocole d'ex~cution, libellM annexe II, qui est attach6 au present Accord. Les con-

I Entr6 en vigueur le 10 dcembre 1975, date A laquelle la dernire signature a W appos~e, conform~ment A la sec-
tion 6.01.

2 Sign6 par Djermakoye Adamou - Signed by Djermakoye Adamou.
3 Sign6 par Alexandre Rotival - Signed by Alexander Rotival.
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ditions pr~alables A tout prlvement sur le Compte du Don sont stipul~es dans l'an-
nexe II, 6tant convenu que le FENU peut, en le notifiant au Gouvernement, d6clarer
caduc le pr6sent Accord si lesdites conditions pr6alables ne sont pas accomplies
avant le 31 mars 1976.

d) Nonobstant les dispositions figurant au paragraphe c de la pr~sente section,
aucun pr6l vement n'est effectu6 au titre :
i) de d6penses engag6es ant6rieurement A la date du present Accord;

ii) de paiements d'imp6ts et autres taxes, imposts en application de lois de l'Etat ou
de lois en vigueur sur ses territoires, frappant les biens ou services, ou l'importa-
tion, la fabrication, l'achat ou la fourniture de ces biens ou services.
Section 1.03. Si le FENU a raisonnablement d6termin6 que la fraction du Don

affect6e A une cat6gorie quelconque ne suffira pas A financer les d6penses pr6vues
pour cette cat6gorie, le FENU peut, en le notifiant au Gouvernement, transf6rer A
cette cat6gorie les montants affect6s A une autre cat~gorie qui, de I'avis du FENU, ne
sont pas requis pour faire face A d'autres d6penses.

Section 1.04. Si le FENU a raisonnablement d~termin6 que I'acquisition de
I'un quelconque des biens et services entrant dans une cat6gorie quelconque est in-
compatible avec les proc6dures stipul6es ou vis~es dans le pr6sent Accord, aucune
d6pense effectu6e pour r6gler ledit bien ou service n'est financ6e au moyen du Don et
le FENU peut, sans pr6judice de tout autre droit, pouvoir au recours qu'il d6tient en
vertu de l'Accord de Don, annuler, par notification au Gouvernement, la fraction du
Don qui, de l'avis raisonnable du FENU, repr6sente le montant des d6penses qui
auraient pu autrement 8tre financ6es sur les fonds provenant du Don.

Section 1.05. Le FENU peut, en le notifiant au Gouvernement, mettre fin au
droit qu'a le Gouvernement de retirer du Compte de Don tout montant qui n'aura
pas 6t6 retir6 A la date du 31 mars 1977 ou & toute date dont il peut atre convenu entre
le Gouvernement et le FENU.

Section 1.06. Avant que le FENU puisse invoquer les dispositions des sections
1.03, 1.04 et 1.05 ci-dessus, le FENU et le Gouvernement doivent se consulter dans
un esprit de coop6ration et de compr6hension mutuelle afin de r6soudre tout pro-
blme.

Article II. DISPOSITIONS GINtRALES RELATIVES A L'EXECUTION DU PROJET

Section 2.01. Le Gouvernement ex&ute le Projet ou, si une autre Entit6 est
d6sign6e A cette fin soit dans le pr6sent Accord soit dans I'annexe ci-jointe, fait
ex6cuter le Projet par ladite Entit6 avec la diligence et l'efficacit6 voulues et selon les
m6thodes administratives, techniques et financi~res appropri6es; il fournit, A mesure
des besoins, tous les fonds, installations, services et autres ressources n6cessaires A
l'ex6cution du Projet.

Section 2.02. a) Les contrats relatifs aux biens et services, qui sont n6cessaires
pour l'ex6cution du Projet et doivent 8tre financ6s sur les fonds provenant du Don,
sont attribu6s selon les proc6dures stipul6es dans le modle de Protocole d'ex6cu-
tion, libell annexe II, attach6 au pr6sent Accord.

b) Le FENU peut, en accord avec le Gouvernement, prendre des mesures pour
que soit fournie au Gouvernement, pour l'achat des biens et services n6cessaires A
l'ex6cution du Projet, une aide qui soit compatible avec la politique du FENU.

Section 2.03. A moins que le Gouvernement et le FENU n'en d6cident autre-
ment, le Gouvernement veille A ce que tous les biens et services financ6s au moyen
des fonds provenant du Don soient affect6s exclusivement A l'ex6cution du Projet.
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Section 2.04. Le Gouvernement s'engage A assurer ou A prendre toutes
dispositions n6cessaires pour faire assurer les biens import6s, financ6s au moyen du
Don, contre tous les risques que comportent l'acquisition, le transport et la livraison
desdits biens jusqu'A leur lieu d'utilisation ou d'installation; toute indemnit6 due au
titre de ladite assurance est payable en une monnaie librement utilisable par le Gou-
vernement pour remplacer ou faire r6parer lesdits biens.

Section 2.05. Le Gouvernement :
a) Tient les 6critures n6cessaires pour suivre la marche du Projet (y compris son

coOt d'ex6cution) et pour identifier les biens et services financ6s au moyen du
Don et en justifier I'emploi dans le cadre du Projet;

b) Fait v6rifier ces 6critures chaque ann6e et transmet au FENU ces 6critures et le
rapport de verification des comptes dans un d~lai maximal de six mois A compter
de la fin de l'exercice financier du Gouvernement;

c) Donne aux repr~sentants du FENU toute possibilit6 de visiter les installations et
chantiers compris dans le Projet ou n6cessaires A son ex6cution et d'inspecter les
biens financ6s au moyen de ces fonds et tous les documents et 6critures y
aff6rents; et

d) Fournit au FENU tous les renseignements que le FENU peut raisonnablement
demander en ce qui concerne le Projet, les d6penses effectu6es au moyen du Don
et les biens et services finances sur les fonds en provenant.
Section 2.06. A moins que le Gouvernement et le FENU n'en d6cident autre-

ment, le Gouvernement ne cr6e pas, ou ne permet pas de cr6er, une servitude, une
hypoth~que, un engagement, une sfiret6 ou un droit prioritaire de quelque sorte que
ce soit sur les biens financ6s au moyen du Don, sauf s'il s'agit d'une sfiret6 au profit
du vendeur, accord~e au moment de l'achat desdits biens pour en garantir le paie-
ment.

Article IIL COOPERATION ET INFORMATION

Section 3.01. COOPERATION ET INFORMATION. a) Le Gouvernement et le
FENU veillent en parfaite coop6ration A ce que soient atteints les buts pour lesquels
le Don a W accord6. A cette fin, le Gouvernement et le FENU, lorsque l'un ou
l'autre le demande :
i) Echangent des vues, par l'interm6diaire de leurs repr6sentants, sur l'tat d'avan-

cement du Projet, sur les avantages qui en d6coulent et l'ex6cution de leurs
obligations respectives aux termes du pr6sent Accord et sur d'autres questions
qui ont trait aux buts pour lesquels le Don a 6 accord6; et

ii) Fournissent A l'autre partie toutes les informations qu'elle peut raisonnablement
demander sur l'tat d'avancement du Projet, les avantages qui en d6coulent et la
situation g6n6rale du Don.
b) Le Gouvernement et le FENU s'informent mutuellement dans les meilleurs

d61ais de toute circonstance qui nuit, ou risque de nuire, A la bonne marche du Pro-
jet, A la r6alisation des objectifs aux fins desquels le Don a W accord&, ou A l'ex6cu-
tion par l'une ou l'autre des Parties des obligations qui lui incombent aux termes de
l'Accord.

c) Une fois le Projet men6 A bien, le Gouvernement met A la disposition du
FENU toutes les informations que le FENU peut raisonnablement demander sur les
avantages qui d6coulent du Projet, notamment les renseignements dont le FENU
peut avoir besoin pour 6valuer le Projet ou l'aide qu'il a apport~e au Gouvernement.
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Article IV. SUSPENSION OU ANNULATION DE L'AIDE

Section 4.01. Le FENU a la facult6, par notification crite au Gouvernement,
de suspendre l'aide qu'il apporte aux termes de I'Accord s'il juge qu'une circonstance
se pr6sente qui nuit ou risque de nuire A l'ex6cution A bonne fins du Projet ou A la
r6alisation de ses objectifs. Le FENU peut, par la meme notification 6crite ou par
une notification ult6rieure, indiquer les conditions dans lesquelles il est dispos6 A
reprendre l'octroi de l'aide pr6vue dans le pr6sent Accord. La suspension de I'aide
sera maintenue jusqu'au moment ofi ces conditions auront W accept6es par le Gou-
vernement et o0i le FENU aura notifi par 6crit au Gouvernement qu'il est dispos6 A
reprendre I'octroi de l'aide pr6vue dans le pr6sent Accord.

Section 4.02. Si l'une quelconque des situations mentionn6es dans la section
4.01 se pr6sente et se prolonge pendant trente jours apr~s que le FENU en a donn6
notification au Gouvernement, le FENU a, pass6 ce d~lai, la facult6 A tout moment,
si l'Htat de choses se maintient, de notifier par 6crit au Gouvernement l'annulation de
son aide aux termes de l'Accord et exiger du Gouvernement qu'il rembourse au
FENU la fraction du Don qui a 6t6 pr6lev6e sur le Compte de Don. Le Gouverne-
ment au requ de la demande devra dans les meilleurs d61ais rembourser ce montant
au FENU.

Section 4.03. Les dispositions du pr6sent article sont sans pr6judice de tous
autres droits au recours dont le FENU peut disposer en l'occurrence, en application
des lois en vigueur dans le territoire du Gouvernement, des conventions interna-
tionales souscrites par le Gouvernement ou, A d6faut, des principes g6n~raux du
droit.

Section 4.04. Aucun retard, aucune omission de la part du FENU dans l'exer-
cice d'un droit ou d'un recours aux termes du pr6sent Accord ne peut etre interpr6t6
comme un abandon dudit droit ou recours.

Section 4.05. Avant que le FENU puisse invoquer les dispositions des sections
4.01 et 4.02 ci-dessus, le FENU et le Gouvernement doivent se consulter dans un
esprit de coop6ration et de compr6hension mutuelle afin de r6soudre tout probl~me.

Article V. INTERPRITATION ET RIGLEMENT DES DIFFERENDS

Section 5.01. Les dispositions du present Accord sont interpr~t~es en confor-
mit6 des resolutions et dcisions pertinentes des organes appropri~s des Nations
Unies et toute question pertinente qui ne fait l'objet d'aucune disposition dans le pr6-
sent Accord est r~gl~e par les Parties en cause en conformit6 desdites resolutions et
decisions, chaque Partie prenant pleinement en consideration dans un esprit de com-
prehension toute proposition avanc~e par l'autre Partie en vertu des dispositions de
la pr~sente section.

Section 5.02. Tout diffrend entre le Gouvernement et le FENU d~coulant des
dispositions du present Accord ou ayant trait A ces dispositions, qui n'est pas r~gl6
par la n~gociation ou un autre mode convenu de r~glement, est soumis A arbitrage A
la demande de l'une ou l'autre Partie. Chaque Partie nomme un arbitre et les deux
arbitres ainsi d~sign~s nomment un troisi~me arbitre qui est charg6 de la pr~sidence
du tribunal arbitral. Si, dans les trente jours qui suivent la demande d'arbitrage,
rune ou l'autre Partie n'a pas nomm6 d'arbitre, ou si, dans les quinze jours qui sui-
vent la nomination des deux arbitres, le troisi~me arbitre n'a pas 6t6 nomm6, lune ou
rautre Partie peut demander au President de la Cour internationale de Justice de
nommer cet arbitre. La procedure arbitrale est fix~e par les arbitres et les frais de
l'arbitrage sont i la charge des Parties selon l' valuation faite par les arbitres. La
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sentence arbitrale doit contenir un expos6 des motifs sur lesquels elle est fonde et
doit etre accept6e comme obligatoire par les Parties au diff6rend.

Article VI. DATE D'ENTREE EN VIGUEUR; TERMINAISON

Section 6.01. Le pr6sent Accord entre en vigueur A la date A laquelle il est
sign6 par la dernire Partie.

Section 6.02. Les obligations contract~es par les Parties en vertu du pr6sent
Accord prennent fin trois ans jour pour jour apr~s la date indiqu6e A la section 1.05
du pr6sent Accord ou trois ans apr~s toute autre date dont pourraient convenir le
Gouvernement et le FENU en conformit6 des dispositions de ladite section.

Article VIL REPRtSENTANTS DES PARTIES; ADRESSES

Section 7.01. Le Ministre des affaires trangbres et de la coop6ration est
d6sign6 en qualit6 de repr6sentant du Gouvernement charg6 de prendre toute mesure
qu'il est n6cessaire ou permis de prendre aux termes du pr6sent Accord au nom du
Gouvernement.

Section 7.02. Le FENU a la facult6, par notification faite au Gouvernement,
de nommer une ou plusieurs personnes aux fonctions de repr6sentant du FENU
charg6 de recevoir toute documentation qui doit etre fournie au FENU ou de d6cider
de toute mesure qu'il est n6cessaire ou permis de prendre par le FENU en conformit6
des conditions du pr6sent Accord.

Section 7.03. Les adresses indiqu6es ci-dessous sont celles oi il convient de
transmettre toute notification ou demande qu'il est n6cessaire ou permis de donner
ou de pr6senter aux termes de l'Accord.

Pour le Gouvernement :
Monsieur le Ministre des affaires 6trangres et de la coop6ration
Niamey (Niger)

Pour le FENU :
Fonds d'6quipement des Nations Unies
Aux bons soins du Repr6sentant r6sident du Programme des Nations Unies

pour le d~veloppement
Niamey (Niger)

EN FOI DE QUOI, les Parties au present Accord, agissant par l'interm6diaire de
leurs repr6sentants dfiment autoris~s, ont fait signer le pr6sent Accord en leur nom
respectif et aux dates respectives indiqu6es ci-dessus.

ANNEXE I

DESCRIPTION DU PROJET

Les valles de Haute Maggia et Keita de la region de Tahoua ont souffert d'&normes pertes
de vies humaines ainsi que plus de 50 % du b6tail (2,4 millions de totes de tout genre) pendant Ia
scheresse. Ce projet est un projet pilote de construction de 20 puits de grande profondeur dans
cette r6gion pour cr6er un soulagement imm6diat des besoins de la r6gion. En meme temps il
servira pour le d6veloppement des renseignements relatifs A l'hydro-g6ologie et au type de puits
le mieux adapt6 aux conditions locales ainsi que les donn6es n6cessaires pour am61iorer la ges-
tion des sources d'eau et des troupeaux de b6tail. Ces renseignements seront disponibles A tous
les organismes multilat~raux et bilat~raux donnant une aide dans la construction de quelque
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175 nouveaux puits dans la region de Tahoua pour augmenter le nombre actuel de puits qui
s'61ve A 17 puits de grande profondeur et 705 puits peu profonds.

Le financement du FENU sera utilis pour la construction des puits ($293 000),
chevalements de sondage, outils et v~hicules ($111 000) ainsi que les outils de sondage, pikes
de rechange et m&hes de foret diamant pour une machine A forer financ6e par I'UNICEF
(o mobile drill ).

ANNEXE II

PROTOCOLE D'EXtCUTION

L'objectif du pr6sent Protocole d'ex6cution est de stipuler les modalit6s d'excution de
I'Accord du Don en date du .......... en pr6cisant les responsabilit6s respectives de l'Office
d'6tudes des eaux du sous-sol (OFEDES) et du Repr6sentant R6sident du Programme des Na-
tions Unies pour le d6veloppement (PNUD) [Repr(sentantJ.
A. Responsabilitd du Repr6sentant

1. Le Repr6sentant mettra A la disposition de 'OFEDES $293 000 ds que les conditions
pr~alables stipul6es dans le paragraphe C ci-dessous auront W remplies. Tout pr61 vement sur
ledit montant par I'OFEDES sera dfment certifif par un agent responsable d'OFEDES, ledit cer-
tificat 6tant soumis au Repr(sentant. Le Repr6sentant doit se d6clarer d'accord sur tout pr6l&
vement s'61evant A 10 % ou plus du montant total pour la construction des puits ($293 000).

2. Le Repr6sentant aura la responsabilit6 de choisir la m6thode d'approvisionnement
pour les chevalements de sondage, outils, v6hicules ($111 000) ainsi que la m6thode d'achat A
tre utilis6e pour les outils de sondage, mches de foret diamant et pices de rechange ($40 000).

Ledit 6quipement sera achet6 soit directement par le PNUD soit par I'OFEDEs en utilisant les
rfglements et les modalit6s en mati~re d'approvisionnement normalement pratiqu6s par
I'OFEDES. Dans ce dernier cas le Repr6sentant mettra la somme de $151 000 A la disposition de
I'OFEDES une fois que les fournisseurs d'&quipement ont W choisis. Dans le cas oil l'approvi-
sionnement est assur6 directement par le PNUD, le Repr6sentant fera directement les
paiements s'y rapportant. Le Repr6sentant fera dans les meilleurs d61ais le choix de la m6thode
d'approvisionnement A etre utilis6e et en informera I'OFEDES.

B. Responsabilitd de I'OFEDES
1. L'OFEDES aura la responsabilit6 d'ex6cuter le projet pilote portant sur ia construction

de 20 puits de grande profondeur dans la region de Tahoua. En plus, l'OFEDEs est responsable
pour le d6veloppement des renseignements relatifs A l'hydro-g6ologie et au type de puits le
mieux adapt6 aux conditions locales ainsi que les donn6es n6cessaires pour am6liorer la gestion
des sources d'eau et des troupeaux de b6tail. L'OFEDES doit mettre lesdits renseignements dans
la forme d'un rapport technique qui sera A la disposition de tous les organismes multilat~raux et
bilat6raux int6ress6s dans la construction de nouveaux puits dans la r6gion de Tahoua.
L'OFEDES utilisera pour le Projet la machine A forer financ6e par I'UNICEF (omobile drill ).

2. L'OFEDES aura la responsabilit6 de veiller A ce que les conditions pr6alables stipul6es
dans le paragraphe C ci-dessous soient remplies.

3. L'OFEDES fournira au Repr~sentant la documentation suivante:
a) Pour rachat de mat6riel de construction et l'achat d'6quipement faits par l'OFEDES, il

soumettra au Repr6sentant les factures relatives accompagn6es des Certificats de confor-
mit6 dont module est ci-joint et fournira au Repr6sentant, dans les 30 jours qui suivent la
fin de chaque semestre, les 6tats d6taill6s de tout achat fait pendant le semestre pr6c6dent;

b) Dans les 30 jours qui suivent la fin de chaque semestre, un compte rendu de tout puits
complt pendant le semestre prO&&ent;

c) Dans les 30 jours qui suivent la fin de chaque ann~e civile pendant les 2 ann~es suivant
'accomplissement du programme de construction, un rapport sur les conditions de fonc-
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tionnement de chaque puits compl~t6 dans le cadre du Projet, ledit rapport devant com-
prendre le volume d'eau obtenu et i'6tat d'entretien de chaque puits;

d) Dans les 90 jours qui suivent l'accomplissement du Projet, copie de tous renseignements,
dans la forme d'un rapport technique, accumul6s pendant le Projet, relatifs A I'hydro-
g6ologie de la r6gion, type de puits le mieux adapt6 aux conditions locales et tous ren-
seignements relatifs A la bonne gestion des eaux et des troupeaux de b~tail.

C. Conditions pr6alables
Les conditions pr6alables A tout pr6l vement sur le montant des fonds provenant du Don,

sur lesquels le Repr~sentant doit se d&larer d'accord, sont les suivantes :
1. Que le Gouvernement ait fourni au Repr6sentant, pour approbation pralable, les

documents suivants : indications des emplacements choisis pour les 20 puits; programme
de construction; programme d'achats de materiel de construction; programme d'achats
d'6quipement;

2. Que le Gouvernement ait r6vis6 le prototype du puits de grande profondeur actuellement
propos6 pour ce Projet et ait confirm6 le dessin prfr;

3. Que le Gouvernement aille consulter avec le Repr6sentant, 6tant donn6 les caractristi-
ques aquifres et les risques de sa diminution, A l'6gard de i'utilit6 de la construction de
195 puits dans la r6gion de Tahoua;

4. Que 'assistance technique assurant la v6rification de I'efficacit& du prototype de puits ac-
tuellement pr6vu et le dessin d'un nouveau type de puits, si ceci sera indiqu6, soit disponi-
ble dans le cadre du Projet PNUD/NER/73/007;

5. Que rexpertise n6cessaire pour assurer la bonne gestion des ressources hydrauliques et des
animaux dans la r6gion soit disponible pour le Projet.

CER TIFICA T DE CONFORMIT

Je, soussign6 (ins~rer le titre du signataire), de l'Office d'6tudes des eaux du sous-sol
(OFEDES) certifie que 'achat fait par I'OFEDES, dont les factures se trouvent ci-jointes, utilisant
les fonds provenant du Fonds d'6quipement des Nations Unies, a W fait en stricte conformit6
avec les r~glements et les modalit6s en matire d'approvisionnement normalement pratiqu6§
par I'OFEDES.

(Signature et date)
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

GRANT AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF THE NIGER (hereinafter called the Government")
AND THE UNITED NATIONS CAPITAL DEVELOPMENT FUND
(hereinafter called "UNCDF")

Project number: NER 74/C31
Project title: Deep wells in the Tahoua region

Approved:

[DJERMAKOYE ADAMOU]

For the Government

[ALEXANDER ROTIVAL]

For UNCDF

Date: 2 December 1975

Date: 10 December 1975

Article L THE GRANT

Section 1.01. UNCDF agrees to make a grant (hereinafter called "the Grant")
available to the Government, on the terms and conditions set forth or referred to in
this Agreement, in the amount of four hundred forty-four thousand United States
dollars ($US444,000), as a financial contribution to the Project (hereinafter called
"the Project") described in annex I to this Agreement.

Section 1.02. (a) UNCDF shall open a grant account (hereinafter called "the
Grant Account") on its books in the name of the Government and shall credit
thereto the amount of the Grant.

(b) The table below sets forth the categories of items of expenditure for the
Project to be financed out of the funds obtained from the Grant and fixes the
amounts allocated to each category.

Amou
Category

1. W ell-sinking .............................................
2. Well-sinking equipment (vehicles, rigs and tools) ..............
3. Spare parts (including drilling tools and diamond bit drills) for a

mobile drill financed by UNICEF ............................

TOTAL

unt of the Grant allocated
(in US dollars)

$293,000
$111,000

$ 40,000
$444,000

(c) The disbursements from the Grant Account and the administration of the
Project shall be made or conducted in accordance with the conditions and pro-

] Came into force on 10 December 1975, the date on which the last signature had been affixed, in accordance with
section 6.01.
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cedures and by the organizations set forth or referred to in an Administration Agree-
ment, marked annex II, which is attached to this Agreement. The pre-conditions to
any disbursement from the Grant Account are set forth in annex II, it being agreed
that UNCDF may, by notice to the Government, declare this Agreement to be null
and void if the said pre-conditions are not satisfied on or before 31 March 1976.

(d) Notwithstanding the provisions of paragraph (c) of this section, no
disbursements shall be made in respect of:
(i) any expenditures incurred prior to the date of this Agreement;

(ii) payments for taxes and other charges, imposed under the laws of the State or
laws in effect in its territories, on goods or services or on the importation,
manufacture, purchase or supply thereof.
Section 1.03. If UNCDF has reasonably determined that the portion of the

Grant allocated to any category will be insufficient to finance the expenditures in
that category, it may, by notice to the Government, reallocate to that category any
amounts which have been allocated to another category but, in its opinion, are not
needed to meet other expenditures.

Section 1.04. If UNCDF has reasonably determined that the purchase of any
goods and services in any category is inconsistent with the procedures set forth or
referred to in this Agreement, no expenditures incurred to pay for such goods or ser-
vices shall be financed through the Grant, and UNCDF may, without prejudice to any
other right, power or remedy available to it under the Grant Agreement, cancel by
notice to the Government such a portion of the Grant as in the reasonable opinion o f
UNCDF represents the amount of the expenditures which might otherwise have been
financed out of the funds obtained from the Grant.

Section 1.05. UNCDF may, by notice to the Government, terminate the right of
the Government to withdraw from the Grant Account any amount not disbursed by
31 March 1977, or by any other date which may be agreed upon by the Government
and UNCDF.

Section 1.06. Before UNCDF may invoke the provisions of sections 1.03, 1.04
and 1.05 above, UNCDF and the Government must consult together in a spirit of co-
operation and mutual understanding with a view to resolving any problems.

Article II. GENERAL PROVISIONS CONCERNING THE EXECUTION OF THE PROJECT

Section 2.01. The Government shall execute the Project or, if another entity is
designated for that purpose either in this Agreement or in the annex hereto, have the
Project executed by the said entity with due diligence and efficiency and in conform-
ity with appropriate administrative, technical and financial practices. It shall pro-
vide, as needed, all funds, facilities, services and other resources required for the ex-
ecution of the Project.

Section 2.02. (a) Contracts for goods and services required for the execution
of the Project and to be financed out of the funds obtained from the Grant shall be
awarded according to the procedures set out in the model Administrative Agree-
ment, marked annex II, attached to this Agreement.

(b) UNCDF may, in agreement with the Government, take steps to ensure that
the Government receives such assistance in the purchase of goods and services re-
quired for the execution of the Project, as is consistent with UNCDF policy.

Section 2.03. Unless the Government and UNCDF decide otherwise, the
Government shall ensure that all goods and services financed out of the funds ob-
tained from the Grant are allocated solely to the execution of the Project.
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Section 2.04. The Government undertakes to insure, or to make adequate
provision for the insurance of, imported goods financed through the Grant against
all risks arising from the purchase of such goods and their transport and delivery to
the place of use or installation. Any compensation due under such insurance shall be
payable in a currency which the Government can use freely to replace or repair such
goods.

Section 2.05. The Government shall:
(a) keep the records needed to follow the progress of the Project (including the cost

of execution) and to identify the goods and services financed through the Grant
and justify their use for the Project;

(b) have such records audited every year and transmit them to UNCDF, together with
the report of the audit, not later than six months after the end of the Govern-
ment's financial year;

(c) give UNCDF representatives every opportunity to visit the facilities and construc-
tion sites included in the Project or necessary for its execution and to inspect the
goods financed out of the funds obtained from the Grant and any relevant rec-
ords and documents; and

(d) provide UNCDF with all such information as the latter may reasonably request
concerning the Project, expenditures made through the Grant and goods and
services financed out of the funds obtained from it.
Section 2.06. Unless the Government and UNCDF decide otherwise, the

Government shall not create, or permit to be created, any charge, mortgage, pledge,
surety or priority right of any kind on goods financed through the Grant, except in
the case of surety for the vendor granted at the time of purchase of such goods as a
guarantee of payment.

Article 111. CO-OPERATION AND INFORMATION

Section 3.01. CO-OPERATION AND INFORMATION. (a) The Government and
UNCDF shall co-operate fully to ensure that the purposes of the Grant are achieved.
To that end, the Government and UNCDF shall, at the request of either of them:
(i) exchange views through their representatives on the progress of the Project, the

benefits deriving therefrom, the performance of their respective obligations
under this Agreement and other matters relating to the purposes of the Grant;
and

(ii) provide each other with all such information as either Party may reasonably re-
quest on the progress of the Project, the benefits deriving therefrom and the
general status of the Grant.
(b) The Government and UNCDF shall inform each other as soon as possible

of any circumstance which interferes or threatens to interfere with the progress of
the Project, the achievement of the purposes of the Grant or the performance by
either Party of its obligations under this Agreement.

(c) After completion of the Project, the Government shall make available to
UNCDF all such information as the latter may reasonably request on the benefits
deriving from the Project, including information which UNCDF may need in order to
evaluate the Project or its assistance to the Government.

Article IV. SUSPENSION OR TERMINATION OF ASSISTANCE

Section 4.01. UNCDF may, by notice in writing to the Government, suspend its
assistance under this Agreement if, in its judgement, any circumstance arises which
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interferes or threatens to interfere with the successful completion of the Project and
the achievement of its purposes. UNCDF may, by the same notice in writing or by a
subsequent notice, indicate the conditions under which it would be prepared to re-
sume its assistance under this Agreement. The suspension of assistance shall con-
tinue until those conditions are accepted by the Government and UNCDF gives notice
in writing to the Government that it is prepared to resume its assistance under this
Agreement.

Section 4.02. If any of the situations referred to in section 4.01 arises and con-
tinues for a period of 30 days after UNCDF has given notice thereof to the Govern-
ment, UNCDF may, at any time thereafter while the situation continues, terminate its
assistance under this Agreement by notice in writing to the Government and demand
that the Government should reimburse to it the portion of the Grant disbursed from
the Grant Account. The Government shall reimburse that amount to UNCDF as soon
as possible after receipt of the demand.

Section 4.03. The provisions of this article shall be without prejudice to any
other rights or remedies available to UNCDF in the circumstances under the laws in
force in the territory of the Government, under international conventions to which
the Government is a signatory or, failing that, under general principles of law.

Section 4.04. No delay or omission on the part of UNCDF in exercising any
right or remedy under this Agreement shall be construed as a waiver thereof.

Section 4.05. Before UNCDF may invoke the provisions of sections 4.01 and
4.02 above, UNCDF and the Government must consult together in a spirit of co-
operation and mutual understanding with a view to resolving any problems.

Article V. INTERPRETATION AND SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 5.01. The provisions of this Agreement shall be interpreted in accord-
ance with the relevant resolutions and decisions of the appropriate organs of the
United Nations, and any relevant matter for which no provision is made in this
Agreement shall be settled by the Parties in accordance with those resolutions and
decisions, each Party giving full and sympathetic consideration to any proposal put
forward by the other Party under this section.

Section 5.02. Any dispute between the Government and UNCDF which arises
out of or relates to the provisions of this Agreement and which is not settled by
negotiations or another agreed method of settlement shall be submitted to arbitra-
tion at the request of either Party. Each Party shall appoint an arbitrator, and the
two arbitrators thus designated shall appoint a third arbitrator, who shall be the
chairman of the arbitral tribunal. If, within 30 days of the request for arbitration,
either Party has failed to appoint an arbitrator or if, within 15 days of the appoint-
ment of the two arbitrators, the third arbitrator has not been appointed, either Party
may request the President of the International Court of Justice to appoint the neces-
sary arbitrator. The arbitration procedure shall be established by the arbitrators,
and the expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as assessed by the
arbitrators. The arbitral award shall contain a statement of the grounds on which it
is based and shall be accepted as binding by the Parties to the dispute.

Article VL DATE OF ENTRY INTO FORCE; TERMINATION

Section 6.01. This Agreement shall enter into force on the date on which the
last Party signs it.

Section 6.02. The obligations entered into by the Parties under this Agree-
ment shall terminate exactly three years after the date set forth in section 1.05 of this
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Agreement, or three years after any other date agreed upon by the Government and
UNCDF in accordance with the provisions of that section.

Article VII. REPRESENTATIVES OF THE PARTIES; ADDRESSES

Section 7.01. The Minister for Foreign Affairs and Co-operation is hereby
designated as the representative of the Government responsible for taking on behalf
of the Government any action required or permitted under this Agreement.

Section 7.02. UNCDF may, by notice to the Government, designate one or
more persons as UNCDF representative responsible for receiving any documentation
to be furnished to UNCDF, or for deciding on any action which UNCDF is required or
permitted to take in accordance with the terms of the Agreement.

Section 7.03. The following addresses should be used for transmitting any
notice or request required or permitted under this Agreement.

For the Government:
The Minister for Foreign Affairs and Co-operation
Niamey, Niger

For UNCDF:
United Nations Capital Development Fund
c/o Resident Representative of the United Nations Development Programme
Niamey, Niger

IN WITNESS WHEREOF the Parties to this Agreement, acting through their duly
authorized representatives, have caused this Agreement to be signed in their respec-
tive names and on the respective dates indicated above.

ANNEX I

PROJECT DESCRIPTION

The Upper Maggia and Keita valleys in the Tahoua region suffered tremendous losses of
human life as well as the loss of more than 50 per cent of their livestock (2.4 million head of
livestock of all kinds) during the drought. This Project is a pilot project which involves sinking
20 deep wells in the region with a view to relieving its immediate needs. At the same time, the
Project will serve to gather information on the region's hydro-geological characteristics and on
the type of well best suited to local conditions, as well as the data needed to improve the man-
agement of water sources and livestock herds. Such information will be available to all those
multilateral and bilateral organizations which are assisting in the sinking of some 175 new
wells in the Tahoua region, with a view to increasing the existing number of wells, which at
present includes 17 deep wells and 705 shallow wells.

UNCDF financing will be used for well-sinking ($293,000), drilling rigs, tools and vehicles
($111,000) and drilling tools, spare parts and diamond bit drills for a mobile drill financed by
UNICEF.

ANNEX II

ADMINISTRATION AGREEMENT

The purpose of this Administration Agreement is to set forth the procedures for ex-
ecuting the Grant Agreement of .......... .by specifying the respective respon-
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sibilities of the Office d'6tudes des eaux du sous-sol (OFEDES) (Office of Ground-water
Studies) and the Resident Representative of the United Nations Development Programme
(UNDP) (hereinafter called "the Representative").
A. Responsibility of the Representative

1. The Representative shall, as soon as the pre-conditions set forth in section C below
are fulfilled, make available to OFEDES the sum of $293,000. Any disbursement by OFEDES
from that amount shall be duly certified by a responsible OFEDES representative, and the cer-
tification shall be submitted to the Representative. The Representative's consent shall be re-
quired for any disbursement equivalent to 10 per cent or more of the total amount allocated
for well-sinking ($293,000).

2. The Representative shall be responsible for choosing the method by which drilling
rigs, tools and vehicles ($111,000) are supplied and drilling tools, diamond bit drills and spare
parts ($40,000) are purchased. Such equipment shall be purchased either direct by UNDP or
by OFEDES in accordance with its normal supply regulations and procedures. In the latter case,
the Representative shall make the sum of $151,000 available to OFEDES once the equipment
suppliers have been chosen. If UNDP obtains the equipment direct, the Representative shall
make the corresponding payments direct. He shall choose the method of supply to be used as
soon as possible and inform OFEDES thereof.
B. Responsibility of OFEDES

1. OFEDES shall be responsible for executing the pilot project involving the sinking of
20 deep wells in the Tahoua region. In addition, it shall be responsible for gathering informa-
tion on the region's hydro-geological characteristics and on the type of well best suited to local
conditions, as well as the data needed to improve the management of water sources and
livestock herds. OFEDES shall submit such information in the form of a technical report, which
will be available to all the multilateral and bilateral organizations involved in the sinking of
new wells in the Tahoua region. OFEDES shall use for the Project the mobile drill financed by
UNICEF.

2. OFEDES shall be responsible for ensuring that the pre-conditions set forth in section C
below are fulfilled.

3. OFEDES shall provide the Representative with the following documents:
(a) in respect of its purchases of well-sinking and other equipment, OFEDES shall submit to

the Representative the corresponding invoices, together with Certificates of Conformity,
a model of which is attached hereto, and shall provide him, within 30 days after the end
of each half-year, with itemized statements of all purchases made during the preceding
half-year;

(b) within 30 days after the end of each half-year, a report on every well completed during the
preceding half-year;

(c) within 30 days after the end of each calendar year for the two years following completion
of the well-sinking programme, a report on the functioning of each well completed under
the Project, indicating the volume of water obtained from each well and its state of
repair;

(d) within 90 days after completion of the Project, a copy, in the form of a technical report,
of all information gathered during the execution of the Project concerning the region's
hydro-geological characteristics, the type of well best suited to local conditions and the
way in which water sources and livestock herds might best be managed.

C. Pre-conditions
The pre-conditions for any disbursement out of the funds obtained from the Grant,

whose fulfilment must be confirmed by the Representative, are as follows:
1. that the Government has submitted the following documents to the Representative for his

prior approval: a statement of the sites chosen for the 20 wells; the well-sinking pro-
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gramme; the programme for purchases of well-sinking equipment; the programme for
purchases of other equipment;

2. that the Government has reviewed the prototype of the deep well currently proposed for
the Project and has confirmed which design is preferred;

3. that, in view of the Tahoua region's water-bearing characteristics and the risks of their be-
ing reduced, the Government has consulted with the Representative concerning the ad-
visability of sinking 195 wells in that region;

4. that the technical assistance required to verify the effectiveness of the currently envisaged
well prototype and to design a new type of well, if required, is available as part of UNDP
Project NER/73/007;

5. that the expertise required to ensure proper management of the region's water resources
and livestock is available for the Project.

CERTIFICATE OF CONFORMITY
I, the undersigned (insert title of signer), of the Office d'&udes des eaux du sous-sol

(OFEDES) (Office of Ground-water Studies), hereby certify that the purchase made by OFEDES,
for which invoices are attached, using funds provided by the United Nations Capital Develop-
ment Fund, was made in strict conformity with normal OFEDES supply regulations and pro-
cedures.

(Signature and date)
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ACCORD DE DON' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLI-
QUE DU NIGER (ci-apr~s d6nomm6 le Gouvernement) ET LE FONDS
D'8QUIPEMENT DES NATIONS UNIES (ci-apr~s d6nomm6 le
FENU)

Num6ro du Projet - NER 74/C32
Titre du Projet - Pices de rechange pour Equipement de Prompage et pour

Vhicules de l'Office d'&tudes des eaux du sous-sol (OFEDES)

Approuve:

[Signj - Signed]2

Pour le Gouvernement Date : 4 dec. 1975

[Signe - Signed]3

Pour le FENU

Article 1. LE DON
Section 1.01. Le FENU accepte d'accorder au Gouvernement, aux conditions

stipulees ou vis6es dans le pr6sent Accord, un Don (ci-apres d6nomm6 le Don) d'un
montant de deux cent trente-cinq mille dollars des Etats-Unis d'Am6rique
($EUA235 000) comme contribution financiere au projet (ci-apres d6nomm6 le Pro-
jet), d6crit dans l'annexe I du pr6sent Accord.

Section 1.02. a) Le FENU ouvre sur ses registres un Compte de Don (ci-
apres d6nomm6 le Compte du Don) au nom du Gouvernement et porte A son credit le
montant du Don.

b) Le tableau ci-dessous 6numere les categories de chefs de d6penses du Projet A
financer sur les fonds provenant du Don et fixe les montants allou6s pour chaque ca-
t6gorie

Affectation du montant du Don
catgorie (en dollars EUA)

1) Pieces de rechange pour equipement de pompage et pour les
v6hicules .................................................... $235 000
c) Les prelevements sur le Compte du Don et la gestion du Projet sont effec-

tu6s dans les conditions, selon les modalit6s et par les organismes stipul6s et vis6s
dans un Protocole d'execution, libell6 annexe II, qui est attach6 au pr6sent Accord.
Les conditions pr6alables A tout prelevement sur le Compte du Don sont stipulees
dans l'annexe II, tant convenu que le FENU peut, en le notifiant au Gouvernement,
declarer caduc le pr6sent Accord si lesdites conditions pr6alables ne sont pas ac-
complies avant le 31 decembre 1975.

d) Nonobstant les dispositions figurant au paragraphe c de la presente section,
aucun pre1evement n'est effectu6 au titre :

I Entr en vigueur le 10 dkcembre 1975, date A laquelle [a derniere signature a t appos~e, conformgment A la sec-
tion 6.01.

2 Sign& par Djermakoye Adamou - Signed by Djermakoye Adamou.
3 Sign6 par Alexander Rotival - Signed by Alexander Rotival.
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i) de d~penses engag~es ant~rieurement A la date du present Accord;

ii) de paiements d'imp6ts et autres taxes, impos6s en application de lois de l'Etat ou
de lois en vigueur sur ses territoires, frappant les biens ou services, ou l'importa-
tion, la fabrication, I'achat ou la fourniture de ces biens ou services.

Section 1.03. Si le FENU a raisonnablement d6termin6 que le fraction du Don
affect6e A une cat6gorie quelconque ne suffira pas A financer les d6penses pr6vues
pour cette cat6gorie, le FENU peut, en le notifiant au Gouvernement, transf6rer A
cette cat6gorie les montants affect6s A une autre cat6gorie qui, de l'avis du FENU, ne
sont pas requis pour faire face b d'autres d6penses.

Section 1.04. Si le FENU a raisonnablement d6termin6 que racquisition de
l'un quelconque des biens et services entrant dans une cat6gorie quelconque est
incompatible avec les proc6dures stipul6es ou vis6es dans le pr6sent Accord, aucune
d~pense effectu6e pour r~gler ledit bien ou service n'est financ6e au moyen du Don et
le FENU peut, sans prejudice de tout autre droit, pouvoir au recours qu'il d6tient en
vertu de 'Accord de Don, annuler, par notification au Gouvernement, la fraction du
Don qui, de I'avis raisonnable du FENU, repr6sente le montant des d6penses qui au-
raient pu autrement etre financ6es sur les fonds provenant du Don.

Section 1.05. Le FENU peut, en le notifiant au Gouvernement, mettre fin au
droit qu'a le Gouvernement de retirer du Compte de Don tout montant qui n'aura
pas 6 retir6 A la date du 31 mars 1976 ou A toute autre date dont il peut tre con-
venu entre le Gouvernement et le FENU.

Section 1.06. Avant que le FENU puisse invoquer les dispositions des sec-
tions 1.03, 1.04 et 1.05 ci-dessus, le FENU et le Gouvernement doivent se consulter
dans un esprit de coop6ration et de compr6hension mutuelle afin de r6soudre tout
problme.

Article II. DISPOSITIONS GENERALES RELATIVES A L'EXECUTION DU PROJET

Section 2.01. Le Gouvernement ex6cute le Projet ou, si une autre Entit6 est
d6sign6e A cette fin soit dans le pr6sent Accord soit dans l'annexe ci-jointe, fait
ex6cuter le Projet par ladite Entit6 avec la diligence et l'efficacit6 voulues et selon les
m6thodes administratives, techniques et financibres appropri6es; il fournit, h mesure
des besoins, tous les fonds, installations, services et autres ressources n6cessaires A
l'ex6cution du Projet.

Section 2.02. a) Les contrats relatifs aux biens et services, qui sont n6ces-
saires pour l'excution du Projet et doivent tre financ6s sur les fonds provenant du
Don, sont attribu6s selon les procedures stipul6es dans le module de Protocole
d'ex6cution, libell6 annexe II, attach6 au present Accord.

b) Le FENU peut, en accord avec le Gouvernement, prendre des mesures pour
que soit fournie au Gouvernement, pour l'achat des biens et services n6cessaires A
l'ex6cution du Projet, une aide qui soit compatible avec la politique du FENU.

Section 2.03. A moins que le Gouvernement et le FENU n'en dcident autre-
ment, le Gouvernement veille A ce que tous les biens et services financ6s au moyen
des fonds provenant du Don soient affect6s exclusivement A l'excution du Projet.

Section 2.04. Le Gouvernement s'engage A assurer ou L prendre toutes dispo-
sitions ncessaires pour faire assurer les biens import6s, financ6s au moyen du Don,
contre tous les risques que comportent l'acquisition, le transport et la livraison
desdits biens jusqu'A leur lieu d'utilisation ou d'installation; toute indemnit6 due au
titre de ladite assurance est payable en une monnaie librement utilisable par le Gou-
vernement pour remplacer ou faire r6parer lesdits biens.
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Section 2.05. Le Gouvernement
a) Tient les 6critures n6cessaires pour suivre la marche du Projet (y compris son

coOt d'ex6cution) et pour identifier les biens et services financ6s au moyen du
Don et en justifier l'emploi dans le cadre du Projet;

b) Fait v6rifier ces 6critures chaque ann6e et transmet au FENU ces 6critures et le
rapport de v6rification des comptes dans un d6lai maximal de six mois A compter
de la fin de l'exercice financier du Gouvernement;

c) Donne aux repr6sentants du FENU toute possibilit6 de visiter les installations et
chantiers compris dans le Projet ou n6cessaires A son ex6cution et d'inspecter les
biens finances au moyen de ces fonds et tous les documents et 6critures y
aff6rents; et

d) Fournit au FENU tous les renseignements que le FENU peut raisonnablement
demander en ce qui concerne le Projet, les d6penses effectu6es au moyen du Don
et les biens et services financ6s sur les fonds en provenant.
Section 2.06. A moins que le Gouvernement et le FENU n'en d6cident autre-

ment, le Gouvernement ne cr6e pas, ou ne permet pas de cr6er, une servitude, une
hypoth~que, un engagement, une sfiret6 ou un droit prioritaire de quelque sorte qie
ce soit sur les biens financ6s au moyen du Don, sauf s'il s'agit d'une sOret6 au profit du
vendeur, accord6e au moment de I'achat desdits biens pour en garantir le paiement.

Article IIL COOPtRATION ET INFORMATION

Section 3.01. COOPERATION ET INFORMATION. a) Le Gouvernement et le
FENU veillent en parfaite coop6ration h ce que soient atteints les buts pour lesquels
le Don a 6 accord6. A cette fin, le Gouvernement et le FENU, lorsque l'un ou l'autre
le demande :
i) 6changent des vues, par l'interm~diaire de leurs repr6sentants, sur I'Mtat

d'avancement du Projet, sur les avantages qui en d6coulent et I'ex~cution de leurs
obligations respectives aux termes du pr6sent Accord et sur d'autres questions
qui ont trait aux buts pour lesquels le Don a W accord&; et

ii) fournissent A I'autre partie toutes les informations qu'elle peut raisonnablement
demander sur I'Htat d'avancement du Projet, les avantages qui en dcoulent et la
situation g6n6rale du Don.
b) Le Gouvernement et le FENU s'informent mutuellement dans les meilleurs

d61ais de toute circonstance qui nuit, ou risque de nuire, A la bonne marche du Projet,
A la r~alisation des objectifs aux fins desquels le Don a W accord6, ou A I'ex6cution
par l'une ou I'autre des Parties des obligations qui lui incombent aux termes de l'Ac-
cord.

c) Une fois le Projet men& A bien, le Gouvernement met 4 la disposition du
FENU toutes les informations que le FENU peut raisonnablement demander sur les
avantages qui d6coulent du Projet, notamment les renseignements dont le FENU
peut avoir besoin peur 6valuer le Projet ou I'aide qu'il a apport6e au Gouvernement.

Article IV. SUSPENSION OU ANNULATION DE L'AIDE

Section 4.01. Le FENU a la facult&, par notification 6crite au Gouvernement,
de suspendre I'aide qu'il apporte aux termes de I'Accord s'il juge qu'une circonstance
se pr6sente qui nuit ou risque de nuire A 1'ex6cution A bonnes fins du Projet ou A la
r6alisation de ses objectifs. Le FENU peut, par la m~me notification 6crite ou par une
notification ult6rieure, indiquer les conditions dans lesquelles il est dispos6 A repren-
dre l'octroi de I'aide pr6vue dans le present Accord. La suspension de l'aide sera
maintenue jusqu'au moment oii ces conditions auront 6t6 accept6es par le Gouverne-
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ment et ofi le FENU aura notifi par 6crit au Gouvernement qu'iI est dispos6 A repren-
dre I'octroi de I'aide pr6vue dans le present Accord.

Section 4.02. Si l'une quelconque des situations mentionn6es dans la section
4.01 se pr6sente et se prolonge pendant trente jours apr~s que le FENU en a donn6
notification au Gouvernement, le FENU a, pass6 ce ddlai, la facult6 h tout moment,
si l'6tat de choses se maintient, de notifier par 6crit au Gouvernement I'annulation de
son aide aux termes de I'Accord et exiger du Gouvernement qu'iI rembourse au
FENU la fraction du Don qui a &6 prdlevde sur le Compte de Don. Le Gouvernement
au requ de la demande devra dans les meilleurs d61ais rembourser ce montant au
FENU.

Section 4.03. Les dispositions du pr6sent article sont sans prejudice de tous
autres droits au recours dont le FENU peut disposer en l'occurrence, en application
des lois en vigueur dans le territoire du Gouvernement, des conventions interna-
tionales souscrites par le Gouvernement ou, A ddfaut, des principes gdndraux du
droit.

Section 4.04. Aucun retard, aucune omission de la part du FENU dans l'exer-
cice d'un droit ou d'un recours aux termes du present Accord ne peut Etre interprdt6
comme un abandon dudit droit ou recours.

Section 4.05. Avant que le FENU puisse invoquer les dispositions des sections
4.01 et 4.02 ci-dessus, le FENU et le Gouvernement doivent se consulter dans un
esprit de cooperation et de comprehension mutuelle afin de rdsoudre tout pro-
blme.

Article V. INTERPRtTATION ET REGLEMENT DES DIFFIRENDS

Section 5.01. Les dispositions du present Accord sont interprdtdes en confor-
mit6 des r6solutions et dcisions pertinentes des organes approprids des Nations
Unies et toute question pertinente qui ne fait l'objet d'aucune disposition dans le pr6-
sent Accord est rdglde par les Parties en cause en conformit6 desdites resolutions et
d6cisions, chaque Partie prenant pleinement en consideration dans un esprit de com-
pr6hension toute proposition avancde par 'autre Partie en vertu des dispositions de
la prdsente section.

Section 5.02. Tout diffdrend entre le Gouvernement et le FENU dcoulant des
dispositions du present Accord ou ayant trait A ces dispositions, qui n'est pas r6gIM
par la n6gociation ou un autre mode convenu de r~glement, est soumis A arbitrage i
la demande de l'une ou I'autre Partie. Chaque Partie nomme un arbitre et les deux ar-
bitres ainsi d6sign6s nomment un troisi~me arbitre qui est charg6 de la pr~sidence du
tribunal arbitral. Si, dans les trente jours qui suivent la demande d'arbitrage, l'une ou
l'autre Partie n'a pas nomm6 d'arbitre, ou si, dans les quinze jours qui suivent la
nomination des deux arbitres, le troisi~me arbitre n'a pas 6t nomm6, l'une ou l'autre
Partie peut demander au President de la Cour internationale de Justice de nommer
cet arbitre. La procedure arbitrale est fix6e par les arbitres et les frais de l'arbitrage
sont A la charge des Parties selon I'6valuation faite par les arbitres. La sentence ar-
bitrale doit contenir un expos6 des motifs sur lesquels elle est fondde et doit etre ac-
cept6e comme obligatoire par les Parties au diffdrend.

Article VI. DATE D'ENTREE EN VIGUEUR; TERMINAISON

Section 6.01. Le present Accord entre en vigueur : la date A laquelle il est sign6
oar la derni~re partie.

Section 6.02. Les obligations contractdes par les Parties en vertu du pr6sent
Accord prennent fin trois ans jour pour jour apr~s la date indiqude A la section 1.05
du present Accord ou trois ans apr~s toute autre date dont pourraient convenir le
Gouvernement et le FENU en conformit6 des dispositions de ladite section.
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Article VIL REPRtSENTANTS DES PARTIES; ADRESSES

Section 7.01. Le Ministre des affaires 6trang~res et de la coop6ration est
d6sign6 en qualit6 de repr~sentant du Gouvernement charg6 de prendre toute mesure
qu'il est n6cessaire ou permis de prendre aux termes du pr6sent Accord au nom du
Gouvernement.

Section 7.02. Le FENU a la facult6, par notification faite au Gouvernement,
de nommer une ou plusieurs personnes aux fonctions de repr6sentant du FENU
charg6 de recevoir toute documentation qui doit etre fournie au FENU ou de d6cider
de toute mesure qu'il est n6cessaire ou permis de prendre par le FENU en conformit6
des conditions du pr6sent Accord.

Section 7.03. Les adresses indiqu~es ci-dessous sont celles oil il convient de
transmettre toute notification ou demande qu'il est n6cessaire ou permis de donner
ou de presenter aux termes de I'Accord.
Pour le Gouvernement :

Le Ministre des affaires 6trang~res et de la coop6ration
Niamey (Niger)

Pour le FENU :
Fonds d'6quipement des Nations Unies
Aux bons soins du Repr6sentant r6sident du Programme des Nations Unies pour

le d6veloppement
Niamey (Niger)

EN FOI DE QUOI, les Parties au pr6sent Accord, agissant par l'interm6diaire de
leurs repr6sentants dflment autoris6s, ont fait signer le pr6sent Accord en leur nom
respectif et aux dates respectives indiqu6es ci-dessus.

ANNEXE I

DESCRIPTION DU PROJET
L'Office d'6tudes des eaux du sous-sol (OFEDEs) entreprend la construction et l'op6ration

des puits d'eau de grande profondeur ainsi que des puits peu profonds. Actuellement elle est
responsable pour I'entretien de quelque 4 200 puits (dont 259 ont besoin de r6parations) ainsi
que 55 grandes stations de pompage pour le b6tail. L'OFEDES a des entrepots A Niamey ainsi que
dans les r6gions de Dosso, Maln6, Maradi, Tahoua et Zinder. Une expansion de I'entrep6t de
Niamey est envisag6e ainsi que la construction de nouveaux entrep6ts dans les r6gions
d'Agadez et Filingu6. Quoique son budget pour pieces de rechange pour 6quipement de pom-
page et pour vhicules pour 1'ann6e 1974, s'61evant A un montant de $99 000, ait 6t6 d6pass6 de
18%/0, les entrep6ts de I'OFEDES se trouvaient presque vides au d6but de cette ann6e. La cons-
truction de 900 nouveaux puits utilisant I'assistance 6trang&e pendant les ann6es 1975 et 1976
cr6era de nouvelles difficult6s en approvisionnement de pi&es de rechange pour effectuer des
r6parations ncessaires A des puits existants. Lesdites reparations sont essentielles pour 6viter
les pertes de r6colte et de b6tail ainsi que, parfois, de vies humaines.

Les fonds du FENU dans le cadre du pr6sent Projet seront utilis~s pour financer I'augmen-
tation ncessaire dans le stock des pieces de rechange de I'OFEDES.

ANNEXE II

PROTOCOLE D'EXECUTION
L'objectif du pr6sent Protocole d'ex6cution est de stipuler les modalit6s d'ex6cution de

I'Accord du Don en date du ........... entre le Gouvernement et le FENU en pr6cisant les
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responsabilit6s respectives de I'Office d'6tudes des eaux du sous-sol (OFEDES), du Repr6sentant
Rsident du PNUD (Repr~sentant) et de 'Administrateur du Projet PNUD NER/74/013
(I'Administrateur).
A. Responsabilit6s du Reprdsentant

1. Le Repr6sentant mettra A la disposition de I'OFEDES une premiere tranche de fonds
provenant du Don s'61evant A $94 000. Les certificats, dfment certifis par I'Administrateur du
Projet PNUD NER/74/013, relatifs A tout pr61 vement sur ce montant seront soumis au Re-
pr6sentant.

2. Une fois I'Administrateur du Projet PNUD NER/74/013 arriv6 sur place, le Repr&
sentant mettra A la disposition de I'OFEDES le solde ($141 000) du montant du Don. Les cer-
tificats, dfment certifies par l'Administrateur du Projet PNUD NER/74/013, relatifs A tout
pr61 vement sur ce montant seront soumis au Repr6sentant.

B. Responsabilits d'OFEDES
1. L'OFEDES sera responsable pour 'achat et 1'entretien des stocks de pi ces de rechange

pour 6quipement de pompage et pour v~hicules 6tablis par 'Administrateur du Projet PNUD
NER/74/013.

2. Tout achat effectu& par I'OFEDES utilisant les fonds provenant du Don fera l'objet d'un
certificat de conformit6 dont module ci-joint, remis au Repr6sentant.

3. L'OFEDES fournira au Repr6sentant la documentation suivante:

a) Programme d'achats;
b) Dans les 30 jours qui suivent la fin de chaque semestre, un 6tat d6tail6 de tout achat effec-

tu6 pendant le semestre precedent;
c) Dans les 90 jours qui suivent la fin du Projet, un rapport g6n6ral sur le Projet comprenant

une 6valuation des risultats obtenus et une 6valuation du fonctionnement des services
d'approvisionnement, de contrOle d'inventaire et de planification adopt6s par i'OFEDES.

C. Responsabilit~s de I'Administrateur du Projet PNUD NER/74/013
1. L'Administrateur du Projet PNUD NER/74/013 sera responsable pour l'6tablisse-

ment au sein de I'OFEDEs d'un service d'approvisionnement et d'inventaire comprenant le
d~veloppement des 6critures de contr6le pour l'inventaire ainsi que les moyens de planifier ses
besoins.

2. L'Administrateur du Projet PNUD NER/74/013 sera responsable, selon les disposi-
tions du paragraphe A ci-dessus, de certifier tout pr61 vement sur le montant de $235 000 vers6s
par le Repr6sentant au cr6dit de I'OFEDES.
D. Condition prdalable

La condition pr6alable A tout pr61 vement sur le montant des fonds provenant du Don est
la suivante : Que le Repr~sentant soit satisfait que le financement budg~taire accord6 par le
Gouvernement A I'OFEDES pour un montant total minimum de Francs CFA 97 500 000
($460 000), et de Francs CFA 21 000 000 ($99 000) pour pieces de rechange soit assure.

CER TIFICA T DE CONFORMITt

Je, soussign6 (ins6rer le titre du signataire), de l'Office d'6tudes des eaux du sous-sol
(OFEDES), certifie que l'achat fait par l'OFEDEs, dont les factures se trouvent ci-jointes, utilisant
les fonds provenant du Fonds d'6quipement des Nations Unies, a 6 fait en stricte conformit6
avec les r~glements et les modalit6s en matire d'approvisionnement normalement pratiqu6s
par I'OFEDES.

........................................
(Signature et date)
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

GRANT AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF THE NIGER (hereinafter called "the Government")
AND THE UNITED NATIONS CAPITAL DEVELOPMENT FUND
(hereinafter called "UNCDF")

Project number: NER 74/C32
Project title: Spare parts for pumping equipment and for vehicles of the

Office d'6tudes des eaux du sous-sol (OFEDES) (Office of Ground-
water Studies)

Approved:

[DJERMAKOYE ADAMOU]
For the Government Date: 4 December 1975

[ALEXANDER ROTIVAL]
For UNCDF Date: 10 December 1975

Article I. THE GRANT
Section 1.01. UNCDF agrees to make a grant (hereinafter called "the Grant")

available to the Government, on the terms and conditions set forth or referred to in
this Agreement, in the amount of two hundred thirty-five thousand United States
dollars ($US235,000), as a financial contribution to the project (hereinafter called
"the Project") described in annex I to this Agreement.

Section 1.02. (a) UNCDF shall open a grant account (hereinafter called "the
Grant Account") on its books in the name of the Government and shall credit
thereto the amount of the Grant.

(b) The table below sets forth the categories of items of expenditure for the
Project to be financed out of the funds obtained from the Grant and fixes the
amounts allocated to each category.

Amount of the Grant allocated
Category (in US dollars)

1. Spare parts for pumping equipment and for vehicles ............. $ 235,000
(c) The disbursements from the Grant Account and the administration of the

Project shall be made or conducted in accordance with the conditions and pro-
cedures and by the organizations set forth or referred to in an Administration Agree-
ment, marked annex II, which is attached to this Agreement. The pre-conditions to
any disbursement from the Grant Account are set forth in annex II, it being agreed

I Came into force on 10 December 1975, the date on which the last signature had been affixed, in accordance with
section 6.01.
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that UNCDF may, by notice to the Government, declare this Agreement to be null
and void if the said pre-conditions are not satisfied on or before 31 December 1975.

(d) Notwithstanding the provisions of paragraph (c) of this section, no
disbursement shall be made in respect of:
(i) any expenditures incurred prior to the date of this Agreement;
(ii) payments for taxes and other charges, imposed under the laws of the State or

laws in effect in its territories, on goods or services or on the importation,
manufacture, purchase or supply thereof.
Section 1.03. If UNCDF has reasonably determined that the portion of the

Grant allocated to any category will be insufficient to finance the expenditures in
that category, it may, by notice to the Government, reallocate to that category any
amounts which have been allocated to another category but, in its opinion, are not
needed to meet other expenditures.

Section 1.04. If UNCDF has reasonably determined that the purchase of any
goods and services in any category is inconsistent with the procedures set forth or
referred to in this Agreement, no expenditures incurred to pay for such goods or ser-
vices shall be financed through the Grant, and UNCDF may, without prejudice to any
other right, power or remedy available to it under the Grant Agreement, cancel by
notice to the Government such a portion of the Grant as in the reasonable opinion of
UNCDF represents the amount of the expenditures which might otherwise have been
financed out of the funds obtained from the Grant.

Section 1.05. UNCDF may, by notice to the Government, terminate the right of
the Government to withdraw from the Grant Account any amount not disbursed by
31 March 1976, or by any other date which may be agreed upon by the Government
and UNCDF.

Section 1.06. Before UNCDF may invoke the provisions of sections 1.03, 1.04
and 1.05 above, UNCDF and the Government must consult together in a spirit of co-
operation and mutual understanding with a view to resolving any problems.

Article II. GENERAL PROVISIONS CONCERNING THE EXECUTION OF THE PROJECT

Section 2.01. The Government shall execute the Project or, if another entity is
designated for that purpose either in this Agreement or in the annex hereto, have the
project executed by the said entity with due diligence and efficiency and in conform-
ity with appropriate administrative, technical and financial practices shall provide,
as needed, all funds, facilities, services and other resources required for the execu-
tion of the Project.

Section 2.02. (a) Contracts for goods and services required for the execution
of the Project and to be financed out of the funds obtained from the Grant shall be
awarded according to the procedures set out in the model Administration Agree-
ment, marked annex II, attached to this Agreement.

(b) UNCDF may, in agreement with the Government, take steps to ensure that
the Government receives such assistance in the purchase of goods and services re-
quired for the execution of the Project, as is consistent with UNCDF policy.

Section 2.03. Unless the Government and UNCDF decide otherwise, the
Government shall ensure that all goods and services financed out of the funds ob-
tained from the Grant are allocated solely to the execution of the Project.

Section 2.04. The Government undertakes to insure, or to make adequate
provision for the insurance of, imported goods financed through the Grant, against
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all risks arising from the purchase of such goods and their transport and delivery to
the place of use or installation. Any compensation due under such insurance shall be
payable in a currency which the Government can use freely to replace or repair such
goods.

Section 2.05. The Government shall:
(a) keep the records needed to follow the progress of the Project (including the cost

of execution) and to identify the goods and services financed through the Grant
and justify their use for the Project;

(b) have such records audited every year and transmit them to UNCDF, together with
the report of the audit, not later than six months after the end of the Govern-
ment's financial year;

(c) give UNCDF representatives every opportunity to visit the facilities and construc-
tion sites included in the Project or necessary for its execution and to inspect the
goods financed out of the funds obtained from the Grant and any relevant
records and documents; and

(d) provide UNCDF with all such information as the latter may reasonably request
concerning the Project, expenditures made through, the Grant and goods and
services financed out of the funds obtained from it.
Section 2.06. Unless the Government and UNCDF decide otherwise, the

Government shall not create or permit to be created, any charge, mortgage, pledge,
surety or priority right of any kind on goods financed through the Grant, except in
the case of surety for the vendor granted at the time of purchase of such goods as a
guarantee of payment.

Article III. CO-OPERATION AND INFORMATION

Section 3.01. CO-OPERATION AND INFORMATION. (a) The Government and
UNCDF shall co-operate fully to ensure that the purposes of the Grant are achieved.
To that end, the Government and UNCDF shall, at the request of either of them:
(i) exchange views through their representatives on the progress of the Project, the

benefits deriving therefrom, the performance of their respective obligations
under this Agreement and other matters relating to the purposes of the Grant;
and

(ii) provide each other with all such information as either Party may reasonably re-
quest on the progress of the Project, the benefits deriving therefrom and the
general status of the Grant.
(b) The Government and UNCDF shall inform each other as soon as possible

of any circumstance which interferes or threatens to interfere with the progress of
the Project, the achievement of the purposes of the Grant or the performance by
either Party of its obligations under this Agreement.

(c) After completion of the Project, the Government shall make available to
UNCDF all such information as the latter may reasonably request on the benefits
deriving from the Project, including information which UNCDF may need in order to
evaluate the Project or its assistance to the Government.

Article IV. SUSPENSION OR TERMINATION OF ASSISTANCE

Section 4.01. UNCDF may, by notice in writing to the Government, suspend its
assistance under this Agreement if, in its judgement, any circumstance arises which
interferes or threatens to interfere with the successful completion of the Project or
the achievement of its purposes. UNCDF may, by the same notice in writing or by a
subsequent notice, indicate the conditions under which it would be prepared to re-
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sume its assistance under this Agreement. The suspension of assistance shall con-
tinue until those conditions are accepted by the Government and UNCDF gives notice
in writing to the Government that it is prepared to resume its assistance under this
Agreement.

Section 4.02. If any of the situations referred to in section 4.01 arises and con-
tinues for a period of 30 days after UNCDF has given notice thereof to the Govern-
ment, UNCDF may, at any time thereafter while the situation continues, terminate its
assistance under this Agreement by notice in writing to the Government and demand
that the Government should reimburse to it the portion of the Grant disbursed from
the Grant Account. The Government shall reimburse that amount to UNCDF as soon
as possible after receipt of the demand.

Section 4.03. The provisions of this article shall be without prejudice to any
other rights or remedies available to UNCDF in the circumstances under the laws in
force in the territory of the Government, under international conventions to which
the Government is a signatory or, failing that, under general principles of law.

Section 4.04. No delay or omission on the part of UNCDF in exercising any
right or remedy under this Agreement shall be construed as a waiver thereof.

Section 4.05. Before UNCDF may invoke the provisions of sections 4.01 and
4.02 above, UNCDF and the Government must consult together in a spirit of co-
operation and mutual understanding with a view to resolving any problems.

Article V. INTERPRETATION AND SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 5.01. The provisions of this Agreement shall be interpreted in accord-
ance with the relevant resolutions and decisions of the appropriate organs of the
United Nations, and any relevant matter for which no provision is made in this
Agreement shall be settled by the Parties in accordance with those resolutions and
decisions, each Party giving full and sympathetic consideration to any proposal put
forward by the other Party under this section.

Section 5.02. Any dispute between the Government and UNCDF which arises
out of or relates to the provisions of this Agreement, and which is not settled by
negotiation or another agreed method of settlement, shall be submitted to arbitra-
tion at the request of either Party. Each Party shall appoint an arbitrator, and the
two arbitrators thus designated shall appoint a third arbitrator, who shall be the
Chairman of the arbitral tribunal. If, within 30 days of the request for arbitration,
either Party has failed to appoint an arbitrator or if, within 15 days of the appoint-
ment of the two arbitrators, the third arbitrator has not been appointed, either Party
may request the President of the International Court of Justice to appoint the neces-
sary arbitrator. The arbitration procedure shall be established by the arbitrators,
and the expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as assessed by the
arbitrators. The arbitral award shall contain a statement of the grounds on which it
is based and shall be accepted as binding by the Parties to the dispute.

Article VI. DATE OF ENTRY INTO FORCE; TERMINATION

Section 6.01. This Agreement shall enter into force on the date on which the
last Party signs it.

Section 6.02. The obligations entered into by the Parties under this Agree-
ment shall terminate exactly three years after the date set forth in section 1.05 of this
Agreement, or three years after any other date agreed upon by the Government and
UNCDF in accordance with the provisions of that section.

Vol. 989, I 14454



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait~s

Article VIL REPRESENTATIVES OF THE PARTIES; ADDRESSES

Section 7.01. The Minister for Foreign Affairs and Co-operation is hereby
designated as the representative of the Government responsible for taking on behalf
of the Government any action required or permitted under this Agreement.

Section 7.02. UNCDF may, by notice to the Government, designate one or
more persons as UNCDF representative responsible for receiving any documentation
to be furnished to UNCDF, or for deciding on any action which UNCDF is required or
permitted to take in accordance with the terms of the Agreement.

Section 7.03. The following addresses should be used for transmitting any
notice or request required or permitted under this Agreement.

For the Government:
The Minister for Foreign Affairs and Co-operation
Niamey, Niger

For UNCDF:

United Nations Capital Development Fund
c/o Resident Representative of the United Nations Development Programme
Niamey, Niger

IN WITNESS WHEREOF the Parties to this Agreement, acting through their duly
authorized representatives, have caused this Agreement to be signed in their respec-
tive names and on the respective dates indicated above.

ANNEX I

PROJECT DESCRIPTION

The Office d'6tudes des eaux du sous-sol (OFEDES) (Office of Ground-water Studies)
sinks and operates deep and shallow wells. At the present time it is responsible for maintaining
some 4,200 wells (of which 259 are in need of repair and 55 large pumping stations for supply-
ing water to livestock. It has warehouses at Niamey and in the Dosso, Ma'In, Maradi, Tahoua
and Zinder regions. There are plans to expand the Niamey warehouse and to build new
warehouses in the Agadez and Filingu6 regions. Although OFEDES exceeded by 18 per cent its
1974 budget for spare parts for pumping equipment and vehicles, which amounted to $99,000,
its warehouses were almost empty at the beginning of this year. The sinking of 900 new wells in
1975 and 1976, using foreign assistance, will create further difficulties in obtaining supplies of
spare parts to make the necessary repairs on existing wells. Such repairs are essential if
harvests, livestock and even, on occasion, human lives are not to be lost.

UNCDF funds for this Project will be used to finance the required increase in the Office's
stock of spare parts.

ANNEX II

ADMINISTRATION AGREEMENT

The purpose of this Administration Agreement is to set forth the procedure for executing
the Grant Agreement of .......... between the Government and UNCDF by specifying the
respective responsibilities of the Office d'6tudes des eaux du sous-sol (OFEDES) (Office of
Ground-water Studies), the UNDP Resident Representative (hereinafter called "the Represen-
tative") and the Administrator of UNDP Project NER/74/013 (hereinafter called "the Ad-
ministrator").
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A. Responsibilities of the Representative
1. The Representative shall make available to OFEDES a first instalment of funds from

the Grant amounting to $94,000. Certificates relating to any disbursement from that amount
shall be submitted, duly certified by the Administrator, to the Representative.

2. Once the Administrator of UNDP Project NER/74/013 has arrived on the spot, the
Representative shall make the balance of the Grant ($141,000) available to OFEDES. Cer-
tificates relating to any disbursement from that amount shall be submitted, duly certified by
the Administrator of UNDP Project NER/74/013, to the Representative.
B. Responsibilities of OFEDES

1. OFEDES shall be responsible for purchasing and maintaining the stocks of spare parts
for pumping equipment and for vehicles set up by the Administrator of UNDP Project
NER/74/013.

2. A certificate of conformity, a model of which is attached hereto, shall be submitted
to the Representative in respect of any purchase which OFEDES makes using the funds obtained
from the Grant.

3. OFEDES shall provide the Representative with the following documents:
(a) programme of purchases;
(b) within 30 days after the end of each half-year, an itemized statement of all purchases

made during the preceding half-year;
(c) within 90 days after completion of the Project, a general report on the Project including

an evaluation of the results achieved and an evaluation of the functioning of the supply,
inventory-control and planning services adopted by OFEDES.

C. Responsibilities of the Administrator of UNDP Project NER/74/013
1. The Administrator of UNDP Project NER/74/013 shall be responsible for

establishing within OFEDES a supply and inventory service including a system of inventory-
control records and procedures for planning its needs.

2. The Administrator of UNDP Project NER/74/013 shall be responsible, in accord-
ance with the provisions of section A above, for certifying any disbursement from the amount
of $235,000 made available to OFEDES by the Representative.
D. Pre-condition

The pre-condition for any disbursement out of the funds obtained from the Grant shall
be that the Representative must be satisfied that OFEDES will, as agreed, receive from the
Government budget financing in a total minimum amount of 97,500,000 CFA francs
($460,000), and 21 million CFA francs ($99,000) for spare parts.

CERTIFICATE OF CONFORMITY
I, the undersigned (insert title of signer), of the Office d'6tudes des eaux du sous-sol

(OFEDES) (Office of Ground-water Studies), hereby certify that the purchase made by
OFEDES, for which invoices are attached, using funds provided by the United Nations Capital
Development Fund, was made in strict conformity with normal OFEDES supply regulations and
procedures.

(Signature and date)
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No. 14455

NETHERLANDS

and
ISRAEL

Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on in-
come and on capital (with protocol). Signed at
Jerusalem on 2 July 1973

Authentic texts: Dutch, Hebrew and English.
Registered by the Netherlands on 11 December 1975.

PAYS-BAS
et

ISRAEL

Convention tendant 'a 6viter la double imposition et A
pr~venir l'evasion fiscale en matire d'imp6ts sur le
revenu et d'impbts sur la fortune (avec protocole).
Signke 'a Jerusalem le 2 juillet 1973

Textes authentiques : neerlandais, hebreu et anglais.
Enregistrde par les Pays-Bas le 11 dicembre 1975.
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[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

OVEREENKOMST TUSSEN HET KONINKRIJK DER NEDERLANDEN
EN DE STAAT ISRAEL TOT HET VERMIJDEN VAN DUBBELE
BELASTING EN HET VOORKOMEN VAN HET ONTGAAN VAN
BELASTING MET BETREKKING TOT BELASTINGEN NAAR
HET INKOMEN EN NAAR HET VERMOGEN

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden en de Regering van de Staat
IsraEl,

De wens koesterende een overeenkomst te sluiten tot het vermijden van dubbele
belasting en het voorkomen van het ontgaan van belasting met betrekking tot belas-
tingen naar het inkomen en naar het vermogen,

Zijn het volgende overeengekomen:

HOOFDSTUK I. REIKWIJDTE VAN DE OVEREENKOMST

Artikel 1. PERSONEN OP WIE DE OVEREENKOMST
VAN TOEPASSING IS

Deze Overeenkomst is van toepassing op personen die inwoner zijn van een van
de Staten of van beide Staten.

Artikel 2. BELASTINGEN WAAROP DE OVEREENKOMST
VAN TOEPASSING IS

1. Deze Overeenkomst is van toepassing op belastingen naar het inkomen en
naar het vermogen die, ongeacht de wijze van heffing, worden geheven ten behoeve
van elk van de Staten of van de staatkundige onderdelen of plaatselijke publiek-
rechtelijke lichamen daarvan.

2. Als belastingen naar het inkomen en naar het vermogen worden beschouwd
alle belastingen die worden geheven naar het gehele inkomen, naar het gehele ver-
mogen of naar bestanddelen van het inkomen of van bet vermogen, daaronder beg-
repen belastingen naar voordelen verkregen uit de vervreemding van roerende of
onroerende zaken, belastingen naar het bedrag van de door ondernemingen betaalde
lonen of salarissen, alsmede belastingen naar waardevermeerdering.

3. De bestaande belastingen waarop de Overeenkomst van toepassing is, zijn
met name:
a) voor Nederland:

- de inkomstenbelasting,
- de loonbelasting,
- de vennootschapsbelasting,
- de dividendbelasting,
- de vermogensbelasting,
(hierna te noemen: ,,Nederlandse belasting");

b) voor Israel:
- de inkomstenbelasting, daaronder begrepen de belasting op vermogens-

winsten,
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- de vennootschapsbelasting,

- de defensieheffing,
- de belasting op eigendommen,
- de belasting ingevolge de wet op de belasting van waardevermeerdering van

grond op winsten behaald bij de verkoop van grond,
(hierna te noemen: ,,Israelische belasting").
4. De Overeenkomst is ook van toepassing op alle gelijke of in wezen gelijk-

soortige belastingen die in de toekomst naast of in de plaats van de bestaande
belastingen worden geheven. De bevoegde autoriteiten van de Staten delen elkaar
alle wezenlijke wijzigingen die in hun onderscheiden belastingwetgevingen zijn
aangebracht, mede.

HOOFDSTUK ii. BEGRIPSBEPALINGEN

Artikel 3. ALGEMENE BEGRIPSBEPALINGEN

1) In deze Overeenkomst, tenzij het zinsverband anders vereist:
a) betekent de uitdrukking ,,Staat" Nederland of IsraEl, al naar het zinsverband

vereist; betekent de uitdrukking ,,Staten" Nederland en IsraEl;
b) omvat de uitdrukking ,,Nederland" het deel van het Koninkrijk der Neder-

landen dat in Europa is gelegen, en het onder de Noordzee gelegen deel van de zee-
bodem en de ondergrond daarvan waarop het Koninkrijk der Nederlanden in ove-
reenstemming met het internationale recht soevereine rechten heeft;

c) betekent de uitdrukking ,,IsraEl" de Staat IsraEl en het onder de zee gelegen
deel van de zeebodem en ondergrond waarop de Staat IsraEl in overeenstemming
met het internationale recht soevereine rechten heeft;

d) omvat de uitdrukking ,,persoon" een natuurlijke persoon, een lichaam en
elke andere vereniging van personen;

e) betekent de uitdrukking ,,lichaam" elke rechtspersoon of elke eenheid die
voor de belastingheffing als een rechtspersoon wordt behandeld;

f) betekenen de uitdrukkingen ,,onderneming van een van de Staten" en
,,onderneming van de andere Staat" onderscheidenlijk een onderneming gedreven
door een inwoner van een van de Staten en een onderneming gedreven door een in-
woner van de andere Staat;

g) betekent de uitdrukking ,,bevoegde autoriteit":
1. in Nederland de Minister van Financien of zijn bevoegde vertegenwoordiger;
2. in IsraEl de Minister van Financien of zijn bevoegde vertegenwoordiger.

2. Voor de toepassing van deze Overeenkomst door elk van de Staten heeft,
tenzij het zinsverband anders vereist, elke niet anders omschreven uitdrukking de
betekenis welke die uitdrukking heeft volgens de wetgeving van die Staat met betrek-
king tot de belastingen die het onderwerp van deze Overeenkomst uitmaken.

Artikel 4. FISCALE WOONPLAATS

1. Voor de toepassing van deze Overeenkomst betekent de uitdrukking ,,in-
woner van een van de Staten" iedere persoon die, ingevolge de wetgeving van die
Staat, aldaar aan belasting is onderworpen op grond van zijn woonplaats, verblijf,
plaats van leiding of enige andere soortgelijke omstandigheid.

2. Voor de toepassing van deze Overeenkomst wordt een natuurlijke persoon
die deel uitmaakt van een diplomatieke of consulaire vertegenwoordiging van een
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van de Staten in de andere Staat of in een derde Staat en die onderdaan is van de
zendstaat, geacht inwoner van de zendstaat te zijn, indien hij in die Staat aan de-
zelfde verplichtingen ter zake van belastingen naar het inkomen en het vermogen is
onderworpen als inwoners van die Staat.

3. Indien een natuurlijke persoon ingevolge de bepaling van het eerste lid in-
woner van beide Staten is, gelden de volgende regels:

a) Hij wordt geacht inwoner te zijn van de Staat waar hij een duurzaam tehuis tot
zijn beschikking heeft. Indien hij in beide Staten een duurzaam tehuis tot zijn
beschikking heeft, wordt hij geacht inwoner te zijn van de Staat waarmede zijn
persoonlijke en economische betrekkingen het nauwst zijn (middelpunt van de
levensbelangen);

b) Indien niet kan worden bepaald in welke Staat hij het middelpunt van zijn
levensbelangen heeft, of indien hij in geen van de Staten een duurzaam tehuis
tot zijn beschikking heeft, wordt hij geacht inwoner te zijn van de Staat waar hij
gewoonlijk verblijft;

c) Indien hij in beide Staten of in geen van beide gewoonlijk verblijft, wordt hij
geacht inwoner te zijn van de Staat waarvan hij onderdaan is;

d) Indien hij onderdaan is van beide Staten of van geen van beide, regelen de be-
voegde autoriteiten van de Staten de aangelegenheid in onderlinge overeenstem-
ming.
4. Indien een andere dan een natuurlijke persoon ingevolge de bepaling van

het eerste lid inwoner van beide Staten is, wordt hij geacht inwoner te zijn van de
Staat waar de plaats van zijn werkelijke leiding is gelegen.

Artikel 5. VASTE INRICHTING

1. Voor de toepassing van deze Overeenkomst betekent de uitdrukking ,,vaste
inrichting" een vaste bedrijfsinrichting waarin de werkzaamheden van de ondernem-
ing geheel of gedeeltelijk worden uitgeoefend.

2. De uitdrukking ,,vaste inrichting" omvat in het bijzonder:

a) een plaats waar leiding wordt gegeven;
b) een filiaal;
c) een kantoor;
d) een fabriek;
e) een werkplaats;
f) een mijn, een steengroeve of een andere plaats waar natuurlijke rijkdommen

worden gewonnen;
g) een plantage, een wijngaard, een bos of een boomgaard;

h) de plaats van uitvoering van een bouwwerk of van constructie- of mon-
tagewerkzaamheden, waarvan de duur twaalf maanden overschrijdt.
3. Een vaste inrichting wordt niet aanwezig geacht, indien:

a) gebruik wordt gemaakt van inrichtingen, uitsluitend voor de opslag, uitstalling
of aflevering van aan de onderneming toebehorende goederen of koopwaar;

b) een voorraad van aan de onderneming toebehorende goederen of koopwaar
wordt aangehouden, uitsluitend voor de opslag, uitstalling of aflevering;

c) een voorraad van aan de onderneming toebehorende goederen of koopwaar
wordt aangehouden, uitsluitend voor de bewerking of verwerking door een
andere onderneming;
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d) een vaste bedrijfsinrichting wordt aangehouden, uitsluitend om voor de
onderneming goederen of koopwaar aan te kopen of inlichtingen in te winnen;

e) een vaste bedrijfsinrichting wordt aangehouden, uitsluitend voor
reclamedoeleinden, voor het geven van inlichtingen, voor wetenschappelijk
onderzoek of voor soortgelijke werkzaamheden voor de onderneming die van
voorbereidende aard zijn of het karakter van hulpwerkzaamheden hebben.
4. Een onderneming van een van de Staten wordt geacht een vaste inrichting

in de andere Staat te bezitten, indien zij in die andere Staat gedurende langer dan
twaalf maanden werkzaamheden van toezichthoudende aard verricht in verband met
een bouwwerk dat, of constructie- of montagewerkzaamheden die in die andere
Staat worden uitgevoerd.

5. Een persoon die in een van de Staten voor een onderneming van de andere
Staat werkzaam is-niet zijnde een onafhankelijke vertegenwoordiger in de zin van
het zesde lid - wordt als een in de eerstbedoelde Staat aanwezige inrichting bes-
chouwd, indien:
a) hij een machtiging bezit om namens de onderneming overeenkomsten af te

sluiten en dit recht in de eerstbedoelde Staat gewoonlijk uitoefent, tenzij zijn
werkzaamheden beperkt blijven tot de aankoop van goederen of koopwaar voor
de onderneming; of

b) hij in de eerstbedoelde Staat een voorraad van aan de onderneming toebehor-
ende goederen of koopwaar aanhoudt waaruit hij regelmatig bestellingen uit-
voert namens de onderneming.
6. Een onderneming van een van de Staten wordt niet geacht een vaste inrich-

ting in de andere Staat te bezitten op grond van de enkele omstandigheid dat zij
aldaar zaken doet door middel van een makelaar, commissionair of enige andere
onafhankelijke vertegenwoordiger, indien deze personen in de normale uitoefening
van hun bedrijf handelen.

7. De enkele omstandigheid dat een lichaam dat inwoner is van een van de
Staten, een lichaam beheerst of door een lichaam wordt beheerst, dat inwoner is van
de andere Staat of dat in. die andere Staat zaken doet (hetzij met behulp van een
vaste inrichting, hetzij op andere wijze), stempelt een van de beide lichamen niet tot
een vaste inrichting van het andere.

Artikel 6. BEPERKING VAN BELASTINGVERMINDERING

Indien op grond van een bepaling van deze Overeenkomst in een van de Staten
vermindering van belasting over bepaalde inkomsten moet worden verleend en in-
gevolge de in de andere Staat geldende wetgeving een persoon ter zake van die in-
komsten niet voor het voile bedrag aan belasting is onderworpen, doch slechts voor
zover die inkomsten naar die andere Staat zijn overgemaakt of aldaar zijn ont-
vangen, vindt de vermindering die de eerstbedoelde Staat ingevolge deze Overeen-
komst moet verlenen, slechts toepassing op het gedeelte van de inkomsten dat naar de
andere Staat is overgemaakt of aldaar is ontvangen.

HOOFDSTUK in. BELASTINGHEFFING NAAR HET INKOMEN

Article 7. INKOMSTEN UIT ONROERENDE GOEDEREN

1. Inkomsten uit onroerende goederen mogen worden belast in de Staat waar
deze goederen zijn gelegen.

2. De uitdrukking ,,onroerende goederen" heeft de betekenis die daaraan
wordt toegekend door de wetgeving van de Staat waar de desbetreffende goederen
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zijn gelegen. De uitdrukking omvat in ieder geval de goederen die bij de onroerende
goederen behoren, levende en dode have van landbouw- en bosbedrijven, rechten
waarop de bepalingen van het privaatrecht betreffende de grondeigendom van toe-
passing zijn, vruchtgebruik van onroerende goederen en rechten op veranderlijke of
vaste vergoedingen ter zake van de exploitatie, of concessie tot exploitatie, van
minerale aardlagen, bronnen en andere natuurlijke rijkdommen, zomede schuldvor-
deringen van welke aard ook-niet zijnde obligaties-die verzekerd zijn door
hypotheek op onroerende goederen; schepen en luchtvaartuigen worden niet als
onroerende goederen beschouwd.

3. De bepaling van het eerste lid is van toepassing op de inkomsten verkregen
uit de rechtstreekse exploitatie, uit het verhuren of verpachten, of uit elke andere
vorm van exploitatie van onroerende goederen.

4. De bepalingen van het eerste en derde lid zijn ook van toepassing op in-
komsten uit onroerende goederen van een onderneming en op inkomsten uit
onroerende goederen gebezigd voor de uitoefening van een vrij beroep.

Artikel 8. WINST UIT ONDERNEMING

1. De voordelen van een onderneming van een van de Staten zijn slechts in die
Staat belastbaar, tenzij de onderneming in de andere Staat haar bedrijf uitoefent
met behulp van een aldaar gevestigde vaste inrichting. Indien de onderneming aldus
haar bedrijf uitoefent, mogen de voordelen van de onderneming in de andere Staat
worden belast, maar slechts in zoverre als zij aan die vaste inrichting kunnen worden
toegerekend.

2. Indien een onderneming van een van de Staten in de andere Staat haar
bedrijf uitoefent met behulp van een aldaar gevestigde vaste inrichting, worden in
elk van de Staten aan die vaste inrichting de voordelen toegerekend die zij geacht zou
kunnen worden te behalen, indien zij een zelfstandige onderneming zou zijn die
dezelfde of soortgelijke werkzaamheden zou uitoefenen onder dezelfde of soortge-
lijke omstandigheden en die geheel onafhankelijk transacties zou aangaan met de
onderneming waarvan zij een vaste inrichting is.

3. Bij het bepalen van de voordelen van een vaste inrichting worden in aftrek
toegelaten kosten-daaronder begrepen kosten van de leiding en algemene beheer-
skosten-die ten behoeve van de vaste inrichting zijn gemaakt, hetzij in de Staat
waar de vaste inrichting is gevestigd, hetzij elders.

4. Voor zover het in een Staat gebruikelijk was de aan een vaste inrichting toe
te rekenen voordelen te bepalen op basis van een verdeling van de totale winst van de
onderneming over haar verschillende delen, belet het tweede lid die Staat niet de te
belasten voordelen te bepalen volgens de gebruikelijke verdeling; de gevolgde
methode van verdeling moet echter zodanig zijn, dat het resultaat in overeenstem-
ming is met de in dit artikel neergelegde beginselen.

5. Geen voordelen worden aan een vaste inrichting toegerekend enkel op
grond van aankoop door die vaste inrichting van goederen of koopwaar voor de on-
derneming.

6. Voor de toepassing van de voorgaande leden worden de aan de vaste inrich-
ting toe te rekenen voordelen van jaar tot jaar volgens dezelfde methode bepaald,
tenzij er een goede en genoegzame reden bestaat om hiervan af te wijken.

7. Indien in de voordelen bestanddelen zijn begrepen die afzonderlijk in
andere artikelen van deze Overeenkomst worden behandeld, worden de bepalingen
van die artikelen niet aangetast door de bepalingen van dit artikel.
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Article 9. ZEEVAART EN LUCHTVAART

1. Voordelen uit de exploitatie van schepen of luchtvaartuigen in interna-
tionaal verkeer zijn slechts belastbaar in de Staat waar de plaats van de werkelijke
leiding van de onderneming is gelegen.

2. Indien de plaats van de werkelijke leiding van een scheepvaartonderneming
zich aan boord van een schip bevindt, wordt deze plaats geacht te zijn gelegen in de
Staat waar de thuishaven van het schip is gelegen, of, indien er geen thuishaven is, in
de Staat waarvan de exploitant van het schip inwoner is.

Article 10. GELIEERDE ONDERNEMINGEN

Indien
a) een onderneming van een van de Staten onmiddellijk of middellijk deelneemt

aan de leiding van, aan het toezicht op dan wel in bet kapitaal van een onder-
neming van de andere Staat, of

b) dezelfde personen onmiddellijk of middellijk deelnemen aan de leiding van, aan
het toezicht op dan wel in het kapitaal van een onderneming van een van de
Staten en een onderneming van de andere Staat,

en in het ene of in het andere geval tussen de beide ondernemingen in hun
handelsbetrekkingen of financidle betrekkingen voorwaarden worden aanvaard of
opgelegd, die afwijken van die welke zouden worden overeengekomen tussen
onafhankelijke ondernemingen, mogen alle voordelen die zonder deze voorwaarden
zouden zijn opgekomen aan een van de ondernemingen, maar ten gevolge van die
voorwaarden haar niet zijn opgekomen, worden begrepen in de voordelen van die
onderneming en dienovereenkomstig worden belast.

Artikel 11. DIVIDENDEN

1. Dividenden betaald door een lichaam dat inwoner is van een van de Staten
aan een inwoner van de andere Staat, mogen in die andere Staat worden belast.

2. Deze dividenden mogen echter in de Staat waarvan het lichaam dat de
dividenden betaalt inwoner is, overeenkomstig de wetgeving van die Staat worden
belast, maar de aldus geheven belasting mag niet overschrijden:
a) met betrekking tot dividenden betaald door een lichaam dat inwoner is van Ne-

derland aan een lichaam waarvan het kapitaal geheel of gedeeltelijk in aandelen
is verdeeld en dat inwoner is van Israel en dat onmiddellijk tenminste 25 percent
bezit van het kapitaal van het lichaam dat de dividenden betaalt: 5 percent van
het bedrag van de dividenden;

b) met betrekking tot dividenden betaald door een lichaam dat inwoner is van
IsraEl aan een lichaam waarvan bet kapitaal geheel of gedeeltelijk in aandelen is
verdeeld en dat inwoner is van Nederland en dat onmiddellijk tenminste 25 per-
cent bezit van het kapitaal van het lichaam dat de dividenden betaalt: 15 percent
van het bedrag van de dividenden;

c) met betrekking tot alle andere dividenden: 15 percent van het bedrag van de
dividenden.
3. De bevoegde autoriteiten van de Staten regelen in onderlinge overeenstem-

ming de wijze van toepassing van bet tweede lid.
4. De bepalingen van het tweede lid laten onverlet de belastingheffing van het

lichaam ter zake van de winsten waaruit de dividenden worden betaald.
5. De uitdrukking ,,dividenden", zoals gebezigd in dit artikel, betekent in-

komsten uit aandelen, winstaandelen of winstbewijzen, mijnaandelen, oprichter-
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saandelen of andere rechten die aanspraak geven op een aandeel in de winst, alsmede
inkomsten uit schuldvorderingen die aanspraak geven op een aandeel in de winst en
inkomsten uit andere vennootschappelijke rechten die door de belastingwetgeving
van de Staat waarvan het lichaam dat de uitdeling doet inwoner is, met inkomsten
uit aandelen worden gelijkgesteld.

6. De bepalingen van het eerste en tweede lid zijn niet van toepassing, indien
de genieter van de dividenden, die inwoner is van een van de Staten, in de andere
Staat waarvan het lichaam dat de dividenden betaalt inwoner is, een vaste inrichting
heeft en het aandelenbezit uit hoofde waarvan de dividenden worden betaald, tot het
bedrijfsvermogen van die vaste inrichting behoort. In een zodanig geval zijn de
bepalingen van artikel 8 van toepassing.

7. Indien een lichaam dat inwoner is van een van de Staten, voordelen of in-
komsten verkrijgt uit de andere Staat, mag die andere Staat geen belasting heffen op
de dividenden betaald door het lichaam aan personen die geen inwoner zijn van die
andere Staat, noch de niet-uitgedeelde winst van het lichaam onderworpen aan een
belasting op niet-uitgedeelde winst, zelfs indien de betaalde dividenden of de niet-
uitgedeelde winst geheel of gedeeltelijk bestaan uit voordelen of inkomsten die uit
die andere Staat afkomstig zijn.

Artikel 12. INTEREST
1. Interest afkomstig uit een van de Staten en betaald aan een inwoner van de

andere Staat, mag in die andere Staat worden belast.
2. Deze interest mag echter in de Staat waaruit zij afkomstig is, overeen-

komstig de wetgeving van die Staat worden belast, maar de aldus geheven belasting
mag 15 percent van het bedrag van de interest niet overschrijden, met dien verstande
dat, indien deze interest wordt betaald aan een bank of een financiele instelling, de
aldus geheven belasting 10 percent van het bedrag van de interest niet mag overschri-
iden.

3. De bevoegde autoriteiten van de Staten regelen in onderlinge overeenstem-
ming de wijze van toepassing van het tweede lid.

4. De uitdrukking ,,interest", zoals gebezigd in dit artikel, betekent inkomsten
uit overheidsleningen, obligaties of schuldbewijzen, al dan niet verzekerd door
hypotheek, doch geen aanspraak gevende op een aandeel in de winst, en schuldvor-
deringen van welke aard ook, niet verzekerd door hypotheek, alsmede alle andere in-
komsten die door de belastingwetgeving van de Staat waaruit de inkomsten afkom-
stig zijn, met inkomsten uit geldlening worden gelijkgesteld.

5. De bepalingen van het eerste en het tweede lid zijn niet van toepassing, in-
dien de genieter van de interest, die inwoner is van een van de Staten, in de andere
Staat waaruit de interest afkomstig is, een vaste inrichting heeft en de vordering uit
hoofde waarvan de interest verschuldigd ist, tot het bedrijfsvermogen van die vaste
inrichting behoort. In een zodanig geval zijn de bepalingen van artikel 8 van toepas-
sing.

6. Interest wordt geacht uit een van de Staten afkomstig te zijn, indien zij
wordt betaald door die Staat zelf, door een staatkundig onderdeel, door een
plaatselijk publiekrechtelijk lichaam of door een inwoner van die Staat. Indien
evenwel de persoon die de interest betaalt, ongeacht of hij inwoner van een van de
Staten is of niet, in een van de Staten een vaste inrichting heeft, waarvoor de schuld
ter zake waarvan de interest wordt betaald, was aangegaan, en deze interest ten laste
komt van die vaste inrichting, wordt deze interest geacht afkomstig te zijn uit de
Staat waar de vaste inrichting is gelegen.
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7. Indien, ten gevolge van een bijzondere verhouding tussen de schuldenaar en
de schuldeiser of tussen hen beiden en een derde, het bedrag van de betaalde interest,
gelet op de schuldvordering ter zake waarvan zij wordt betaald, hoger is dan het bed-
rag dat zonder zulk een verhouding door de schuldenaar en de schuldeiser zou zijn
overeengekomen, vinden de bepalingen van dit artikel slechts op het laatstbedoelde
bedrag toepassing. In dat geval blijft het daarboven uitgaande deel van de betaalde
bedragen belastbaar overeenkomstig de wetgeving van elk van de Staten, zulks met
inachtneming van de overige bepalingen van deze Overeenkomst.

Artikel 13. ROYALTY'S

1. Royalty's afkomstig uit een van de Staten en betaald aan een inwoner van
de andere Staat, mogen in die andere Staat worden belast.

2. Deze royalty's mogen echter in de Staat waaruit zij afkomstig zijn, overeen-
komstig de wetgeving van die Staat worden belast, maar de aldus geheven belasting
mag niet overschrijden:
a) 10 percent van het bedrag van de royalty's voor bioscoopfilms en films of beeld-

banden voor radio of televisie;
b) 5 percent van het bedrag van alle andere royalty's.

3. De bevoegde autoriteiten van de Staten regelen in onderlinge overeenstem-
ming de wijze van toepassing van het tweede lid.

4. De uitdrukking ,,royalty's", zoals gebezigd in dit artikel, betekent vergoe-
dingen van welke aard ook voor het gebruik van, of voor het recht van gebruik van,
een auteursrecht op een werk op het gebied van letterkunde, kunst of wetenschap-
daaronder begrepen bioscoopfilms en films of beeldbanden voor radio of
televisie-van een octrooi, een fabrieks- of handelsmerk, een tekening of model, een
plan, een geheim recept of een geheime werkwijze, dan wel voor het gebruik van, of
het recht van gebruik van, nijverheidsen handelsuitrusting of wetenschappelijke
uitrusting, of voor inlichtingen omtrent ervaringen op het gebied van nijverheid,
handel of wetenschap.

5. De bepalingen van het eerste en tweede lid zijn niet van toepassing, indien
de genieter van de royalty's, die inwoner is van een van de Staten, in de andere Staat
waaruit de royalty's afkomstig zijn, een vaste inrichting heeft en het recht of de zaak
uit hoofde waarvan de royalty's verschuldigd zijn, tot bet bedrijfsvermogen van die
vaste inrichting behoort. In een zodanig geval zijn de bepalingen van artikel 8 van
toepassing.

6. Royalty's worden geacht uit een van de Staten afkomstig te zijn, indien zij
worden betaald door die Staat zelf, door een staatkundig onderdeel, door een plaat-
selijk publiekrechtelijk lichaam of door een inwoner van die Staat. Indien evenwel
de persoon die de royalty's betaalt, ongeacht of hij inwoner van een van de Staten is
of niet, in een van de Staten een vaste inrichting heeft waarvoor het contract op
grond waarvan de royalty's worden betaald, was gesloten, en deze royalty's ten laste
komen van die vaste inrichting, worden deze royalty's geacht afkomstig te zijn uit de
Staat waar de vaste inrichting is gelegen.

7. Indien, ten gevolge van een bijzondere verhouding tussen de schuldenaar en
de schuldeiser of tussen hen beiden en een derde, het bedrag van de betaalde
royalty's, gelet op het gebruik, bet recht of de inlichtingen waarvoor zij worden
betaald, hoger is dan het bedrag dat zonder zulk een verhouding door de schul-
denaar en de schuldeiser zou zijn overeengekomen, vinden de bepalingen van dit ar-
tikel slechts op het laatstbedoelde bedrag toepassing. In dat geval blijft het daar-
boven uitgaande deel van de betaalde bedragen belastbaar overeenkomstig de wetge-
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ving van elk van de Staten, zulks met inachtneming van de overige bepalingen van
deze Overeenkomst.

Artikel 14. BEPERKING VAN DE ARTIKELEN 11, 12 EN 13
Internationale organisaties, hun organen en functionarissen, alsmede personen

die deel uitmaken van een diplomatieke of consulaire vertegenwoordiging van een
derde Staat, die in een van de Staten verblijven, hebben in de andere Staat geen recht
op de verminderingen of vrijstellingen van belasting voorzien in de artikelen 11, 12 en
13, met betrekking tot uit die andere Staat afkomstige bestanddelen van het inkomen
die in deze artikelen zijn behandeld, indien die bestanddelen van het inkomen in de
eerstbedoelde Staat niet aan een belasting naar het inkomen zijn onderworpen.

Artikel 15. VERMOGENSWINSTEN

1. Voordelen verkregen uit de vervreemding van onroerende goederen, zoals
omschreven in artikel 7, tweede lid, mogen worden belast in de Staat waar deze goe-
deren zijn gelegen.

Onder ,,onroerende goederen" worden in dit lid mede begrepen rechten-
andere dan aandelen die op een effectenbeurs worden verhandeld-in een gemeen-
schappelijk eigendom van onroerende goederen zoals omschreven in de Isra~lische
wet op de belasting van waardevermeerdering van grond. De bedoelde rechten
worden geacht hun ligging te hebben in de Staat waar de onroerende goederen
waaruit de vermogenswinst voortvloeit, zijn gelegen.

2. Voordelen verkregen uit de vervreemding van roerende zaken die deel uit-
maken van het bedrijfsvermogen van een vaste inrichting die een onderneming van
een van de Staten in de andere Staat heeft, of van roerende zaken die behoren tot een
vast middelpunt dat een inwoner van een van de Staten in de andere Staat tot zijn
beschikking heeft voor de uitoefening van een vrij beroep-daaronder begrepen
voordelen verkregen uit de vervreemding van de vaste inrichting (alleen of tezamen
met de gehele onderneming) of van het vaste middelpunt - mogen in die andere Staat
worden belast.

3. Voordelen verkregen uit de vervreemding van schepen en luchtvaartuigen
die in internationaal verkeer worden gedxploiteerd, en van roerende zaken die
worden gebruikt bij de exploitatie van deze schepen en luchtvaartuigen zijn slechts
belastbaar in de Staat waar de plaats van de werkelijke leiding van de onderneming
is gelegen. De bepalingen van artikel 9, tweede lid, vinden hierbij toepassing.

4. Voordelen verkregen uit de vervreemding van alle andere zaken dan die ge-
noemd in het eerste, tweede en derde lid zijn slechts belastbaar in de Staat waarvan
de vervreemder inwoner is.

5. De bepaling van het vierde lid tast niet aan het recht van elk van de Staten
overeenkomstig zijn eigen wetgeving belasting te heffen op voordelen uit de ver-
vreemding van aandelen of winstbewijzen in een lichaam waarvan het kapitaal
geheel of gedeeltelijk in aandelen is verdeeld en dat inwoner is van die Staat, mits de
aandelen of winstbewijzen het eigendom zijn van een natuurlijke persoon die in-
woner van de andere Staat is en
a) die onderdaan van de eerstbedoelde Staat is, zonder onderdaan van de andere

Staat te zijn, en
b) die in de loop van de laatste vijf jaren voorafgaande aan de vervreemding van de

aandelen of winstbewijzen inwoner van de eerstbedoelde Staat is geweest, en
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c) die, in de loop van hetzelfde tijdvak, onmiddellijk of middellijk, alleen of
tezamen met zijn echtgenoot en zijn verwanten tenminste een derde gedeelte,
alsook, alleen of tezamen met zijn echtgenoot, meer dan 7 percent van het
nominaal gestorte kapitaal van bedoeld lichaam heeft bezeten.

Artikel 16. ZELFSTANDIGE ARBEID

1. Voordelen verkregen door een inwoner van een van de Staten in de uitoe-
fening van een vrij beroep of ter zake van andere zelfstandige werkzaamheden van
soortgelijke aard zijn slechts in die Staat belastbaar, tenzij hij in de andere Staat
voor het verrichten van zijn werkzaamheden over een vast middelpunt beschikt. In-
dien hij over zulk een vast middelpunt beschikt, mogen de voordelen in de andere
Staat worden belast, maar slechts in zoverre als zij aan dat vaste middelpunt kunnen
worden toegerekend. Een inwoner van een van de Staten die in de andere Staat zulk
een vrij beroep uitoefent of andere zelfstandige werkzaamheden vericht, wordt
geacht in die andere Staat over zulk een vast middelpunt te beschikken, indien hij in
die andere Staat verblijft gedurende een tijdvak of tijdvakken, die in het desbetref-
fende belastingjaar een totaal van 183 dagen te boven gaan.

2. De uitdrukking ,,voordelen in de uitoefening van een vrij beroep" betekent
voordelen die verkregen zijn uit werkzaamheden, die in het kader van een vrij
beroep zelfstandig worden verricht, daaronder onder andere begrepen zelfstandige
werkzaamheden op het gebied van wetenschap, letterkunde, kunst, opvoeding of on-
derwijs, alsmede de zelfstandige werkzaamheden van artsen, advocaten, technici, ar-
chitecten, tandartsen en accountants.

Artikel 17. NIET-ZELFSTANDIGE ARBEID

1. Onder voorbehoud van de bepalingen van de artikelen 18, 20, 21,22 en 23 zijn
salarissen, lonen en andere soortgelijke beloningen verkregen door een inwoner van
een van de Staten ter zake van een dienstbetrekking slechts in die Staat belastbaar,
tenzij de dienstbetrekking in de andere Staat wordt uitgeoefend. Indien de
dienstbetrekking aldaar wordt uitgeoefend, mag de ter zake daarvan verkregen belon-
ing in die andere Staat worden belast.

2. Niettegenstaande de bepalingen van het eerste lid is de beloning verkregen
door een inwoner van een van de Staten ter zake van een in de andere Staat uitgeoe-
fende dienstbetrekking slechts in de eerstbedoelde Staat belastbaar, indien:
a) de genieter in de andere Staat verblijft gedurende een tijdvak of tijdvakken, die

in het desbetreffende belastingjaar een totaal van 183 dagen niet te boven gaan,
en

b) de beloning wordt betaald door of namens een werkgever die geen inwoner van
de andere Staat is, en

c) de beloning als zodanig niet ten laste komt van een vaste inrichting die, of van
een vast middelpunt dat de werkgever in de andere Staat heeft.
3. Niettegenstaande de bepalingen van het eerste en tweede lid mag de belon-

ing ter zake van een dienstbetrekking uitgeoefend aan boord van een schip of lucht-
vaartuig in internationaal verkeer, worden belast in de Staat waar de plaats van de
werkelijke leiding van de onderneming is gelegen.

Artikel 18. BESTUURDERS- EN COMMISSARISSENBELONINGEN

1. Bestuurders- en commissarissenbeloningen en soortgelijke betalingen, ver-
kregen door een inwoner van Nederland in zijn hoedanigheid van lid van de raad van
beheer of van de raad van toezicht van een lichaam dat inwoner van IsraEl is, mogen
in Israel worden belast.
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2. Beloningen en andere betalingen, verkregen door een inwoner van Israel in
zijn hoedanigheid van bestuurder of commissaris van een lichaam dat inwoner van
Nederland is, mogen in Nederland worden belast.

Artikel 19. ARTIESTEN EN SPORTBEOEFENAARS

Niettegenstaande de bepalingen van de artikelen 16 en 17 mogen voordelen of
inkomsten, verkregen door beroepsartiesten, zoals toneelspelers, film- , radio- of
televisieartiesten en musici, alsmede door sportbeoefenaars, uit hun al dan niet
zelfstandige persoonlijke werkzaamheden als zodanig, worden belast in de Staat
waarin deze werkzaamheden worden verricht. Deze bepaling is ook van toepassing
op zulke voordelen of inkomsten die door de bedoelde personen, hetzij onmiddel-
lijk, hetzij middellijk, worden verkregen of aan hen opkomen door middel van
rechtspersonen die door hen worden beheerst.

Artikel 20. PENSIOENEN

1. Onder voorbehoud van de bepalingen van artikel 21, eerste lid, zijn pen-
sioenen en andere soortgelijke beloningen ter zake van een vroegere dienstbetrek-
king betaald aan een inwoner van een van de Staten alsmede aan een zodanige in-
woner betaalde lijfrenten slechts in die Staat belastbaar.

2. De uitdrukking ,,lijfrente" betekent een vaste som, periodiek betaalbaar op
vaste tijdstippen, hetzij gedurende het leven, hetzij gedurende een vastgesteld of
voor vaststelling vatbaar tijdvak, ingevolge een verbintenis tot het doen van beta-
lingen, welke tegenover een voldoende en volledige tegenprestatie in geld of
geldswaarde staat.

Artikel 21. OVERHEIDSFUNCTIES
1. Beloningen, daaronder begrepen pensioenen, betaald door, of uit fondsen

in het leven geroepen door, een van de Staten of een staatkundig onderdeel of een
plaatselijk publiekrechtelijk lichaam daarvan aan een natuurlijke persoon ter zake
van diensten bewezen aan die Staat of aan dat onderdeel of dat plaatselijke publiek-
rechtelijke lichaam daarvan in de uitoefening van overheidsfuncties, mogen in die
Staat worden belast.

2. De bepalingen van de artikelen 16, 17, 18 en 20 zijn evenwel van toepassing
op beloningen of pensioenen ter zake van diensten, bewezen in het kader van een op
winst gericht bedrijf uitgeoefend door een van de Staten of een staatkundig onder-
deel of een plaatselijk publiekrechtelijk lichaam daarvan.

3. Het eerste lid is niet van toepassing voor zover aan een Staat diensten
worden bewezen in de andere Staat door een natuurlijke persoon die inwoner en on-
derdaan van die andere Staat is.

Artikel 22. PROFESSOREN EN LERAREN

1. Vergoedingen die een professor of leraar, die inwoner is van een van de
Staten en die in de andere Staat verblijft met het doel gedurende een tijdvak van ten
hoogste twee jaar onderwijs te geven of zich met wetenschappelijk onderzoek bezig
te houden aan een universiteit, hogeschool of andere inrichting voor onderwijs of
wetenschappelijk onderzoek in die andere Staat, voor dat onderwijs of dat onder-
zoek ontvangt, zijn slechts in de eerstbedoelde Staat belastbaar.

2. Dit artikel is niet van toepassing op inkomsten uit het verrichten van weten-
schappelijk onderzoek, indien dit onderzoek niet wordt verricht in het algemeen
belang, maar in de eerste plaats voor het persoonlijk nut van een bepaalde persoon
of bepaalde personen.
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Artikel 23. STUDENTEN

Een student of een voor een beroep of bedrijf in opleiding zijnde persoon die
uitsluitend voor zijn studie of opleiding in een van de Staten verblijft en die inwoner
van de andere Staat is of dat onmiddellijk voorafgaande aan zijn verblijf was, is in de
eerstbedoelde Staat vrijgesteld van belasting over betalingen die hij van buiten die
eerstbedoelde Staat ontvangt ten behoeve van zijn onderhoud, studie of opleiding.
Dit geldt tevens voor inkomsten uit personlijke diensten die in de eerstbedoelde Staat
zijn verricht, indien deze inkomsten uit personlijke diensten 4.000 Israelische
ponden of 4.000 Nederlandse guldens per kalenderjaar niet te boven gaan.

Artikel 24. OVERIGE INKOMSTEN

Bestanddelen van het inkomen van een inwoner van een van de Staten, die niet
uitdrukkelijk in de voorgaande artikelen van deze Overeenkomst zijn vermeld, zijn
slechts in die Staat belastbaar.

HOOFDSTUK iv. BELASTINGHEFFING NAAR HET VERMOGEN

Artikel 25. VERMOGEN

1. Vermogen, voor zover bestaande uit onroerende goederen, zoals omschre-
yen in artikel 7, tweede lid, mag worden belast in de Staat waar deze goederen zijn
gelegen.

2. Vermogen, voor zover bestaande uit roerende zaken die deel uitmaken van
het bedrijfsvermogen van een vaste inrichting van een onderneming, of uit roerende
zaken die behoren tot een vast middelpunt gebezigd voor de uitoefening van een vrij
beroep, mag worden belast in de Staat waar de vaste inrichting of het vaste middel-
punt is gelegen.

3. Niettegenstaande de bepalingen van het tweede lid zijn schepen en lucht-
vaartuigen geexploiteerd in internationaal verkeer en roerende zaken die worden
gebruikt bij de exploitatie van deze schepen en luchtvaartuigen, slechts belastbaar in
de Staat waar de plaats van de werkelijke leiding van de onderneming is gelegen. De
bepalingen van artikel 9, tweede lid, vinden hierbij toepassing.

4. Alle andere bestanddelen van het vermogen van een inwoner van een van de
Staten zijn slechts in die Staat belastbaar.

HOOFDSTUK V

Artikel 26. VERMIJDING VAN DUBBELE BELASTING

A. I. Nederland is bevoegd bij het heffen van belasting van zijn inwoners in
de grondslag waarnaar de belasting wordt geheven, de bestanddelen van het in-
komen of het vermogen te begrijpen die overeenkomstig de bepalingen van deze
Overeenkomst in IsraEl mogen worden belast.

2. Onder voorbehoud van de toepassing van de bepalingen betreffende de ver-
liescompensatie in de eenzijdige voorschriften tot het vermijden van dubbele belast-
ing, verleent Nederland een vermindering op het overeenkomstig het eerste lid van
dit artikel berekende belastingbedrag. Deze vermindering is gelijk aan dat gedeelte
van het belastingbedrag dat tot dat belastingbedrag in dezelfde verhouding staat, als
het gedeelte van het inkomen of het vermogen dat in de in het eerste lid van dit ar-
tikel bedoelde grondslag is begrepen en dat volgens de artikelen 7, 8, 11, zesde
lid, 12, vijfde lid, 13, vijfde lid, 15, eerste en tweede lid, 16, eerste lid, 17, eerste
lid, 18, eerste lid, 19, 21 en 25, eerste en tweede lid van de Overeenkomst in IsraEl
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mag worden belast, staat tot het bedrag van het gehele inkomen of vermogen dat de
in het eerste lid van dit artikel bedoelde grondslag vormt.

3. Nederland verleent voorts een vermindering op de overeenkomstig de voor-
gaande leden van dit artikel berekende Nederlandse belasting met betrekking tot de
bestanddelen van het inkomen die volgens de artikelen 11, tweede lid, 12, tweede lid,
13, tweede lid, en 17, derde lid, in IsraEl mogen worden belast en die in de in het
eerste lid van dit artikel bedoelde grondslag zijn begrepen. Het bedrag van deze ver-
mindering is het laagste van de volgende bedragen:
a) het bedrag dat gelijk is aan de in Isral geheven belasting;
b) het bedrag van de Nederlandse belasting dat tot het overeenkomstig het eerste

lid van dit artikel berekende belastingbedrag in dezelfde verhouding staat, als
het bedrag van de genoemde bestanddelen van het inkomen staat tot het bedrag
van het inkomen dat de in het eerste lid van dit artikel bedoelde grondslag
vormt.
4. Indien als gevolg van een op grond van de bepalingen van de Isralische

wetgeving ter bevordering van investeringen in IsraEl verleende tegemoetkoming, de
in feite geheven Israelische belasting op dividenden betaald door een lichaam dat in-
woner is van IsraEl of op uit IsraEl afkomstige interest, minder bedraagt dan de
belasting die IsraEl ingevolge artikel 11, tweede lid, onderscheidenlijk artikel 12,
tweede lid, mag heffen, wordt het bedrag dat gelijk is aan de in IsraEl over die be-
standdelen van het inkomen geheven belasting als bedoeld in het derde lid, letter a),
geacht te zijn:
a) met betrekking tot dividenden betaald door een lichaam dat inwoner is van

Israel: 15 percent van het bedrag van de dividenden;
b) met betrekking tot uit Israel afkomstige interest die wordt betaald aan een bank

of een financi~le instelling: een bedrag dat gelijk is aan het belastingbedrag dat
Israel daarover in feite heeft geheven, vermeerderd met tweemaal het verschil
tussen dit bedrag en 10 percent van het bedrag van de interest, met dien verstande
dat de vermindering 15 percent van het bedrag van deze interest niet mag
overschrijden;

c) met betrekking tot andere uit Israel afkomstige interest: 15 percent van het
bedrag van de interest.
5. Het bedrag dat gelijk is aan de in Israel over uit Israel afkomstige royalty's

geheven belasting als bedoeld in het derde lid, letter a), wordt geacht 10 percent van
het bedrag van de royalty's te bedragen.

B. 1. Indien een inwoner van Israel inkomen verkrijgt dat overeenkomstig de
bepalingen van deze Overeenkomst in Nederland mag worden belast, verleent IsraEl,
behoudens in het geval bedoeld in artikel 15, vijfde lid, en met inachtneming van de
bepalingen van zijn eigen wetgeving, een vermindering op de belasting over dat in-
komen tot een bedrag dat gelijk is aan de daarover in Nederland betaalde belasting.
Deze vermindering overschrijdt evenwel niet dat deel van de belasting, zoals deze
berekend is v66r het verlenen van de vermindering, dat aan het inkomen dat in
Nederland mag worden belast kan worden toegerekend.

2. Dividenden betaald door een lichaam dat inwoner is van Nederland aan een
lichaam dat inwoner is van IsraEl en dat ten minste 25 percent bezit van het totale
aantal stemmen in het lichaam dat de dividenden betaalt, worden evenwel in IsraEl
niet in de grondslag van de belasting begrepen voorzover deze dividenden ingevolge
de Israelische belastingwetgeving niet in de grondslag van de belasting zouden zijn
begrepen, indien beide lichamen inwoner van IsraEl zouden zijn geweest.
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C. Indien een inwoner van een van de Staten voordelen verkrijgt die volgens
artikel 15, vijfde lid, in de andere Staat mogen worden belast, verleent die andere
Staat een vermindering op zijn belasting over deze voordelen tot een bedrag dat ge-
lijk is aan de belasting die in de eerstbedoelde Staat over die voordelen is geheven.

HOOFDSTUK vi. BIJZONDERE BEPALINGEN

Artikel 27. NON-DISCRIMINATIE

1. Onderdanen van een van de Staten, ongeacht of zij inwoner zijn van die
Staat of niet, worden in de andere Staat niet aan enige belastingheffing of daarmede
verband houdende verplichting onderworpen, die anders of zwaarder is dan de be-
lastingheffing en daarmede verband houdende verplichtingen, waaraan onderdanen
van die andere Staat onder dezelfde omstandigheden zijn of kunnen worden onder-
worpen.

2. De uitdrukking ,,onderdanen" betekent:
a) alle natuurlijke personen die de nationaliteit van een van de Staten bezitten;
b) alle rechtspersonen, vennootschappen en verenigingen die hun rechtspositie als

zodanig ontlenen aan de wetgeving die in een van de Staten van kracht is.
3. De belastingheffing van een vaste inrichting die een onderneming van een

van de Staten in de andere Staat heeft, is in die andere Staat niet ongunstiger dan de
belastingheffing van ondernemingen van die andere Staat die dezelfde werkzaam-
heden uitoefenen. Deze bepaling mag niet aldus worden uitgelegd, dat zij een van de
Staten verplicht aan inwoners van de andere Staat bij de belastingheffing de per-
soonlijke aftrekken, tegemoetkomigen en verminderingen uit hoofde van de samen-
stelling van het gezin of gezinslasten te verlenen, die eerstbedoelde Staat aan zijn
eigen inwoners verleent.

4. Ondernemingen van een van de Staten, waarvan het kapitaal geheel of ge-
deeltelijk, onmiddellijk of middellijk, in het bezit is van of wordt beheerst door een
of meer inwoners van de andere Staat, worden in de eerstbedoelde Staat niet aan
enige belastingheffing of daarmede verband houdende verplichting onderworpen,
die anders of zwaarder is dan de belastingheffing en daarmede verband houdende
verplichtingen, waaraan andere soortgelijke ondernemingen van die eerstbedoelde
Staat zijn of kunnen worden onderworpen.

5. In dit artikel ziet de uitdrukking ,,belastingheffing" op belastingen van elke
soort en benaming.

Artikel 28. REGELING VOOR ONDERLING OVERLEG

1. Indien een inwoner van een van de Staten van oordeel is dat de maatregelen
van een van de Staten of van beide Staten voor hem leiden of zullen leiden tot een
belastingheffing die niet in overeenstemming is met deze Overeenkomst, kan hij,
onverminderd de rechtsmiddelen waarin de nationale wetgeving van die Staten voor-
ziet, zijn geval voorleggen aan de bevoegde autoriteit van de Staat waarvan hij in-
woner is.

2. De bevoegde autoriteit tracht, indien het bezwaar hem gegrond voorkomt
en indien hij niet zelf in staat is tot een bevredigende oplossing te komen, de
aangelegenheid in onderlinge overeenstemming met de bevoegde autoriteit van de
andere Staat te regelen ten einde een belastingheffing die niet in overeenstemming is
met deze Overeenkomst, te vermijden.

3. De bevoegde autoriteiten van de Staten trachten moeilijkheden of twij-
felpunten die mochten rijzen met betrekking tot de uitlegging of de toepassing van
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deze Overeenkomst in onderlinge overeenstemming op te lossen. Zij kunnen ook
met elkaar overleg plegen ten einde dubbele belasting ongedaan te maken in gevallen
waarvoor in deze Overeenkomst geen voorziening is getroffen.

4. De bevoegde autoriteiten van de Staten kunnen zich rechtstreeks met elkaar
in verbinding stellen ten einde een overeenstemming als bedoeld in de voorgaande
leden te bereiken.

Artikel 29. UITWISSELING VAN INLICHTINGEN

1. De bevoegde autoriteiten van de Staten wisselen zodanige inlichtingen uit
(zijnde inlichtingen die deze autoriteiten geordend voorhanden hebben) als nodig
zijn om uitvoering te geven aan deze Overeenkomst, in het bijzonder om fraude te
voorkomen en om uitvoering te geven aan wettelijke voorzieningen tegen wetsont-
duiking met betrekking tot de belastingen waarop deze Overeenkomst van toepassing
is. Elke aldus uitgewisselde inlichting wordt geheim gehouden en niet ter kennis
gebracht van andere personen of autoriteiten dan die belast met de vaststelling of in-
vordering van de belastingen die het onderwerp van deze Overeenkomst uitmaken.

2. In geen geval worden de bepalingen van het eerste lid aldus uitgelegd dat zij
een van de Staten de verplichting opleggen:
a) maatregelen te nemen die in strijd zijn met de wetgeving of het gebruik van die

of van de andere Staat;
b) bijzonderheden te verstrekken die niet verkrijgbaar zijn volgens de wetgeving of

in de normale gang van zaken in de administratie van die of van de andere Staat;
c) inlichtingen te verstrekken die een handels- , bedrijfs- , nijverheids- of beroep-

sgeheim of een fabrieks- of handelswerkwijze zouden onthullen, dan wel in-
lichtingen waarvan het verstrekken in strijd zou zijn met de openbare orde.

Artikel 30. DIPLOMATIEKE EN CONSULAIRE AMBTENAREN

De bepalingen van deze Overeenkomst tasten in geen enkel opzicht de fiscale
voorrechten aan die diplomatieke of consulaire ambtenaren en beambten ontlenen
aan de algemene regelen van het volkenrecht of aan de bepalingen van bijzondere
overeenkomsten.

Artikel 31. UITBREIDING TOT ANDERE GEBIEDEN

1. Deze Overeenkomst kan, hetzij in haar geheel, hetzij met de noodzakelijke
wijzigingen, worden uitgebreid tot de landen Suriname en de Nederlandse Antillen
of tot een van die landen, indien het desbetreffende land belastingen heft die in
wezen gelijksoortig zijn aan de belastingen waarop deze Overeenkomst van toepas-
sing is. Zulk een uitbreiding wordt van kracht met ingang van een datum en met in-
achtneming van wijzigingen en voorwaarden, daaronder begrepen voorwaarden ten
aanzien van de beiindiging, nader vast te stellen en overeen te komen bij diploma-
tieke notawisseling.

2. Tenzij anders is overeengekomen, wordt door de beindiging van de Over-
eenkomst niet tevens de toepasselijkheid van de Overeenkomst op het land waartoe
zij ingevolge dit artikel is uitgebreid, beeindigd.

HOOFDSTUK VIi. SLOTBEPALINGEN

Artikel 32. INWERKINGTREDING
Deze Overeenkomst treedt in werking op de dag waarop de Overeenkomstslui-

tende Regeringen elkaar schriftelijk hebben medegedeeld, dat aan de in hun
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onderscheiden landen vereiste grondwettelijke procedures is voldaan, en de bepa-
lingen ervan vinden toepassing -
a) in Nederland: voor belastingjaren en -tijdvakken die op of na I januari 1970

aanvangen;
b) in Isradl: voor belastingjaren en -tijdvakken die op of na 1 april van het jaar

1970 aanvangen.

Artikel 33. BEEINDIGING

Deze Overeenkomst blijft van kracht totdat zij door een van de Staten is
opgezegd. Elk van de Staten kan de Overeenkomst langs diplomatieke weg opzeggen
door tenminste zes maanden voor het einde van enig kalenderjaar na het jaar 1976
een kennisgeving van beeindiging te zenden. In dat geval houdt de Overeenkomst op
van toepassing te zijn-
a) in Nederland: voor belastingjaren en -tijdvakken, die aanvangen na het einde

van het kalenderjaar waarin de kennisgeving is gedaan;
b) in Israel: voor belastingjaren en -tijdvakken, die aanvangen na 31 maart van het

kalenderjaar dat volgt op dat waarin de kennisgeving is gedaan.
TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd,

deze Overeenkomst hebben ondertekend.
GEDAAN te Jeruzalem, op 2 juli 1973, in twee originelen, elk in de Nederlandse,

Hebreeuwse en Engelse taal, zijnde deze drie teksten gelijkelijk authentiek.
In geval de Nederlandse en Hebreeuwse tekst verschillend kunnen worden

uitgelegd, is de Engelse tekst beslissend.

Voor de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden:
W. ROOSDORP

Voor de Regering van de Staat Israel:
M. NEUDORFER

PROTOCOL

Bij de ondertekening van de Overeenkomst tot het vermijden van dubbele
belasting en het voorkomen van het ontgaan van belasting met betrekking tot
belastingen naar het inkomen en naar het vermogen, heden tussen de Regering van
het Koninkrijk der Nederlanden en de Regering van de Staat Israel gesloten, zijn de
ondergetekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd, overeengekomen, dat de vol-
gende bepalingen een integrerend deel van de Overeenkomst vormen.

I
Het is wel te verstaan dat voor de toepassing van de Overeenkomst belastingen

naar het vermogen mede omvatten belastingen naar bestanddelen van het vermogen
ongeacht of deze naar een bruto grondslag of naar een netto grondslag worden
geheven.
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II

Ad artikel 4
Een natuurlijke persoon die aan boord van een schip woont zonder een werke-

lijke woonplaats in een van de Staten te hebben, wordt geacht inwoner te zijn van de
Staat waar het schip zijn thuishaven heeft.

III

Ad artikelen 11, 12 en 13
Verzoeken om teruggaaf van belasting die in strijd met de bepalingen van de ar-

tikelen 11, 12 en 13 is geheven, moeten bij de bevoegde autoriteit van de Staat die de
belasting heeft geheven, worden ingediend binnen een tijdvak van vijf jaren na het
einde van het kalenderjaar waarin de belasting is geheven.

IV
Ad artikel 11

Met betrekking tot artikel 11, tweede lid, van de Overeenkomst zijn de beide
Regeringen, zich er van bewust zijnde dat het verschil tussen de bepalingen van letter
a) en die van letter b) van dit lid gegrond is op de omstandigheid, dat in IsraEl de
belastingdruk op Israilische lichamen voor uitgedeelde winst aanzienlijk lager is dan
die voor niet uitgedeelde winst, overeengekomen dat een herziening van die bepal-
ingen ter hand zal worden genomen, teneinde letter b) aan te passen aan letter a), in-
dien de grondslag voor het bedoelde verschil niet meer aanwezig is.

V
Ad artikelen 12 en 26

De uitdrukking ,,financiele instelling" zoals gebezigd in artikel 12, tweede lid,
en in artikel 26, onderdeel A, vierde lid, van de Overeenkomst omvat mede een
lichaam dat in de normale uitoefening van zijn bedrijf geld op deposito ontvangt of
leningen verstrekt.

VI
Ad artikel 26

Na een tijdvak van tien jaren volgende op de inwerkingtreding van de Overeen-
komst zullen de beide Regeringen met elkaar in onderhandeling treden, teneinde in
het licht van de dan vigerende omstandigheden herziening te overwegen van de bepa-
lingen van artikel 26, letter A, vierde en vijfde lid, van de Overeenkomst.

VII

Ad artikel 26
Het is wel te verstaan dat, wat de Nederlandse inkomstenbelasting of vennoot-

schapsbelasting betreft, de grondslag bedoeld in artikel 26, eerste lid, is het on-
zuivere inkomen of de winst in de zin van de Nederlandse wetten op de inkomsten-
belasting, onderscheidenlijk de vennootschapsbelasting.

VIII
Ad artikel 29

De verplichting tot het uitwisselen van inlichtingen strekt zich niet uit tot in-
lichtingen die verkregen zijn van banken of van daarmede gelijkgestelde instellingen.
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De uitdrukking ,,daarmede gelijkgestelde instellingen" betekent onder andere ver-
zekeringsmaatschappijen.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd, dit
Protocol hebben ondertekend.

GEDAAN te Jeruzalem, op 2 juli 1973, in twee originelen, elk in de Nederlandse,
Hebreeuwse en Engelse taal, zijnde deze drie teksten gelijkelijk authentiek.

In geval de Nederlandse en Hebreeuwse tekst verschillend kunnen worden uitge-
legd, is de Engelse tekst beslissend.

Voor de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden:
W. ROOSDORP

Voor de Regering van de Staat Israel:
M. NEUDORFER
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CONVENTION' BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS
AND THE STATE OF ISRAEL FOR THE AVOIDANCE OF DOU-
BLE TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON CAPITAL

The Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government of
the State of Israel,

Desiring to conclude a convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income and on capital,

Have agreed as follows:

CHAPTER I. SCOPE OF THE CONVENTION

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on
behalf of each of the States or of its political subdivisions or local authorities, irre-
spective of the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed
on total income, on total capital, or on elements of income or of capital, including
taxes on gains from the alienation of movable or immovable property, taxes on the
total amounts of wages or salaries paid by enterprises, as well as taxes on capital ap-
preciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are, in particular:
a) in the case of the Netherlands:

- de inkomstenbelasting (income tax),
- de loonbelasting (wages tax),
- de vennootschapsbelasting (company tax),
- de dividendbelasting (dividend tax),
- de vermogensbelasting (capital tax),
(hereinafter referred to as "Netherlands tax");

b) in the case of Israel:
- the income tax (including capital gains tax),
- the company tax,
- the defence impost,
- the property tax,
- the tax on gains from the sale of land under the Land Appreciation Tax

Law,
(hereinafter referred to as "Israeli tax").

Came into force on 9 September 1974, the date by which the Contracting Governments had notified each other in
writing of the completion of their respective constitutional formalities, in accordance with article 32.
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4. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar
taxes which are subsequently imposed in addition to, or in place of, the existing
taxes. The competent authorities of the States shall notify to each other any substan-
tial changes which have been made in their respective taxation laws.

CHAPTER II. DEFINITIONS

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. In this Convention, unless the context otherwise requires:
a) The term "State" means the Netherlands or Israel, as the context requires;

the term "States" means the Netherlands and Israel;
b) The term "the Netherlands" comprises the part of the Kingdom of the

Netherlands that is situated in Europe and the part of the seabed and its sub-soil
under the North-Sea, over which the Kingdom of the Netherlands has sovereign
rights in accordance with international law;

c) The term 'Israel" means the State of Israel and the part of the seabed and
sub-soil under the sea over which the State of Israel has sovereign rights in accord-
ance with international law;

d) The term "person" comprises an individual, a company and any other body
of persons;

e) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

]) The terms "enterprise of one of the States" and "enterprise of the other
State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of one of the States
and an enterprise carried on by a resident of the other State;

g) The term "competent authority" means:
1. in the Netherlands the Minister of Finance or his authorized representative;
2. in Israel the Minister of Finnce or his authorized representative.

2. As regards the application of the Convention by either of the States any
term not otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the
meaning which it has under the laws of that State relating to the taxes which are the
subject of this Convention.

Article 4. FISCAL DOMICILE

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of one of the
States" means any person who, under the law of that State, is liable to taxation
therein by reason of his domicile, residence, place of management or any other
criterion of a similar nature.

2. For the purposes of this Convention an individual, who is a member of a
diplomatic or consular mission of one of the States in the other State or in a third
State and who is a national of the sending State, shall be deemed to be a resident of
the sending State if he is submitted therein to the same obligations in respect of taxes
on income and capital as are residents of that State.

3. Where by reason of the provisions of paragraph I an individual is a resident
of both States, then this case shall be determined in accordance with the following
rules:
a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent

home available to him. If he has a permanent home available to him in both
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States, he shall be deemed to be a resident of the State with which his personal
and economic relations are closest (centre of vital interests);

b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined, or
if he has not a permanent home available to him in either State, he shall be
deemed to be a resident of the State in which he has an habitual abode;

c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the State of which he is a national;

d) If he is national of both States or of neither of them, the competent authorities
of the States shall settle the question by mutual agreement.
4. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an

individual is a resident of both States, then it shall be deemed to be a resident of the
State in which its place of effective management is situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business in which the business of the enterprise is wholly or
partly carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:
a) a place of management;
b) a branch;
c) an office;
d) a factory;
e) a workshop;
f) a mine, quarry or other place of extraction of natural resources;
g) a plantation, vineyard, grove or orchard;
h) a building site or construction or assembly project which exists for more than

twelve months.
3. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:

a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchas-
ing goods or merchandise, or of collecting information, for the enterprise;

e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-
ing, for the supply of information, for scientific research or for similar activities
which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.
4. An enterprise of one of the States shall be deemed to have a permanent es-

tablishment in the other State if it carries on supervisory activities in that other State
for more than twelve months in connection with a building site or construction or
assembly project which is being undertaken in that other State.

5. A person acting in one of the States on behalf of an enterprise of the other
State-other than an agent of an independent status to whom paragraph 6
applies-shall be deemed to be a permanent establishment in the first-mentioned
State if:
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a) he has, and habitually exercises in the first-mentioned State, an authority to
conclude contracts in the name of the enterprise, unless his activities are limited
to the purchase of goods or merchandise for the enterprise; or

b) he maintains in the first-mentioned State a stock of goods or merchandise be-
longing to the enterprise from which he regularly fills orders on behalf of the en-
terprise.
6. An enterprise of one of the States shall not be deemed to have a permanent

establishment in the other State merely because it carries on business in that other
State through a broker, general commission agent or any other agent of an indepen-
dent status, where such persons are acting in the ordinary course of their business.

7. The fact that a company which is a resident of one of the States controls or
is controlled by a company which is a resident of the other State, or which carries on
business in that other State (whether through a permanent establishment or other-
wise), shall not of itself constitute either company a permanent establishment of the
other.

Article 6. LIMITATION OF RELIEF

Where under any provision of this Convention income is relieved from tax in
one of the States and under the law in force in the other State, a person, in respect of
the said income, is subject to tax by reference to the amount thereof which is remit-
ted to or received in that other State and not by reference to the full amount thereof,
then the relief to be allowed under this Convention in the first-mentioned State shall
apply only to so much of the income as is remitted to or received in the other State.

CHAPTER i. TAXATION OF INCOME

Article 7. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income from immovable property may be taxed in the State in which such
property is situated.

2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the law
of the State in which the property in question is situated. The term shall in any case
include property accessory to immovable property, livestock and equipment used in
agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law respecting
landed property apply, usufruct of immovable property and rights to variable or
fixed payments as consideration for the working of, or the right to work, mineral de-
posits, sources and other natural resources and debt-claims of every kind secured by
mortgage, excluding bonds or debentures; ships, boats and aircraft shall not be re-
garded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct
use, letting, or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs I and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of professional services.

Article 8. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of one of the States shall be taxable only in that
State unless the enterprise carries on business in the other State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the
profits of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as
is attributable to that permanent establishment.
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2. Where an enterprise on one of the States carries on business in the other
State through a permanent establishment situated therein, there shall in each State
be attributed to that permanent establishment the profits which it might be expected
to make if it were a distinct and separate enterprise engaged in the same or similar
activities under the same or similar conditions and dealing wholly independently
with the enterprise of which it is a permanent establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there
shall be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the
permanent establishment including executive and general administrative expenses so
incurred, whether in the State in which the permanent establishment is situated or
elsewhere.

4. Insofar as it has been customary in a State to determine the profits to be at-
tributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the total
profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall preclude
that State from determining the profits to be taxed by such an apportionment as may
be customary; the method of apportionment adopted shall, however, be such that
the result shall be in accordance with the principles laid down in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of
the mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed
to the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be af-
fected by the provisions of this article.

Article 9. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall
be taxable only in the State in which the place of effective management of the enter-
prise is situated.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the State in which the home harbour of
the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the State of which the
operator of the ship is a resident.

Article 10. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where
a) an enterprise of one of the States participates directly or indirectly in the

management, control or capital of an enterprise of the other State, or
b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or

capital of an enterprise of one of the States and an enterprise of the other State,
and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those condi-
tions, have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and
taxed accordingly.
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Article 11. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of one of the States to a
resident of the other State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may be taxed in the State of which the company
paying the dividends is a resident, and according to the law of that State, but the tax
so charged shall not exceed:
a) with respect to dividends paid by a company which is a resident of the Nether-

lands to a company the capital of which is wholly or partly divided into shares
and which is a resident of Israel and holds directly at least 25 per cent of the
capital of the company paying the dividends: 5 per cent of the amount of the
dividends;

b) with respect to dividends paid by a company which is a resident of Israel to a
company the capital of which is wholly or partly divided into shares and which
is a resident of the Netherlands and holds directly at least 25 per cent of the cap-
ital of the company paying the dividends: 15 per cent of the amount of the divi-
dends;

c) with respect to all other dividends: 15 per cent of the amount of the dividends.
3. The competent authorities of the States shall by mutual agreement settle the

mode of application of paragraph 2.
4. The provisions of paragraph 2 shall not affect the taxation of the company

in respect of the profits out of which the dividends are paid.
5. The term "dividends" as used in this article means income from shares,

jouissance shares or jouissance rights, mining shares, founders' shares or other
rights participating in profits as well as income from debt-claims participating in
profits and income from other corporate rights assimilated to income from shares by
the taxation law of the State of which the company making the distribution is a resi-
dent.

6. The provisions of paragraphs I and 2 shall not apply if the recipient of the
dividends, being a resident of one of the States, has in the other State, of which the
company paying the dividends is a resident, a permanent establishment with which
the holding by virtue of which the dividends are paid is effectively connected. In
such a case, the provisions of article 8 shall apply.

7. Where a company which is a resident of one of the States derives profits or
income from the other State, that other State may not impose any tax on the divi-
dends paid by the company to persons who are not residents of that other State, or
subject the company's undistributed profits to a tax on undistributed profits, even if
the dividends paid on the undistributed profits consist wholly or partly of profits or
income arising in such other State.

Article 12. INTEREST
I. Interest arising in one of the States and paid to a resident of the other State

may be taxed in that other State.
2. However, such interest may be taxed in the State in which it arises, and ac-

cording to the law of that State, but the tax so charged shall not exceed 15 per cent of
the amount of the interest, provided that where such interest is paid to a bank or a
financial institution the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the amount of
the interest.

3. The competent authorities of the States shall by mutual agreement settle the
mode of application of paragraph 2.
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4. The term "interest" as used in this article means income from Government
securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage but not carry-
ing a right to participate in profits, and debt-claims of every kind not secured by
mortgage as well as all other income assimilated to income from money lent by the
taxation law of the State in which the income arises.

5. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the
interest, being a resident of one of the States, has in the other State in which the in-
terest arises a permanent establishment with which the debt-claim from which the in-
terest arises is effectively connected. In such a case, the provisions of article 8 shall
apply.

6. Interest shall be deemed to arise in one of the States when the payer is that
State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State.
Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of one of
the States or not, has in one of the States a permanent establishment in connection
with which the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such in-
terest is borne by such a permanent establishment, then such interest shall be deemed
to arise in the State in which the permanent establishment is situated.

7. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the interest paid,
having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which
would have been agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such
relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned
amount. In that case, the excess part of the payments shall remain taxable according
to the law of each State, due regard being had to the other provisions of this Con-
vention.

Article 13. ROYALTIES

1. Royalties arising in one of the States and paid to a resident of the other
State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may be taxed in the State in which they arise, and
according to the law of that State, but the tax so charged shall not exceed:
a) 10 per cent of the amount of the royalties for cinematograph films and films or

video-tapes for radio or television broadcasting;
b) 5 per cent of the amount of all other royalties.

3. The competent authorities of the States shall by mutual agreement settle the
mode of application of paragraph 2.

4. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind re-
ceived as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary,
artistic or scientific work including cinematograph films and films or video-tapes for
radio or television broadcasting any patent, trade mark, design or model, plan,
secret formula or process, or for the use of, or the right to use, industrial, commer-
cial or scientific equipment, or for information concerning industrial, commercial or
scientific experience.

5. The provisions of paragraphs I and 2 shall not apply if the recipient of the
royalties, being a resident of one of the States, has in the other State in which the
royalties arise a permanent establishment with which the right or property giving rise
to the royalties is effectively connected. In such a case the provisions of article 8
shall apply.

6. Royalties shall be deemed to arise in one of the States when the payer is that
State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State.
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Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of one of
the States or not, has in one of the States a permanent establishment in connection
with which the contract under which the royalties are paid was concluded, and such
royalties are borne by such permanent establishment, then such royalties shall be
deemed to arise in the State in which the permanent establishment is situated.

7. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid,
having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in the ab-
sence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-
mentioned amount. In that case, the excess part of the payments shall remain tax-
able according to the law of each State, due regard being had to the other provisions
of this Convention.

Article 14. LIMITATION OF ARTICLES 11, 12 AND 13
International organisations, organs and officials thereof and members of a dip-

lomatic or consular mission of a third State, being present in one of the States, are
not entitled, in the other State, to the reductions or exemptions from tax provided
for in articles 11, 12 and 13 in respect of the items of income dealt with in these ar-
ticles and arising in that other State, if such items of income are not subject to a tax
on income in the first-mentioned State.

Article 15. CAPITAL GAINS
1. Gains from the alienation of immovable property, as defined in para-

graph 2 of article 7, may be taxed in the State in which such property is situated.
In this paragraph "immovable property" shall include rights -other than shares

dealt in on a stock exchange-in a real estate association as such association is de-
fined in the Israeli Land Appreciation Tax Law. The said rights shall be deemed to
be situated in the State in which the immovable property giving rise to such capital
gain is situated.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of one of the States has
in the other State or of movable property pertaining to a fixed base available to a
resident of one of the States in the other State for the purpose of performing profes-
sional services, including such gains from the alienation of such a permanent estab-
lishment (alone or together with the whole enterprise) or of such a fixed base, may
be taxed in the other State.

3. Gains from the alienation of ships and aircraft operated in international
traffic, and movable property pertaining to the operation of such ships and aircraft
shall be taxable only in the State in which the place of effective management of the
enterprise is situated. For the purposes of this paragraph the provisions of para-
graph 2 of article 9 shall apply.

4. Gains from the alienation of any property other than those mentioned in
paragraphs 1, 2 and 3 shall be taxable only in the State of which the alienator is a
resident.

5. The provisions of paragraph 4 shall not affect the right of each of the States
to levy according to its own law a tax on gains from the alienation of shares or
jouissance rights in a company, the capital of which is wholly or partly divided into
shares and which is a resident of that State, provided that such shares or rights are
owned by an individual who is a resident of the other State and -
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a) who is a national of the first-mentioned State without being a national of the
other State, and

b) who has been a resident of the first-mentioned State in the course of the last five
years preceding the alienation of the shares or jouissance rights, and

c) who in the course of the same period has owned, directly or indirectly, alone or
together with his spouse and relatives, at least one-third, as well as alone or to-
gether with his spouse more than 7 per cent, of the nominally paid up capital of
the said company.

Article 16. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of one of the States in respect of professional
services or other independent activities of a similar character shall be taxable only in
that State unless he has a fixed base available to him in the other State for the pur-
pose of performing his activities. If he has such a fixed base available to him, the in-
come may be taxed in that other State but only so much of it as is attributable to that
fixed base.

A resident of one of the States performing such professional services or other
independent activities in the other State shall be deemed to have such a fixed base
available to him in that other State if he is present in that other State for a period or
periods exceeding in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned.

2. The term "income from professional services" means income derived in re-
spect of professional services including, inter alia, independent scientific, literary,
artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities of
physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 17. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 18, 20, 21, 22 and 23, salaries, wages
and other similar remuneration derived by a resident of one of the States in respect
of an employment shall be taxable only in that State unless the employment is exer-
cised in the other State. If the employment is so exercised, such remuneration as is
derived therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of one of the States in respect of an employment exercised in the other State
shall be taxable only in the first-mentioned State, if:
a) the recipient is present in that other State for a period or periods not exceeding

in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned, and
b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident

of that other State, and
c) the remuneration is not borne as such by a permanent establishment or a fixed

base which the employer has in that other State.
3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, remuneration in re-

spect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international
traffic may be taxed in the State in which the place of effective management of the
enterprise is situated.

Article 18. DIRECTORS' FEES

1. Directors' fees and similar payments derived by a resident of the Nether-
lands in his capacity as a member of the board of directors of a company which is a
resident of Israel may be taxed in Israel.
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2. Remuneration and similar payments derived by a resident of Israel in his
capacity as a bestuurder or a commissaris of a company which is a resident of the
Netherlands may be taxed in the Netherlands.

Article 19. ARTISTES AND ATHLETES

Notwithstanding the provisions of articles 16 and 17 income derived by public
entertainers, such as theatre, motion picture, radio or television artistes and musi-
cians, and by athletes, from their dependent or independent personal activities as
such may be taxed in the State in which these activities are exercised. This provision
also applies to such income derived by the said persons or accrued to them, directly
or indirectly, through corporate bodies controlled by the said persons.

Article 20. PENSIONS

I. Subject to the provisions of paragraph I of article 21, pensions and other
similar remuneration paid in consideration of past employment to a resident of one
of the States and any annuity paid to such a resident, shall be taxable only in that
State.

2. The term "annuity" means a stated sum payable periodically at stated times
during life or during a specified or ascertainable period of time under an obligation
to make the payments in return for adequate and full consideration in money or
money's worth.

Article 21. GOVERNMENTAL FUNCTIONS

1. Remuneration, including pensions, paid by, or out of funds created by, one
of the States or a political subdivision or a local authority thereof to any individual
in respect of services rendered to that State or subdivision or local authority thereof
in the discharge of functions of a governmental nature may be taxed in that State.

2. However, the provisions of articles 16, 17, 18 and 20 shall apply to remu-
neration or pensions in respect of services rendered in connection with any trade or
business carried on by one of the States or a political subdivision or a local authority
thereof.

3. Paragraph I shall not apply in so far as services are rendered to a State in
the other State by an individual who is a resident and a national of that other State.

Article 22. PROFESSORS AND TEACHERS

I. Payments which a professor or teacher who is a resident of one of the
States and who is present in the other State for the purpose of teaching or scientific
research for a maximum period of two years in a university, college or other estab-
lishment for teaching or scientific research in that other State, receives for such
teaching or research shall be taxable only in the first-mentioned State.

2. This article shall not apply to income from research if such research is un-
dertaken not in the public interest but primarily for the private benefit of a specific
person or persons.

Article 23. STUDENTS

A student or business apprentice who is present in one of the States solely for
the purpose of his education or training and who is, or immediately before being so
present was, a resident of the other State shall be exempt from tax in the first-
mentioned State on payments received from outside that first-mentioned State for
the purposes of his maintenance, education or training. The same shall apply to in-
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come from personal services performed in the first-mentioned State if such income
from personal services does not exceed 4,000 Israeli Pounds or 4,000 Netherlands
Guilders in the calendar year.

Article 24. INCOME NOT EXPRESSLY MENTIONED

Items of income of a resident of one of the States which are not expressly men-
tioned in the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that State.

CHAPTER IV. TAXATION OF CAPITAL

Article 25. CAPITAL

1. Capital represented by immovable property, as defined in paragraph 2 of
article 7, may be taxed in the State in which such property is situated.

2. Capital represented by movable property forming part of the business
property of a permanent establishment of an enterprise, or by movable property per-
taining to a fixed base used for the performance of professional services, may be
taxed in the State in which the permanent establishment or fixed base is situated.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, ships and aircraft operated
in international traffic, and movable property pertaining to the operation of such
ships and aircraft shall be taxable only in the State in which the place of effective
management of the enterprise is situated. For the purposes of this paragraph the
provisions of paragraph 2 of article 9 shall apply.

4. All other elements of capital of a resident of one of the States shall be tax-
able only in that State.

CHAPTER V

Article 26. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

A. 1. The Netherlands, when imposing tax on its residents, may include in
the basis upon which such taxes are imposed, the items of income or capital, which
according to the provisions of this Convention may be taxed in Israel.

2. Without prejudice to the application of the provisions concerning the com-
pensation of losses in the unilateral regulations for the avoidance of double taxation
the Netherlands shall allow a deduction from the amount of tax computed in conform-
ity with the first paragraph of this article equal to such part of that tax which bears
the same proportion to the aforesaid tax, as the part of the income or capital which
is included in the basis mentioned in the first paragraph of this article and may be
taxed in Israel in accordance with articles 7, 8, paragraph 6 of article 11, paragraph 5
of article 12, paragraph 5 of article 13, paragraphs 1 and 2 of article 15, paragraph I
of article 16, paragraph 1 of article 17, paragraph 1 of article 18, articles 19, 21 and
paragraphs I and 2 of article 25 of the Convention bears to the total income or capi-
tal which forms the basis mentioned in paragraph 1 of this article.

3. Further the Netherlands shall allow a deduction from the Netherlands tax
computed in accordance with the preceding paragraphs of this article with respect to
the items of income which may be taxed in Israel according to paragraph 2 of arti-
cle 11, paragraph 2 of article 12, paragraph 2 of article 13, and paragraph 3 of arti-
cle 17, and are included in the basis mentioned in paragraph 1 of this article. The
amount of this deduction shall be the lesser of the following amounts:
a) the amount equal to the Israeli tax;
b) the amount of the Netherlands tax which bears the same proportion to the

amount of tax computed in conformity with paragraph 1 of this article, as the
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amount of the said items of income bears to the amount of income which forms
the basis mentioned in paragraph I of this article.
4. Where, by reason of the relief given under the provisions of Israeli laws for

the purpose of encouraging investment in Israel, the Israeli tax actually levied on
dividends paid by a company which is a resident of Israel or on interest arising in
Israel is lower than the tax Israel may levy according to paragraph 2 of article 11 and
paragraph 2 of article 12, respectively, then the amount equal to Israeli tax as meant
in sub-paragraph a) of paragraph 3 on those items of income shall be deemed to be:
a) with respect to dividends paid by a company which is a resident of Israel: 15 per

cent of the amount of the dividends;
b) with respect to interest arising in Israel and paid to a bank or a financial institu-

tion: an amount equal to the amount of tax which Israel actually has levied
thereon increased by twice the difference between this amount and 10 per cent
of the amount of such interest, provided that the deduction shall not exceed
15 per cent of the amount of such interest;

c) with respect to other interest arising in Israel: 15 per cent of the amount of the
interest.
5. The amount equal to Israeli tax as meant in sub-paragraph a) of para-

graph 3 on royalties arising in Israel shall be deemed to be 10 per cent of the amount
of the royalties.

B. 1. Where a resident of Israel derives income which, in accordance with the
provisions of this Convention may be taxed in the Netherlands, Israel shall, except in
the case referred to in paragraph 5 of article 15 and subject to the provisions of its
law, allow as a deduction from the tax on that income, an amount equal to the tax
paid thereon in the Netherlands. The deduction shall not, however, exceed that part
of the tax as computed before the deduction is given, which is appropriate to the in-
come which may be taxed in the Netherlands.

2. However, dividends paid by a company resident of the Netherlands to a
company resident in Israel, which owns at least 25 per cent of the voting power of
the company paying the dividends, shall be excluded from the tax base in Israel in so
far as such dividends would be excluded from the tax base by Israeli tax laws in case
both companies had been resident of Israel.

C. If a resident of one of the States derives gains which may be taxed in the
other State in accordance with paragraph 5 of article 15, that other State shall allow
a deduction from its tax on such gains to an amount equal to the tax levied in the
first-mentioned State on the said gains.

CHAPTER VI. SPECIAL PROVISIONS

Article 27. NON-DISCRIMINATION

1. The nationals of one of the States, whether they are residents of that State
or not, shall not be subjected in the other State to any taxation or any requirement
connected therewith which is other or more burdensome than the taxation and con-
nected requirements to which nationals of that other State in the same circumstances
are or may be subjected.

2. The term "nationals" means:
a) all individuals possessing the nationality of one of the States;
b) all legal persons, partnerships and associations deriving their status as such

from the law in force in one of the States.
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3. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of one of
the States has in the other State shall not be less favourably levied in that other State
than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same ac-
tivities.

This provision shall not be construed as obliging one of the States to grant to
residents of the other State any personal allowances, reliefs and reductions for taxa-
tion purposes on account of civil status or family responsibilities which it grants to
its own residents.

4. Enterprises of one of the States, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
State, shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any re-
quirement connected therewith which is other or more burdensome than the taxation
and connected requirements to which other similar enterprises of that first-
mentioned State are or may be subjected.

5. In this article the term "taxation" means taxes of every kind and descrip-
tion.

Article 28. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a resident of one of the States considers that the actions of one or
both of the States result or will result for him in taxation not in accordance with this
Convention, he may, notwithstanding the remedies provided by the national laws of
those States, present his case to the competent authority of the State of which he is a
resident.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve
the case by mutual agreement with the competent authority of the other State, with a
view to the avoidance of taxation not in accordance with this Convention.

3. The competent authorities of the States shall endeavour to resolve by mu-
tual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or appli-
cation of this Convention. They may also consult together for the elimination of
double taxation in cases not provided for in this Convention.

4. The competent authorities of the States may communicate with each other
directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding para-
graphs.

Article 29. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the States shall exchange such information
(being information which such authorities have in proper order at their disposal) as
is necessary for the carrying out of this Convention, in particular for the prevention
of fraud, and for the administration of statutory provisions against legal avoidance
concerning taxes covered by this Convention. Any information so exchanged shall
be treated as secret and shall not be disclosed to any persons or authorities other
than those concerned with the assessment or collection of the taxes which are the
subject of this Convention.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on one of the States the obligation:
a) to carry out administrative measures at variance with the laws or the ad-

ministrative practice of that or of the other State;

b) to supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of that or of the other State;
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c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the
disclosure of which would be contrary to public policy.

Article 30. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICIALS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic or
consular officials under the general rules of international law or under the provi-
sions of special agreements.

Article 31. TERRITORIAL EXTENSION
1. This Convention may be extended, either in its entirety or with any neces-

sary modifications, to either or both of the countries of Surinam or the Netherlands
Antilles, if the country concerned imposes taxes substantially similar in character to
those to which this Convention applies. Any such extension shall take effect from
such date and subject to such modifications and conditions, including conditions as
to termination, as may be specified and agreed in notes to be exchanged through dip-
lomatic channels.

2. Unless otherwise agreed the termination of the Convention shall not also
terminate the application of the Convention to any country to which it has been ex-
tended under this article.

CHAPTER VII. FINAL PROVISIONS

Article 32. ENTRY INTO FORCE

This Convention shall enter into force on the date on which the Contracting
Governments have notified each other in writing that the formalities constitutionally
required in their respective countries have been complied with, and its provisions
shall have effect -
a) in the case of the Netherlands: for taxable years and periods beginning on or

after the first day of January 1970;
b) in the case of Israel: for taxable years and periods beginning on or after the first

day of April in the calendar year 1970.

Article 33. TERMINATION
This Convention shall remain in force until denounced by one of the States.

Either State may denounce the Convention, through diplomatic channels, by giving
notice of termination at least six months before the end of any calendar year after
the year 1976. In such event the Convention shall cease to have effect -
a) in the case of the Netherlands: for taxable years and periods beginning after the

end of the calendar year in which the notice is given;
b) in the case of Israel: for taxable years and periods beginning after the 31st day

of March in the calendar year next following that in which the notice is given.
IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto, have signed this

Convention.
DONE at Jerusalem on second July 1973 in two originals, each in the

Netherlands, Hebrew and English languages, the three texts being equally authentic.
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In case there is any divergence of interpretation between the Netherlands and
Hebrew texts, the English shall prevail.

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:
W. ROOSDORP

For the Government of the State of Israel:
M. NEUDORFER

PROTOCOL
At the moment of signing the Convention for the avoidance of double taxation

and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income and on capital,
this day concluded between the Government of the Kingdom of the Netherlands and
the Government of the State of Israel, the undersigned, duly authorised thereto,
have agreed that the following provisions shall form an integral part of the Conven-
tion.

I
It is understood that for the application of the Convention taxes on capital in-

clude taxes on property whether or not they are levied on a gross base or on a net
base.

II

Ad article 4
An individual living aboard a ship without any real domicile in either of the

States shall be deemed to be a resident of the State in which the ship has its home
harbour.

III
Ad articles 11, 12 and 13

Applications for the restitution of tax levied contrary to the provisions of ar-
ticles 11, 12 and 13 to be lodged with the competent authority of the State having
levied the tax within a period of 5 years after the expiration of the calendar year in
which the tax has been levied.

IV
Ad article 11

With reference to paragraph 2 of article 11 of the Convention, the two Govern-
ments, having in mind that the difference between the provisions of sub-paragraph
a) and those of sub-paragraph b) of the said paragraph is based on the fact that in
Israel the tax burden in the hands of Israeli companies for distributed profits is sub-
stantially lower than that for undistributed profits, agree to undertake the review of
the said provisions in order to adapt sub-paragraph b) to sub-paragraph a) when the
basis of such difference no longer exists.
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V
Ad articles 12 and 26

The term "financial institution" as used in paragraph 2 of article 12 and in
paragraph 4 of article 26, part A, of the Convention includes a company which in
the normal course of its business receives money on deposits or makes loans.

VI
Ad article 26

After a period of 10 years subsequent to the entry into force of the Convention
the two Governments shall enter into negotiations with each other in order to en-
visage a review of the provisions of paragraphs 4 and 5 of article 26, part A, of the
Convention in the light of the circumstances then prevailing.

VII
Ad article 26

It is understood that, in so far as the Netherlands income tax or company tax is
concerned, the basis meant in the first paragraph of article 26 is the onzuivere in-
komen or winst in terms of the Netherlands income tax law or company tax law,
respectively.

VIII
Ad article 29

The obligation to exchange information does not include information obtained
from banks or from institutions assimilated therewith. The term "institutions assimi-
lated therewith" means, inter alia, insurance companies.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto, have signed this
Protocol.

DONE at Jerusalem on second July 1973 in two originals, each in the
Netherlands, Hebrew and English languages, the three texts being equally authentic.

In case there is any divergence of interpretation between the Netherlands and
Hebrew texts the English shall prevail.

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:
W. ROOSDORP

For the Government of the State of Israel:
M. NEUDORFER

Vol. 989, 1-14455



96 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1975

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET L'TTAT
D'ISRAEL TENDANT A 8VITER LA DOUBLE IMPOSITION ET A
PRtVENIR L'iVASION FISCALE EN MATIIRE D'IMPOTS SUR
LE REVENU ET D'IMPOTS SUR LA FORTUNE

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de I'Etat
d'Israel,

D6sireux de conclure une convention tendant A 6viter la double imposition et A
pr6venir l'&vasion fiscale en matire d'imp~ts sur le revenu et d'imp6ts sur la fortune,

Sont convenus de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER. CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

Article premier. PERSONNES AUXQUELLES LA CONVENTION S'APPLIQUE

La Convention s'applique aux personnes qui sont r6sidents de l'un des deux
Etats ou des deux.

Article 2. IMPOTS QUI FONT L'OBJET DE LA CONVENTION

1. La Convention s'applique aux imp~ts sur le revenu et aux imp6ts sur la for-
tune levis, de quelque mani~re que ce soit, pour le compte de l'un ou l'autre Etat, de
leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivit6s locales.

2. Sont consid~r~s comme imp~ts sur le revenu ou imp~ts sur la fortune tous
imp~ts frappant le revenu global ou la fortune globale ou certains 616ments du revenu
ou de la fortune, y compris les imp6ts sur les gains de l'ali6nation de biens mobiliers
ou immobiliers, les imp6ts sur le montant global de traitements ou salaires vers6s par
des entreprises et les imp~ts sur les plus-values.

3. Les imp~ts existants auxquels la Convention s'applique sont, notamment:
a) Aux Pays-Bas :

- l'imp6t sur le revenu (de inkomstenbelasting),
- l'imp6t sur les traitements et salaires (de loonbelasting),
- l'imp~t sur les soci~t6s (de vennootschapsbelasting),
- I'imp6t sur les dividendes (de dividendbelasting),
- l'imp6t sur la fortune (de vermogensbelasting),
(ci-apr~s d6nomm~s ol'imp6t n6erlandais );

b) En IsraEl :
- l'imp6t sur le revenu (y compris l'imp6t sur les gains de capital),
- l'imp6t sur les soci6t6s,
- la contribution A la d6fense,
- l'imp6t sur les biens immobiliers,
- l'imp~t sur les gains de la vente de propri6t6s non bAties institu6 par la loi sur

l'imposition des plus-values foncires,
(ci-apr~s d6nomm~s l'imp6t isra6lien ).

I Entr&e en vigueur le 9 septembre 1974, date A laquelle les Gouvernements contractants s'6taient inform6s par kcrit
de I'accomplissement de leurs formalit~s constitutionnelles respectives, conform6ment A I'article 32.
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4. La Convention s'applique 6galement aux imp6ts de nature identique ou
analogue qui viendraient A s'ajouter ou A se substituer aux imp6ts existants. Les
autorit6s comptentes des deux Etats se communiqueront les modifications impor-
tantes qui seraient apport6es A la l6gislation fiscale de chacun.

CHAPITRE ii. DiFINITIONS

Article 3. DEFINITIONS GENERALES
1. Aux fins de la Convention, A moins que le contexte n'exige une interpr6ta-

tion diff~rente :
a) Le terme <<Etat> d6signe, selon le contexte, les Pays-Bas ou Isradl; le terme

<<Etats)> d6signe les Pays-Bas et Israilb;

b) Le terme <<Pays-Bas)> d6signe la partie du Royaume des Pays-Bas qui est
situ6e en Europe et la partie du fond de la mer et de son sous-sol situ6 sous la mer du
Nord sur laquelle le Royaume des Pays-Bas a, en vertu du droit international, des
droits souverains;

c) Le terme <Israh> d6signe I'Etat d'Israel et la partie du fond de la mer et de
son sous-sol situ6 sous la mer sur laquelle I'Etat d'Israel a, en vertu du droit interna-
tional, des droits souverains;

d) Le terme opersonne>>dsigne une personne physique, une soci6t6 ou un autre
groupement de personnes;

e) Le terme (< socit6> d6signe une personne morale ou un sujet de droit qui est
assimil6 A une personne morale aux fins de l'imp6t;

J) Les expressions <<entreprise de 'un des Etats>et <<entreprise de l'autre Etat >
d6signent, respectivement, une entreprise exploit6e par un resident de l'un des Etats
et une entreprise exploit~e par un r6sident de l'autre Etat;

g) L'expression "autorit6s comp6tentes >d6signe :
I. Aux Pays-Bas, le Ministre des finances ou son repr6sentant autoris6;
2. En Israel, le Ministre des finances ou son repr6sentant autoris6.

2. Aux fins d'application de la Convention par l'un ou I'autre des deux Etats,
tout terme ou toute expression qui n'est pas d6fini dans la Convention a, A moins que
le contexte ne s'y oppose, le sens que lui donne la 16gislation de cet Etat relative aux
imp6ts qui font l'objet de la Convention.

Article 4. DOMICILE FISCAL
1. Aux fins de la Convention, l'expression r6sident de l'un des Etats>>d6signe

une personne qui, aux termes de la l6gislation de cet Etat, est assujettie A l'imp6t dans
cet Etat A raison de son domicile, de sa r6sidence ou du sifge de sa direction, ou pour
toute autre raison analogue.

2. Aux fins de ia Convention, une personne physique qui est membre d'une
mission diplomatique ou consulaire de l'un des Etats aupr~s de I'autre Etat ou d'un
Etat tiers et qui est ressortissant de l'Etat d'envoi est r6put6e r6sident de l'Etat d'envoi
si elle y est soumise aux memes obligations en matire d'imp6t sur le revenu et sur la
fortune qu'un resident de cet Etat.

3. Si une personne physique se trouve tre, par application du paragraphe 1,
r6sident des deux Etats, il y a lieu d'appliquer les r~gles ci-apr~s :
a) Cette personne est r6put6e r6sident de l'Etat ofi elle a un foyer permanent

d'habitation; si elle a un foyer permanent d'habitation dans les deux Etats, elle
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est r~put~e resident de celui auquel l'unissent les liens personnels et kconomiques
les plus 6troits (centre de ses int~r~ts essentiels);

b) S'il n'est pas possible de d6terminer dans lequel des deux Etats se trouve le centre
de ses int~r~ts essentiels, ou si elle n'a de foyer permanent d'habitation dans
aucun des deux, la personne est r6put6e r6sident de l'Etat oil elle s6journe
habituellement;

c) Si la personne s6journe habituellement dans les deux Etats ou ne s6journe
habituellement dans aucun d'eux, elle est r6put6e r6sident de l'Etat dont elle est
ressortissant;

d) Si la personne est ressortissant des deux Etats ou si elle ne l'est d'aucun des deux,
les autorit6s comptentes des deux Etats r6gleront la question d'un commun ac-
cord.
4. Si une personne, autre qu'une personne physique, se trouve tre, par appli-

cation du paragraphe 1, r6sident des deux Etats, elle est r6put6e r6sident de I'Etat ofi
sa direction effective est sise.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Aux fins de la Convention, 'expression o6tablissement stable) d6signe un
centre d'affaires fixe oji s'exerce en totalit6 ou en partie l'activit& d'une entreprise.

2. Sont, notamment, consid6r6s 6tablissements stables
a) Un sifge de direction;
b) Une succursale;
c) Un bureau;
d) Une usine;
e) Un atelier;
.) Une mine, une carrire ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles;
g) Une plantation, un vignoble, un bois ou un verger;
h) Un chantier de construction, d'installation ou de montage en place pendant plus

de 12 mois.
3. La notion d'6tablissement stable exclut

a) L'usage d'installations aux seules fins d'entreposage, d'exposition ou de livraison
de biens ou de marchandises appartenant A I'entreprise;

b) Le stockage de biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise aux seules
fins d'entreposage, d'exposition ou de livraison;

c) Le stockage de biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise aux seules
fins de transformation ou de traitements par une autre entreprise;

d) L'utilisation d'un centre d'affaires fixe A seule fin d'acheter des biens ou des mar-
chandises ou de r6unir des renseignements pour 'entreprise;

e) L'utilisation d'un centre d'affaires fixe A seule fin de publicit , d'information, de
recherche scientifique ou activit6s analogues ayant un caractre pr6paratoire ou
accessoire pour l'entreprise.
4. Une entreprise de l'un des Etats est r6put~e avoir un 6tablissement stable

dans l'autre Etat si elle y exerce pendant plus de 12 mois des activit6s de surveillance
dans une op6ration de construction, d'installation ou de montage ex6cut~e dans cet
autre Etat.

5. Une personne agissant dans l'un des Etats pour le compte d'une entreprise
de 'autre Etat - & moins qu'il ne s'agisse d'un agent ind~pendant au sens du para-
graphe 6 ci-apr~s - est assimil6e A un 6tablissement stable sis dans le premier Etat si:
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a) Elle y dispose du pouvoir, qu'elle exerce habituellement, de conclure des contrats
au nom de l'entreprise, A moins que son r6le ne se borne A l'achat de biens ou de
marchandises pour l'entreprise; ou si

b) Elle y dispose d'un stock de biens ou de marchandises qui appartiennent A l'en-
treprise et qu'elle utilise r6gulibrement pour satisfaire des commandes pour le
compte de l'entreprise.
6. Une entreprise de l'un des Etats n'est pas r6put6e avoir un 6tablissement

stable dans l'autre Etat du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par l'interm~diaire
d'un courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre agent ind6pendant, si
ces personnes agissent A ce titre dans le cadre normal de leur profession.

7. Le fait qu'une soci6t6 qui est resident de I'un des Etats ait le contr6le ou soit
sous le contr6le d'une socit6 qui est r6sident de l'autre Etat, ou y exerce son activit6
(par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou autrement), ne suffit pas en lui-
m~me A faire de l'une de ces soci6t6s un 6tablissement stable de l'autre.

Article 6. LIMITATION DE L'EXONtRATION

Si, en vertu d'une disposition de la Convention, un revenu est exon6r6 de l'imp6t
dans l'un des Etats et si, en vertu de la 16gislation en vigueur dans l'autre Etat, une
personne physique est assujettie A l'impft sur ce revenu pour le montant qui est trans-
f6r6 ou perqu dans cet autre Etat et non pour son montant int6gral, l'exon~ration A
accorder dans le premier Etat en vertu de la Convention ne s'applique qu'au montant
ainsi transfr ou perqu.

CHAPITRE III. IMPOSITION DU REVENU

Article 7. REVENU DE BIENS IMMOBILIERS

1. Le revenu de biens immobiliers peut 8tre impos6 dans I'Etat ofi ces biens
sont sis.

2. L'expression obiens immobiliers s'entend dans le sens que lui donne la
16gislation de l'Etat oOi ces biens sont sis. Elle englobe en tout cas les accessoires de
biens immobiliers, le cheptel mort ou vif d'entreprises agricoles ou foresti~res, les
droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit ordinaire en mati~re de pro-
pri6t6 foncire, l'usufruit de biens immobiliers et les droits de perception de
redevances variables ou fixes en contrepartie de I'exploitation ou de la concession de
l'exploitation de gisements min~raux, de sources ou d'autres ressources naturelles
ainsi que les cr6ances de toute nature, assorties de garanties hypoth6caires, A I'excep-
tion des obligations d'emprunt, les navires, les bateaux et les a6ronefs ne sont pas
considr s biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent au revenu de l'exploitation
directe, de la location ou de toute autre forme d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement au revenu de
biens immobiliers d'une entreprise et au revenu de biens immobiliers servant A I'exer-
cice d'une profession lib6rale.

Article 8. BENtFICES INDUSTRIELS OU COMMERCIAUX

1. Les b6n6fices d'une entreprise de l'un des Etats ne sont imposables que dans
cet Etat, t moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat par l'in-
term6diaire d'un 6tablissement stable qui y est sis. En pareil cas, ces b6n6fices ne peu-
vent etre impos6s dans l'autre Etat que pour autant qu'ils sont imputables A cet &ta-
blissement stable.
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2. Si une entreprise de l'un des Etats exerce son activit6 dans l'autre Etat, par
l'interm~diaire d'un 6tablissement stable qui y est sis, il est imput6 dans chaque Etat A
cet 6tablissement stable les b6n6fices qu'il pourrait normalement r6aliser s'il 6tait une
entreprise distincte et s6par6e exergant la meme activit6 ou une activit6 analogue dans
des conditions identiques ou comparables et traitant en toute ind6pendance avec Fen-
treprise dont il est un 6tablissement stable.

3. Sont deductibles du calcul des b6n6fices d'un 6tablissement stable les
d6penses encourues aux fins de 1'tablissement stable, y compris les d6penses de direc-
tion et les frais g6n6raux d'administration encourus soit dans l'Etat o6i l'tablissement
stable est sis soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans l'un des Etats, de d6terminer les b6n~fices imputables A
un 6tablissement stable suivant une repartition des b6n6fices totaux de l'entreprise en-
tre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empche cet Etat de d6-
terminer les b6n6fices imposables selon la r6partition en usage; le mode de r6partition
adopt6 doit cependant &re tel que le r6sultat obtenu soit conforme aux principes
nonc6s dans le pr6sent article.

5. Aucun b6n6fice n'est imput6 A un 6tablissement stable pour la seule raison
que cet 6tablissement stable a achet6 des biens ou des marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes pr6c~dents, les b6n6fices A imputer A l'6tablisse-
ment stable sont calcul6s selon la m~me m6thode d'ann6e en ann6e, A moins qu'il n'y
ait une raison valable et suffisante de les calculer autrement.

7. Si les b6n6fices comprennent des 16ments de revenu qui sont trait6s s6par&
ment dans d'autres articles de la Convention, les dispositions du pr6sent article sont
sans effet sur celles des autres articles.

Article 9. TRANSPORT MARITIME OU AERIEN

1. Les b6n6fices de l'exploitation de navires ou d'a6ronefs en trafic interna-
tional ne sont imposables que dans I'Etat o6i la direction effective de l'entreprise est
sise.

2. Si la direction effective d'une entreprise de transport maritime est sise A bord
d'un navire, elle est r6put6e sise dans rEtat oii le navire a son port d'attache ou, A
d6faut de port d'attache, dans I'Etat dont l'exploitant du navire est r6sident.

Article 10. ENTREPRISES ASSOCItES

Si:
a) Une entreprise de l'un des Etats participe, directement ou indirectement, A la di-

rection, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat, ou si
b) Les memes personnes participent, directement ou indirectement, A la direction,

au contr6le ou au capital d'une entreprise de 'un des Etats et d'une entreprise de
l'autre Etat,

et si, dans l'un ou l'autre cas, il est 6tabli ou impos6 entre les deux entreprises, dans
leurs relations commerciales ou financi&es, des conditions diff~rentes de celles qui se-
raient 6tablies entre des entreprises ind6pendantes, les b6n~fices que, n'6taient ces
condition§, l'une des entreprises aurait r6alis6s, mais que, du fait de ces conditions,
elle n'a pas r~alis6s, peuvent 8tre compris dans ses b~n6fices et impos6s en cons6-
quence.

Article 11. DIVIDENDES

1. Les dividendes qu'une soci6t6 qui est r6sident de l'un des Etats verse A un r6-
sident de l'autre Etat peuvent &re impos6s dans cet autre Etat.
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2. Toutefois, ces dividendes peuvent &re imposes dans l'Etat dont la soci~t&
distributrice est resident, conform6ment A la kgislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi
perqu ne peut pas d6passer :
a) S'agissant de dividendes qu'une soci6t6 qui est r6sident des Pays-Bas verse A une

soci6t6 qui est r6sident d'Israel dont le capital est, en totalit6 ou en partie, divis6
en actions et qui dktient 25 p. 100 au moins du capital de la socit6 distributrice:
5 p. 100 du montant des dividendes;

b) S'agissant de dividendes qu'une soci6t6 qui est r6sident d'IsraOl verse A une soci6t6
qui est r6sident des Pays-Bas dont le capital est, en totalit6 ou en partie, divis6 en
actions et qui d~tient directement 25 p. 100 au moins du capital de la soci6t6 dis-
tributrice : 15 p. 100 du montant des dividendes;

c) S'agissant des autres dividendes : 15 p. 100 du montant des dividendes.
3. Les autorit~s comp~tentes des deux Etats arr&eront d'un commun accord

les modalit6s d'application du paragraphe 2.
4. Les dispositions du paragraphe 2 sont sans effet sur l'imposition des b6-

n~fices de la soci6t6 g6n~rateurs des dividendes.
5. Aux fins du pr6sent article, le mot <dividendes>>d6signe le revenu d'actions,

d'actions ou droits de jouissance, de parts miniires, de parts de fondateur ou autres
parts bn~ficiaires, ainsi que le revenu de cr6ances sur les b6n6fices et le revenu
d'autres parts sociales que la kgislation fiscale de I'Etat dont la soci~t6 distributrice
est resident assimile au revenu d'actions.

6. Les dispositions des paragraphes I et 2 ci-dessus ne s'appliquent pas si le b6-
n6ficiaire des dividendes, r6sident de l'un des Etats, a dans l'Etat dont ia soci6t6
distributrice est r6sident un 6tablissement stable auquel se rattache effectivement la
participation g6n6ratrice des dividendes. En pareil cas, les dispositions applicables
sont celles de l'article 8.

7. Si une soci&6t qui est r6sident de 'un des Etats tire des b~n6fices ou un
revenu de l'autre Etat, cet autre Etat ne peut percevoir aucun imp6t sur les dividendes
qu'elle verse A des personnes qui ne sont pas r6sidents de cet autre Etat ni frapper les
b6n6fices non distribu6s de la socit d'un impt A ce titre, m~me si les dividendes
vers6s ou les b6n6fices non distribu6s consistent, en totalit6 ou en partie, en b6n6fices
ou revenus produits dans cet autre Etat.

Article 12. INTtRET

1. L'intr& produit dans l'un des Etats et vers6 A un r6sident de l'autre Etat
peut &re impos6 dans cet autre Etat.

2. Toutefois, cet inter&t peut Wre impos6 dans l'Etat ofi il est produit et con-
form~ment A la legislation de cet Etat, mais le taux de l'imp6t ainsi perqu ne peut pas
d6passer 15 p. 100 du montant de l'intr&; si cet int6rat est vers6 A une banque ou A un
6tablissement financier, l'imp6t ainsi perqu ne peut toutefois pas d6passer 10 p. 100
du montant de l'int&r&.

3. Les autorit~s comp~tentes des Etats arreteront d'un commun accord les
modalit6s d'application du paragraphe 2.

4. Aux fins du present article, le mot ointr t> d6signe le revenu de fonds
d'Etat, d'obligations d'emprunt (assorties ou non de garanties hypoth6caires mais pas
d'une clause de participation aux b6n6fices) et de cr6ances de toute nature non assor-
ties de garanties hypoth6caires, ainsi que tout autre revenu que la 16gislation fiscale de
l'Etat oii il est produit assimile au revenu de sommes pret6es.
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5. Les dispositions des paragraphes I et 2 ci-dessus ne s'appliquent pas si le b6-
n6ficiaire de 'intrt, resident de l'un des Etats, a dans l'autre Etat off cet int6rEt est
produit un 6tablissement stable auquel se rattache effectivement la cr6ance g6n6-
ratrice. En pareil cas, les dispositions applicables sont celles de l'article 8.

6. L'intrt est r6put6 produit dans l'un des Etats si le d6biteur en est cet Etat
lui-meme, rune de ses subdivisions politiques ou de ses collectivit6s locales, ou un de
ses r6sidents. Toutefois, si le d6biteur de l'int6ret, qu'il soit ou non r6sident de Pun des
Etats, a dans l'un des Etats un 6tablissement stable pour les besoins duquel 'remprunt
productif de l'int6rat a W contract6 et qui supporte la charge de cet int6ret, cet int6ret
est r6put6 produit dans l'Etat ofi l'6tablissement stable est sis.

7. Si, du fait de relations particulires qui existent entre le d6biteur et le cr6an-
cier, ou entre eux et un tiers, le montant de I'int6ret vers6, eu 6gard A la cr6ance au
titre de laquelle il est vers6, d6passe celui dont le d~biteur et le cr6ancier seraient con-
venus n'6taient lesdites relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent
qu'A ce dernier montant. En pareil cas, la part de versement qui est exc6dentaire
demeure imposable conform6ment A la 16gislation de chaque Etat, compte dament
tenu des autres dispositions de la Convention.

Article 13. REDEVANCES

1. Les redevances produites dans l'un des Etats et vers6es A un r6sident de
l'autre Etat peuvent 8tre impos6es dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances peuvent tre impos6es dans l'Etat oO elles sont
produites et conform~ment A la lgislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi perqu ne
peut pas d6passer :
a) 10 p. 100 du montant des redevances pour les films cin6matographiques et les

films ou vid6o-cassettes destin6s A la radiodiffusion ou A la t616vision;
b) 5 p. 100 du montant de toutes les autres redevances.

3. Les autorit~s comp6tentes des deux Etats arrteront d'un commun accord
les modalit6s d'application du paragraphe 2.

4. Aux fins du present article, le mot redevances>d~signe les r6mun~rdtions
de toute nature vers6es en contrepartie de l'exploitation, ou de la concession de
l'exploitation, d'un droit d'auteur sur une ceuvre litt6raire, artistique ou scientifique
(y compris les films cin6matographiques et les films ou vid6o-cassettes destin6s A la
radiodiffusion ou A la t6vision), d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de com-
merce, d'un dessin ou module, d'un plan, d'un procd6 ou d'une formule de caractre
secret, ou en contrepartie de l'utilisation ou du droit d'utilisation de mat6riel in-
dustriel, commercial ou scientifique, ou d'une information sur une operation in-
dustrielle, commerciale ou scientifique.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ci-dessus ne s'appliquent pas si le b6-
n~ficiaire des redevances, r6sident de l'un des Etats, a dans l'autre Etat oil ces rede-
vances sont produites un 6tablissement stable auquel se rattache effectivement le
droit ou le bien g6n6rateur. En pareil cas, les dispositions applicables sont celles de
l'article 8.

6. Les redevances sont r6put6es produites dans l'un des Etats si le d6biteur en
est cet Etat lui-m~me, l'une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivit6s
locales ou un de ses r6sidents. Toutefois, si le d6biteur des redevances, qu'il soit ou
non resident de l'un des Etats, a dans Fun des Etats un 6tablissement stable pour les
besoins duquel le contrat g6n~rateur des redevances a W conclu et qui supporte la
charge de ces redevances, ces redevances sont r6put6es produites dans l'Etat ofi
l'6tablissement stable est sis.
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7. Si, du fait de relations particulires qui existent entre le d6biteur et le cr6an-
cier, ou entre eux et un tiers, le montant des redevances vers6es, eu 6gard A l'exploita-
tion, A la concession d'exploitation ou A l'information en contrepartie desquelles elles
sont vers6es, d~passe celui dont le d6biteur et le cr6ancier seraient convenus n'6taient
lesdites relations, les dispositions du present article ne s'appliquent qu'A ce dernier
montant. En pareil cas, la part du versement qui est exc6dentaire demeure imposable
conform6ment A la 16gislation de chaque Etat, compte dfiment tenu des autres dispo-
sitions de la Convention.

Article 14. LIMITATION DES DISPOSITIONS DES ARTICLES 11, 12 ET 13

Les organisations internationales, leurs organes et leurs fonctionnaires ainsi que
les membres d'une mission diplomatique ou consulaire d'un Etat tiers, qui se trou-
vent dans l'un des Etats, ne peuvent pr~tendre, dans i'autre Etat, aux reductions ou
exonerations d'imp6t pr6vues aux articles H1, 12 et 13 quant aux 616ments de revenu
produits dans cet autre Etat, si ces 6l6ments de revenu ne sont pas soumis A l'impat
sur le revenu dans le premier Etat.

Article 15. GAINS DE CAPITAL

1. Les gains produits par l'ali~nation de biens immobiliers, au sens du
paragraphe 2 de l'article 7, peuvent re imposes dans l'Etat oil ces biens sont sis.

Dans le present paragraphe, l'expression «biens immobiliers>>s'entend aussi des
droits - autres que les actions cot~es A une bourse des valeurs - d~tenus dans une
association fonci~re au sens de la loi isra~lienne sur l'imposition des plus-values fon-
ci~res. Ces droits sont r~put~s sis dans I'Etat oii les biens immobiliers g~n~rateurs des
gains de capital sont sis.

2. Les gains produits par l'ali~nation de biens mobiliers faisant partie des
avoirs d'un 6tablissement stable qu'une entreprise de l'un des Etats a dans l'autre
Etat, ou de biens mobiliers faisant partie d'une installation fixe dont un r6sident de
l'un des Etats dispose dans I'autre Etat aux fins de l'exercice d'une profession lib~rale,
y compris les gains produits par l'ali~nation dudit 6tablissement stable (que celui-ci
soit alin6 isol~ment ou en meme temps que l'entreprise tout enti~re) ou de ladite ins-
tallation fixe, peuvent etre imposes dans l'autre Etat.

3. Les gains produits par l'ali~nation de navires ou d'a~ronefs exploit~s en
trafic international ou par l'ali~nation de biens mobiliers affect~s A l'exploitation
desdits navires ou a~ronefs ne sont imposables que dans i'Etat oil est sise la direction
effective de l'entreprise. Aux fins du present paragraphe, les dispositions applicables
sont celles du paragraphe 2 de l'article 9.

4. Les gains produits par I'ali~nation de biens autres que ceux qui sont visas
aux paragraphes 1, 2 et 3 ci-dessus ne sont imposables que dans l'Etat dont l'ali&
nateur est resident.

5. Les dispositions du paragraphe 4 sont sans effet sur le droit de chaque Etat
de percevoir, conform~ment A sa l6gislation, un imp6t sur les gains produits par
l'ali~nation d'actions ou de droits de jouissance dans une soci~t6 dont le capital est,
en totalit6 ou en partie, divis6 en actions et qui est resident de cet Etat, sous reserve
que ces actions ou ces droits soient d~tenus par une personne physique qui est r~si-
dent de l'autre Etat et
a) Qui est ressortissant du premier Etat et n'est pas ressortissant de l'autre Etat,
b) Qui a W 6galement resident du premier Etat lors des cinq annes imm~diatement

ant~rieures A l'ali~nation des actions ou des droits de jouissance,

Vol. 989, 1-14455



104 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traites 1975

c) Et qui enfin, au cours de la meme p~riode, a d~tenu, directement ou indirecte-
ment, seule ou avec son conjoint et ses parents, au moins le tiers ou, seule ou avec
son conjoint, plus de 7 p. 100 du capital nominal vers6 de la socit6.

Article 16. Ac-rvrrE LUCRATIVE INDEPENDANTE

1. Le revenu qu'un resident de l'un des Etats tire de l'exercice d'une profession
lib~rale ou d'une activit6 lucrative ind6pendante de nature analogue n'est imposable
que dans cet Etat, A moins que l'int6ress6 n'utilise, pour ladite profession ou activit6,
une installation fixe qui se trouve A sa disposition dans l'autre Etat. Dans ce dernier
cas, ce revenu peut etre impos6 dans l'autre Etat, mais seulement pour autant qu'il est
imputable A cette installation fixe.

Un r6sident de 'un des Etats qui exerce ainsi une profession lib6rale ou une ac-
tivit6 lucrative ind~pendante dans l'autre Etat est r6put6 avoir une installation fixe
sa disposition dans l'autre Etat si ia dur6e de son s6jour ou de ses s6jours dans cet
autre Etat d6passe au total 183 jours au cours de l'exercice fiscal consid6r6.

2. L'expression <revenus d'une profession lib6rale> d6signe le revenu tir6 de
l'exercice d'une profession lib~rale, notamment des activit6s ind~pendantes A carac-
tare scientifique, litt6raire, artistique, p~dagogique ou 6ducatif, ainsi que les activit~s
ind6pendantes des m6decins, avocats, ing~nieurs, architectes, dentistes et comp-
tables.

Article 17. ACTIVITE SALARItE

I. Sous r6serve des dispositions des articles 18, 20, 21, 22 et 23, les traitements,
salaires ou r6mun6rations analogues qu'un r6sident de l'un des Etats reqoit au titre
d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que 'emploi ne soit
exerc6 dans l'autre Etat. En pareil cas, les r6mun6rations reques A ce titre peuvent &re
impos6es dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la r6mun6ration qu'un r6si-
dent de l'un des Etats reqoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat n'est
imposable que dans le premier Etat :
a) Si la dur6e du sjour ou des sjours de l'int~ress6 dans l'autre Etat n'exc~de pas

183 jours au total au cours de l'exercice fiscal consid6r6;
b) Si en outre la r6mun6ration est vers~e par un employeur, ou au nom d'un em-

ployeur, qui n'est pas resident de l'autre Etat;
c) Et si la r6mun6ration n'est pas A la charge d'un 6tablissement stable ou d'une ins-

tallation fixe que l'employeur poss~de dans l'autre Etat.
3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, la r6mun6ration qu'un

r6sident de l'un des Etats regoit au titre d'un emploi salari6 exerc A bord d'un navire
ou d'un a6ronef exploit en trafic international peut Etre impos6e dans l'Etat ocs est
sise la direction effective de l'entreprise.

Article 18. RtMUNtRATIONS DE MEMBRES DE CONSEILS D'ADMINISTRATION

1. Les tanti~mes, jetons de pr6sence ou autres rtributions analogues qu'un r6-
sident des Pays-Bas reqoit en qualit6 de membre du conseil d'administration d'une
soci~t6 qui est resident d'Israel peuvent etre impos6s en Israel.

2. Les r6mun6rations et autres r&ributions qu'un r6sident d'Isra~l reqoit en
qualit6 de bestuurder ou commissaris d'une soci~t6 qui est resident des Pays-Bas peu-
vent etre impos6s aux Pays-Bas.
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Article 19. ARTISTES ET SPORTIFS

Nonobstant les dispositions des articles 16 et 17, le revenu qu'un professionnel
du spectacle, tel qu'un artiste de la scene, de l'6cran, de la radio ou de la t~l~vision ou
un musicien ainsi qu'un sportif, tire de l'activit6 qu'il exerce en cette qualit6, A titre in-
d~pendant ou comme salari6, peut etre impos6 dans l'Etat ohi cette activit6 est exer-
c~e. I en va de m~me d'un tel revenu que cette personne tire, directement ou indi-
rectement, ou qui provient d'une personne morale qu'elle contr6le.

Article 20. PENSIONS

I. Sous r6serve des dispositions du paragraphe I de I'article 21, la pension ou
r~munration analogue vers~e A un resident de l'un des Etats en contrepartie d'une ac-
tivit6 salari~e ant~rieure ou une rente vers~e A un tel resident n'est imposable que dans
cet Etat.

2. Le mot <rente>>d~signe une somme fixe payable p~riodiquement A date fixe,
ia vie durant ou pendant une p~riode qui est sp~cifie ou qui peut 8tre 6tablie, en vertu
d'une obligation d'effectuer des versements en contrepartie d'un capital suffisant int6-
gralement vers6 en espces ou en valeurs appreciables en espces.

Article 21. FONCrION PUBLIQUE

1. La r~mun~ration, y compris la pension, vers~e A une personne physique par
l'un des Etats ou l'une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivit~s locales,
directement ou par un fonds qu'il ou elle a constitu6 A cet effet, en contrepartie de la
prestation de services dans la fonction publique, A cet Etat ou A cette subdivision
politique ou collectivit6 locale, peut etre impos~e dans cet Etat.

2. Toutefois, si la r~mun6ration ou la pension est vers6e en contrepartie de ser-
vices fournis A l'occasion d'une activit6 commerciale ou industrielle exerc6e par l'un
des Etats contractants ou l'une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivit6s
locales, les dispositions applicables sont celles des articles 16, 17, 18 et 20.

3. Les dispositions du paragraphe I ne s'appliquent pas si les services sont
fournis A l'un des Etats dans i'autre Etat par une personne physique qui est r6sident et
ressortissant de cet autre Etat.

Article 22. PROFESSEURS ET ENSEIGNANTS

1. La r6tribution qu'un professeur ou un enseignant resident de l'un des Etats,
qui sjourne dans l'autre Etat pour y enseigner ou y faire de la recherche pendant
deux ans au plus, dans une universit , un collge ou un autre 6tablissement
d'enseignement ou de recherche, reqoit pour son enseignement ou sa recherche n'est
imposable que dans le premier Etat.

2. Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas au revenu de la re-
cherche si cette recherche est faite, non dans l'int6r& public, mais essentiellement
dans l'int~r& d'une personne ou de personnes d~termin6es.

Article 23. ETUDIANTS

Un 6tudiant ou un apprenti, qui sjourne dans l'un des Etats A seule fin d'y pour-
suivre des 6tudes ou d'y acqurir une formation et qui est ou qui 6tait imm~diatement
avant ce sjour resident de i'autre Etat, est exonr d'imp6t dans le premier Etat pour
les sommes qu'il reqoit de l'ext~rieur du premier Etat en vue de son entretien, de ses
6tudes ou de sa formation. II en va de meme du revenu qu'il tire de services fournis
dans ce premier Etat, jusqu'A concurrence de 4 000 livres isra~liennes ou de 4 000
florins n~erlandais pour l'ann~e civile.
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Article 24. REVENUS QUI NE SONT PAS EXPRESS-MENT MENTIONNES

DANS LA CONVENTION

Les 6l6ments de revenu d'un r6sident de l'un des Etats qui ne sont pas express6-
ment mentionn6s dans les articles ci-dessus ne sont imposables que dans cet Etat.

CHAPITRE IV. IMPOSITION DE LA FORTUNE

Article 25. FORTUNE
1. Les biens immobiliers, au sens du paragraphe 2 de I'article 7, qui sont cons-

titutifs de la fortune, peuvent etre impos6s dans l'Etat o6 ils sont sis.
2. Les biens mobiliers qui sont constitutifs de la fortune et font partie des

avoirs d'un 6tablissement stable d'une entreprise, ou d'une installation fixe servant A
l'exercice d'une profession lib6rale, peuvent &re impos6s dans I'Etat of] cet 6tablisse-
ment stable ou cette installation fixe est sis.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les navires ou a6ronefs exploi-
t6s en trafic international et les biens mobiliers qui sont affect6s A leur exploitation ne
sont imposables que dans I'Etat o/i est sise la direction effective de l'entreprise. Aux
fins du present paragraphe, les dispositions applicables sont celles du paragraphe 2 de
l'article 9.

4. Tous les autres 6I6ments de la fortune d'un resident de l'un des Etats ne sont
imposables que dans cet Etat.

CHAPITRE V

Article 26. MTHODE APPLICABLE POUR EVITER LA DOUBLE IMPOSITION

A. 1. En assujettissant leurs r6sidents A l'imp6t, les Pays-Bas peuvent inclure
dans l'assiette de l'imp6t les 616ments du revenu ou de la fortune qui, aux termes des
dispositions de la Convention, peuvent &re impos6s en Israel.

2. Sans prejudice de I'application des clauses de d6dommagement figurant dans
la r6glementation unilat6rale tendant A 6viter la double imposition, la part de l'imp6t
correspondant A celle que les 616ments du revenu ou de la fortune inclus dans l'assiet-
te vis6e au paragraphe 1 et imposables en Isral en vertu des articles 7, 8, 11 (para-
graphe 6), 12 (paragraphe 5), 13 (paragraphe 5), 15 (paragraphes I et 2), 16 (para-
graphe 1), 17 (paragraphe 1), 18 (paragraphe 1), 19, 21 et 25 (paragraphes 1 et 2) de la
Convention, repr6sentent par rapport au total du revenu ou de la fortune d'apr~s le-
quel est tablie cette assiette sont d6ductibles du montant de l'imp6t n~erlandais
calcul6 conform6ment au paragraphe 1 ci-dessus.

3. Est 6galement d6ductible de l'imp6t n6erlandais calcul6 conform6ment aux
paragraphes 1 et 2 ci-dessus un montant correspondant aux 616ments de revenu qui
sont imposables en Isral en application du paragraphe 2 de l'article 11, du para-
graphe 2 de l'article 12, du paragraphe 2 de l'article 13 et du paragraphe 3 de l'arti-
cle 17 et inclus dans l'assiette vis~e au paragraphe 1. Le montant d6ductible est 6gal•
a) Au montant 6quivalant A l'imp6t isra6lien ou, s'il est moins 6lev6;
b) Au montant de la part de l'imp6t n6erlandais calcul6 conform6ment au para-

graphe 1 qui correspond au rapport existant entre ces 616ments de revenu et le
montant du revenu qui constitue I'assiette vis6e au paragraphe 1.
4. Si, du fait de d~gr~vements fiscaux accord6s par Israil pour encourager les

investissements, le montant de l'imp6t isra6lien effectivement perqu sur les dividendes
vers6s par une socit6 qui est r6sident d'Israel ou sur un int6ret produit en Israel est
inf6rieur A celui de l'imp6t qui peut re perqu en application du paragraphe 2 de 'ar-
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cle II et du paragraphe 2 de I'article 12, le montant correspondant A I'imp6t isra~lien,
au sens de l'alin6a a du paragraphe 3, sur ces W1ments de revenu est r6put6 8tre :
a) S'agissant de dividendes vers6s par une soci6t6 qui est r6sident d'Isral : 15 p. 100

du montant des dividendes;
b) S'agissant d'un intr&t produit en Isral et vers& A une banque ou A une institution

financi&e : un montant 6gal au montant de l'imp6t qu'Isra6l a perqu effective-
ment sur cet int&r&t, major6 de deux fois la diffrence entre ce montant et une
somme repr6sentant l0 p. 100 du montant de I'int&rEt, 6tant entendu que le mon-
tant d6ductible ne peut pas d6passer 15 p. 100 du montant de I'int&ret;

c) S'agissant des autres int~r&s produits en IsraEl : 15 p. 100 du montant des in-
t&r&s.

5. Le montant quivalant A I'imp6t isra61ien, au sens de I'alin6a a du para-
graphe 3, sur les dividendes produits en Israel est r~put6 8tre 10 p. 100 du montant
des redevances.

B. 1. Si un r6sident d'Israel a un revenu qui, conform6ment aux dispositions
de la Convention, peut re impos6 aux Pays-Bas, un montant 6gal A l'impat acquitt6
aux Pays-Bas est d6ductible, sauf dans le cas vis6 au paragraphe 5 de I'article 15 et
sous reserve des dispositions de la 16gislation isra6lienne, de I'imp&t isra~lien sur ce
revenu. Le montant d~duit ne peut toutefois d6passer la part de I'imp6t, calcul6 avant
la d6duction, qui correspond au revenu imposable aux Pays-Bas.

2. Toutefois, les dividendes vers6s par une soci~t& qui est r6sident des Pays-Bas
A une soci6t6 qui est resident d'Israel et d~tient au moins 25 p. 100 des voix distribu6es
de la premire sont exempt6s de l'imp6t isra6lien pour autant que la 16gislation isra&
lienne ne les prendrait pas en compte dans le calcul de I'assiette si les deux soci&t&s
6taient r6sidents d'Isral.

C. Si un resident de l'un des Etats reqoit des gains qui peuvent tre impos6s
dans l'autre Etat en application du paragraphe 5 de l'article 15, un montant 6gal A
l'imp6t perqu dans le premier Etat sur ces gains est d6ductible de l'imp6t de cet autre
Etat sur ces gains.

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS PARTICULItERES

Article 27. NON-DISCRIMINATION
1. Aucun ressortissant de l'un des Etats, qu'il soit ou non resident de cet Etat,

ne peut re soumis dans l'autre Etat A une imposition ou A une obligation s'y rappor-
tant qui serait autre ou plus lourde que l'imposition et les obligations s'y rapportant
auxquelles est ou peut &re soumis, dans les memes conditions, un ressortissant de cet
autre Etat.

2. Le terme oressortissant >> d6signe

a) Une personne physique qui possde la nationalit6 de l'un des Etats;
b) Une personne morale, soci&t6 de personnes ou association dont le statut est r6gi

par la l6gislation en vigueur dans l'un des Etats.
3. Si une entreprise de l'un des Etats a un 6tablissement stable dans l'autre

Etat, cet 6tablissement stable ne peut &re assujetti, dans cet autre Etat, A une imposi-
tion moins favorable qu'une entreprise de cet autre Etat qui exerce la meme activit6.

Cette disposition ne peut pas &re interpr&6te comme faisant obligation A l'un des
Etats d'accorder A un r6sident de I'autre Etat, en raison de sa situation personnelle ou
de ses charges de famille, les abattements, d6gr~vements ou r6ductions qu'il accorde
A un de ses residents.
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4. Aucune entreprise de 'un des Etats dont le capital est, en totalit6 ou en par-
tie, d6tenu ou contr86, directement ou indirectement, par un ou plusieurs r6sidents
de I'autre Etat ne peut &re soumise, dans le premier Etat, A une imposition ou A une
obligation s'y rapportant qui serait autre ou plus lourde que l'imposition et les obliga-
tions s'y rapportant auxquelles est ou peut etre soumise une entreprise analogue du
premier Etat.

5. Aux fins du present article, le terme oimposition d6signe les imp6ts de
toutes sortes et de toutes denominations.

Article 28. PROCIDURE AMIABLE

1. Si un resident de 'un des Etats estime que les mesures prises par l'un des
Etats ou par les deux entrainent ou entraineront pour lui une imposition non con-
forme aux dispositions de la Convention, il peut, sans pr6judice des voies de droit in-
ternes, soumettre son cas A I'autorit6 comptente de l'Etat dont il est resident.

2. L'autorit6 comp6tente s'efforce, si la r~clamation lui parait fond~e et si elle
n'est pas elle-m~me en mesure d'apporter une solution, de r~gler l'affaire par voie
d'accord amiable avec l'autorit6 comptente de l'autre Etat en vue d'6viter une im-
position non conforme aux dispositions de la Convention.

3. Les autorit6s comp6tentes des deux Etats s'efforcent, par voie d'accord
amiable, de r~soudre les difficult6s ou de dissiper les doutes que pourrait susciter Pin-
terpr~tation ou l'application de la Convention. Elles peuvent aussi se consulter en vue
d' viter la double imposition dans les cas que la Convention ne pr6voit pas.

4. Les autorit6s comp~tentes des deux Etats peuvent se mettre directement en
rapport en vue de parvenir A l'accord vis6 aux paragraphes pr~c6dents.

Article 29. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comptentes des deux Etats se communiquent les renseigne-
ments qu'elles sont habilit6es A recueillir et qui sont n6cessaires pour l'ex cution de la
Convention, en particulier pour pr6venir la fraude et pour appliquer les dispositions
r6glementaires tendant A emp~cher l'utilisation de moyens 16gaux pour se soustraire
aux imp6ts qui font I'objet de la Convention. Les renseignements ainsi &changes sont
tenus pour confidentiels et ne sont communiques qu'aux personnes ou aux ad-
ministrations qui s'occupent de l'assiette ou du recouvrement des impots qui font
l'objet de la Convention.

2. Les dispositions du paragraphe I ne peuvent en aucun cas Etre interpr6t6es
comme faisant obligation A l'un des Etats :
a) De prendre des mesures administratives qui seraient incompatibles avec sa 16gis-

lation ou sa pratique administrative, ou avec la 16gislation ou la pratique ad-
ministrative de l'autre Etat;

b) De communiquer des renseignements auxquels sa I6gislation ou celle de l'autre
Etat, ou leurs voies administratives normales, ne peuvent donner acc~s;

c) De communiquer des renseignements qui divulgueraient un secret commercial,
industriel ou professionnel, ou un proc6d6 de fabrication ou dont la divulgation
serait pr6judiciable A I'ordre public.

Article 30. AGENTS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

La Convention est sans effet sur les privileges fiscaux dont les agents diplomati-
ques ou consulaires b~n6ficient en vertu des r~gles g6n6rales du droit international ou
de conventions particulires.
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Article 31. EXTENSION DU CHAMP D'APPLICATION

1. La Convention pourra 8tre 6tendue, dans son int~gralit6 ou avec les
modifications n~cessaires, A Suriname ou aux Antilles n~erlandaises ou aux deux
pays, s'il y est lev6 des imp~ts tr~s similaires A ceux qui en font l'objet. Cette extension
prendra effet A la date et sous reserve des modifications ou conditions, y compris les
conditions de d~nonciation, qui pourront 8tre pr~cis~es et convenues dans des notes
6chang~es par la voie diplomatique.

2. A moins qu'il ne soit convenu du contraire, la d6nonciation ne met pas fin A
l'effet de la Convention A 1'6gard d'un pays auquel elle est devenue applicable, en ver-
tu du present article.

CHAPITRE V11. CLAUSES FINALES

Article 32. ENTRItE EN VIGUFUR

La Convention entrera en vigueur A la date A laquelle les Gouvernements con-
tractants se seront inform6s par 6crit que les formalit6s constitutionnelles requises
ont &6 accomplies, et ses dispositions s'appliqueront :
a) Aux Pays-Bas : aux ann6es ou p~riodes d'imposition commengant le Ier janvier

1970 ou aprbs cette date;
b) En Isral : aux annes ou p~riodes d'imposition commenqant le Ier avril de

l'ann6e civile 1970 ou apr~s cette date.

Article 33. DtNONCIATION

La Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas &6 d~nonc6e par
l'un des Etats. Chaque Etat pourra la d6noncer en adressant A I'autre par la voie
diplomatique, au moins six mois avant la fin de toute ann6e civile postrieure A 1976,
une notification A cet effet. En pareil cas, la Convention cesse de s'appliquer :
a) Aux Pays-Bas : aux ann~es ou p~riodes d'imposition commenqant aprs la fin de

I'ann6e civile au cours de laquelle la d6nonciation a W notifie;
b) En Israel : aux ann6es ou p6riodes d'imposition commenqant apr~s le 31 mars de

l'ann~e civile qui suit celle au cours de laquelle la d6nonciation a 6 notifie.
EN FOI DE QUOI les soussign~s, A ce dOment autoris~s, ont sign6 la pr~sente Con-

vention.

FAIT A J6rusalem le 2 juillet 1973, en deux exemplaires originaux en langues
n6erlandaise, h6braique et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi.

En cas de divergence d'interpr6tation entre les textes n6erlandais et h6bra'que, le
texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas

[Signi]
W. ROOSDORP

Pour le Gouvernement de l'Etat d'Isradl

[Signi]
M. NEUDORFER
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PROTOCOLE

Au moment de signer la Convention tendant A 6viter la double imposition et h
pr~venir I'vasion fiscale en matire d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune conclue ce
jour entre le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de l'Etat
d'IsraI, les soussign~s, A ce dfiment autoris~s, sont convenus que les dispositions ci-
apr~s sont partie int6grante de la Convention.

I
II est entendu qu'aux fins de l'application de la Convention, I'imp6t sur la for-

tune s'entend 6galement des imp6ts sur les biens, qu'ils soient bruts ou nets.

II

Ad article 4
Une personne physique qui vit A bord d'un navire et n'a pas de domicile reel dans

l'un ou I'autre des Etats est r~put~e resident de l'Etat ofi le navire a son port d'attache.

III
Ad articles 11, 12 et 13

La demande de remboursement d'un imp6t perqu en infraction des dispositions
des articles 11, 12 et 13 doit tre pr6sent6e i I'autorit6 comptente de l'Etat qui a
perqu ledit imp6t dans un d6Iai de cinq ans A compter de la fin de l'ann~e civile au
cours de laquelle l'imp6t a 6 perqu.

IV
Ad article 11

S'agissant du paragraphe 2 de 'article 11 de la Convention, les deux Gouverne-
ments, consid~rant que les differences entre les dispositions de l'alin~a a et celles de
l'alin6a b de ce paragraphe sont imputables au fait qu'en Isra6l les soci6t6s isra6lien-
nes supportent une charge fiscale sensiblement moindre au titre des b6n6fices distri-
bu6s qu'au titre des b6n6fices non distribu6s, sont convenus de revoir ces dispositions
afin d'aligner les dispositions de I'alin6a b sur celles de l'alin6a a d~s que les raisons
des diff6rences en question n'existeront plus.

V
Ad articles 12 et 26

L'expression <tablissement financier)), au sens du paragraphe 2 de l'article 12 et
du paragraphe 4, alin6a b, de P'article 26 de la Convention, s'entend 6galement de
toute soci6t6 qui, dans le cours normal de ses activit~s, reqoit de l'argent en d6p6t ou
consent des prets.

VI
Ad article 26

A l'expiration d'une p6riode de 10 ans suivant l'entr6e en vigueur de la Conven-
tion, les deux Gouvernements engageront des n~gociations afin d'envisager le r~exa-
men des dispositions de la partie A, paragraphes 4 et 5, de l'article 26, compte tenu de
la situation du moment.
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VII
Ad article 26

S'agissant de l'imp6t n6erlandais sur le revenu ou de i'imp6t n6eriandais sur les
socits, I'assiette vis6e au paragraphe 1 de l'article 26 est I'onzuivere inkomen, au
sens de la l6gislation nerlandaise relative A I'imp6t sur le revenu, ou le winst, au sens
de la I6gislation n~erlandaise relative A l'imp6t sur les soci~t~s.

VIII
Ad article 29

L'obligation d'6changer des renseignements ne s'6tend pas aux renseignements
obtenus de banques ou d'6tablissements assimils. Par < 6tablissements assimils>>, on
entend notamment les compagnies d'assurance.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, A ce dfiment autoris6s, ont sign6 le pr6sent Pro-
tocole.

FAIT A J6rusalem le 2 juillet 1973, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues n6erlandaise, h6braique et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi.

En cas de divergence d'interpr~tation entre les textes n6erlandais et h6braique, le
texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas:

[Signj]
W. ROOSDORP

Pour le Gouvernement de l'Etat d'Isral:

[Signfl
M. NEUDORFER
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[DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS]

OVEREENKOMST TUSSEN HET KONINKRIJK DER NEDERLANDEN
EN DE STAAT ISRAEL TOT HET VERMIJDEN VAN DUBBELE
BELASTING MET BETREKKING TOT BELASTINGEN VAN
NALATENSCHAPPEN EN VERKRIJGINGEN KRACHTENS ER-
FRECHT

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden, en de Regering van de Staat
Israel,

De wens koesterende een Overeenkomst te sluiten tot het vermijden van dubbele
belasting en het voorkomen van het ontgaan van belasting met betrekking tot belas-
tingen van nalatenschappen en verkrijgingen krachtens erfrecht,

Zijn het volgende overeengekomen:

HOOFDSTUK I. REIKWIJDTE VAN DE OVEREENKOMST

Artikel 1. NALATENSCHAPPEN WAAROP DE OVEREENKOMST
VAN TOEPASSING IS

Deze Overeenkomst is van toepassing op nalatenschappen van overledenen wier
woonplaats bij hun overlijden in een van de Staten of in beide Staten was.

Artikel 2. BELASTINGEN WAAROP DE OVEREENKOMST
VAN TOEPASSING IS

1. Deze Overeenkomst is van toepassing op belastingen van nalatenschappen
en verkrijgingen krachtens erfrecht die, ongeacht de wijze van heffing, worden gehe-
ven ten behoeve van elk van de Staten.

2. Als belastingen van nalatenschappen en verkrijgingen krachtens erfrecht
worden beschouwd alle belastingen die ter zake van overlijden worden geheven in de
vorm van belasting over de nalatenschap in zijn geheel, van belasting over verkrij-
gingen krachtens erfrecht, van rechten van overgang, of van belastingen over schen-
kingen mortis causa.

3. De bestaande belastingen waarop de Overeenkomst van toepassing is, zijn
met name:
a) voor Nederland:

- het recht van successie,
- het recht van overgang bij overlijden;

b) voor Israel:
- de belasting van nalatenschappen, en
- het recht van overgang bij overlijden.
4. Deze Overeenkomst is ook van toepassing op alle belastingen van nalaten-

schappen en verkrijgingen krachtens erfrecht die in de toekomst naast of in de plaats
van de bestaande belastingen worden geheven. De bevoegde autoriteiten van de
Staten delen elkaar alle wezenlijke wijzigingen die in hun onderscheiden belasting-
wetgevingen zijn aangebracht, mede.
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HOOFDSTUK iI. BEGRIPSBEPALINGEN

Artikel 3. ALGEMENE BEGRIPSBEPALINGEN

1. In deze Overeenkomst:
a) betekent de uitdrukking ,,Staat" Nederland of IsraEl, tenzij het zinsver-

band anders vereist; betekent de uitdrukking ,,Staten" Nederland en Isradl;
b) omvat de uitdrukking ,,Nederland" het deel van het Koninkrijk der Neder-

landen dat in Europa is gelegen;
c) betekent de uitdrukking ,,IsraI" de Staat Israel;
d) betekent de uitdrukking ,,bevoegde autoriteit":

I. in Nederland, de Minister van Financien of zijn bevoegde vertegenwoordiger;
2. in Israel, de Minister van Financien of zijn bevoegde vertegenwoordiger.

2. Voor de toepassing van de Overeenkomst door elk van de Staten heeft, ten-
zij het zinsverband anders vereist, elke niet anders omschreven uitdrukking de bete-
kenis welke die uitdrukking heeft volgens de wetgeving van die Staat met betrekking
tot de belastingen die het onderwerp van deze Overeenkomst uitmaken.

Artikel 4. FISCALE WOONPLAATS

1. Voor de toepassing van deze Overeenkomst wordt de vraag of een persoon
bij zijn overlijden inwoner van een van de Staten was, beslist overeenkomstig de wet-
geving van die Staat.

2. Voor de toepassing van deze Overeenkomst worden een natuurlijke per-
soon die deel uitmaakte van een diplomatieke of consulaire vertegenwoordiging van
een van de Staten in de andere Staat of in een derde Staat en die onderdaan was van
de zendstaat, alsmede bij hem wonende leden van zijn gezin, geacht inwoner van de
zendstaat te zijn geweest, indien hun erfgenamen of legatarissen in die Staat aan de-
zelfde verplichtingen ter zake van belastingen van nalatenschappen en verkrijgingen
krachtens erfrecht zijn onderworpen als erfgenamen en legatarissen van personen
die inwoner zijn van die Staat.

3. Indien een persoon ingevolge de bepaling van het eerste lid inwoner van bei-
de Staten was, gelden de volgende regels:
a) Hij wordt geacht inwoner te zijn geweest van de Staat waar hij een duurzaam te-

huis tot zijn beschikking had. Indien hij in beide Staten een duurzaam tehuis tot
zijn beschikking had, wordt zijn woonplaats geacht te zijn in de Staat waarmede
zijn persoonlijke en economische betrekkingen het nauwst waren (middelpunt
van de levensbelangen). In het geval van een persoon die Israel is binnengekomen
als een Oleh (d.w.z. met een visum uitgegeven ingevolge het tweede lid van de
Wet op de terugkeer, 5710-1950, of die, na zijn binnenkomst in IsraEl een
,,Oleh's certificaat" heeft aangevraagd en gekregen op de voet van het derde lid
van genoemde Wet, zulk een persoon hierna te noemen Oleh), wordt het mid-
delpunt van zijn levensbelangen geacht in IsraEl te zijn, tenzij de bevoegde
autoriteiten van beide Staten het er over eens zijn, dat alle bewijsmaterial
tezamen beschouwd duidelijk en overtuigend op het tegendeel wijst;

b) Indien niet kan worden bepaald in welke Staat hij het middelpunt van zijn
levensbelangen had, of indien hij in geen van de Staten een duurzaam tehuis tot
zijn beschikking had, wordt zijn woonplaats geacht te zijn in de Staat waar hij
gewoonlijk verbleef;

c) Indien hij in beide Staten of in geen van beide gewoonlijk verbleef, wordt zijn
woonplaats geacht te zijn in de Staat waarvan hij onderdaan was;
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d) Indien hij onderdaan was van beide Staten of van geen van beide, regelen de be-
voegde autoriteiten van de Staten de aangelegenheid in onderlinge overeens-
temming.

HOOFDSTUK In. REGELS VOOR DE BELASTINGHEFFING

Artikel 5. ONROERENDE VERMOGENSBESTANDDELEN

1. Onroerende vermogensbestanddelen mogen worden-belast in de Staat waar
deze vermogensbestanddelen zijn gelegen.

2. De uitdrukking ,,onroerende vermogensbestanddelen" heeft de betekenis
die daaraan wordt toegekend door de wetgeving van de Staat waar de desbetreffende
vermogensbestanddelen zijn gelegen. De uitdrukking omvat in ieder geval de goede-
ren die bij de onroerende vermogensbestanddelen behoren, levende en dode have
van landbouw- en bosbedrijven, rechten waarop de bepalingen van het privaatrecht
betreffende de grondeigendom van toepassing zijn, vruchtgebruik van onroerende
goederen en rechten op veranderlijke of vaste vergoedingen ter zake van de exploita-
tie, of concessie tot exploitatie, van minerale aardlagen, bronnen en andere natuur-
lijke rijkdommen, zomede schuldvorderingen van welke aard ook-niet zijnde obli-
gaties-die verzekerd zijn door hypotheek op onroerende goederen; schepen en
luchtvaartuigen worden niet als onroerende vermogensbestanddelen beschouwd.

3. De bepalingen van het eerste en tweede lid zijn ook van toepassing op on-
roerende vermogensbestanddelen van een onderneming en op onroerende vermo-
gensbestanddelen gebezigd voor de uitoefening van een vrij beroep of andere zelf-
standige werkzaamheden van soortgelijke aard.

4. Aandelen en soortgelijke rechten, niet zijnde aandelen en rechten waarin op
een effectenbeurs wordt gehandeld, in een lichaam waarvan de bezittingen uitslui-
tend bestaan uit in een van de Staten gelegen landerijen en gebouwen, daaronder be-
grepen bezittingen die daarbij behoren of bezittingen die verband houden met het
normale beheer, herstel en onderhoud ervan, worden geacht in die Staat gelegen on-
roerende vermogensbestanddelen te zijn. De voorgaande bepaling is echter niet van
toepassing op aandelen of soortgelijke rechten in zulk een lichaam, dat is opgericht
in de Staat waarin de overledene bij zijn overlijden woonde.

Artikel 6. BEDRIJFSVERMOGEN VAN EEN VASTE INRICHTING EN BEZITTINGEN DIE

BEHOREN TOT EEN VAST MIDDELPUNT GEBEZIGD VOOR DE UITOEFENING VAN EEN

VRIJ BEROEP

I. Bezittingen, met uitzondering van die bedoeld in de artikelen 5 en 7, deel
uitmakende van het bedrijfsvermogen van een vaste inrichting van een onderneming
mogen worden belast in de Staat waar de vaste inrichting is gevestigd.

2. De uitdrukking ,,vaste inrichting" betekent een vaste bedrijfsinrichting
waarin de werkzaamheden van de onderneming geheel of gedeeltelijk worden
uitgeoefend.

3. De uitdrukking ,,vaste inrichting" omvat in het bijzonder:

a) een plaats waar leiding wordt gegeven;
b) een filiaal;
c) een kantoor;
d) een fabriek;
e) een werkplaats;
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J) een mijn, een steengroeve of een andere plaats waar natuurlijke rijkdommen
worden gewonnen;

g) een plantage, een wijngaard, een bos of een boomgaard;
h) de plaats van uitvoering van een bouwwerk of van constructie- of montage-

werkzaamheden, waarvan de duur twaalf maanden overschrijdt.
4. Een ,,vaste inrichting" wordt niet aanwezig geacht, indien:

a) gebruik wordt gemaakt van inrichtingen, uitsluitend voor de opslag, uitstalling
of aflevering van aan de onderneming toebehorende goederen of koopwaar;

b) een voorraad van aan de onderneming toebehorende goederen of koopwaar
wordt aangehouden, uitsluitend voor de opslag, uitstalling of aflevering;

c) een voorraad van aan de onderneming toebehorende goederen of koopwaar
wordt aangehouden, uitsluitend voor de bewerking of verwerking door een an-
dere onderneming;

d) een vaste bedrijfsinrichting wordt aangehouden, uitsluitend om voor de onder-
neming goederen of koopwaar aan te kopen of inlichtingen in te winnen;

e) een vaste bedrijfsinrichting wordt aangehouden, uitsluitend voor reclame-
doeleinden, voor het geven van inlichtingen, voor wetenschappelijk onderzoek
of voor soortgelijke werkzaamheden voor de onderneming die van voorberei-
dende aard zijn of het karakter van hulpwerkzaamheden hebben.
5. Een onderneming van een van de Staten wordt geacht een vaste inrichting in

de andere Staat te bezitten, indien zij in die andere Staat gedurende langer dan twaalf
maanden werkzaamheden van toezichthoudende aard verricht in verband met een
bouwwerk dat of constructie- of montagewerkzaamheden die in die andere Staat
worden uitgevoerd.

6. Een persoon die in een van de Staten voor een onderneming van de andere
Staat werkzaam is-niet zijnde een onafhankelij ke vertegenwoordiger in de zin van
het zevende lid - wordt als een in de eerstbedoelde Staat aanwezige vaste inrichting
beschouwd, indien:
a) hij een machtiging bezit om namens de onderneming overeenkomsten af te slui-

ten en dit recht in die Staat gewoonlijk uitoefent, tenzij zijn werkzaamheden be-
perkt blijven tot de aankoop van goederen of koopwaar voor de onderneming;
of

b) hij in de eerstbedoelde Staat een voorraad van aan de onderneming toebeho-
rende goederen of koopwaar aanhoudt waaruit hij regelmatig bestellingen uit-
voert namens de onderneming.
7. Een onderneming van een van de Staten wordt niet geacht een vaste inrich-

ting in de andere Staat te bezitten op grond van de enkele omstandigheid dat zij
aldaar zaken doet door middel van een makelaar, commissionair of enige andere
onafhankelijke vertegenwoordiger, indien deze personen in de normale uitoefening
van hun bedrijf handelen.

8. Bezittingen, met uitzondering van die omschreven in artikel 5, behorende
tot een vast middelpunt dat gebezigd wordt voor de uitoefening van een vrij beroep
of van andere zelfstandige werkzaamheden van soortgelijke aard, mogen worden be-
last in de Staat waar het vaste middelpunt is gelegen.

Artikel 7. SCHEPEN EN LUCHTVAARTUIGEN

1. Onder voorbehoud van het tweede lid zijn schepen en luchtvaartuigen
geexploiteerd in internationaal verkeer en roerende zaken die worden gebruikt bij de
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exploitatie van deze schepen en luchtvaartuigen, slechts belastbaar in de Staat waar-
van de eigenaar van de schepen of luchtvaartuigen bij zijn overlijden inwoner was.

2. Deze bezittingen mogen evenwel ook in de andere Staat worden belast, in-
dien de plaats van de werkelijke leiding van de onderneming in die andere Staat is
gelegen.

3. Indien de plaats van de werkelijke leiding van een scheepvaartonderneming
zich aan boord van een schip bevindt, wordt deze plaats geacht te zijn gelegen in de
Staat waar de thuishaven van het schip is gelegen, of, indien er geen thuishaven is, in
de Staat waarvan de eigenaar van het schip bij zijn overlijden inwoner was.

Artikel 8. AANMERKELIJK BELANG IN EEN LICHAAM

Aandelen in een lichaam, dat in een van de Staten is opgericht en aldaar werke-
lijk wordt geleid, mogen in die Staat worden belast ndien de overledene, hetzij al-
leen hetzij tezamen met zijn echtgenoot of zijn very anten in de rechte lijn, bij zijn
overlijden onmiddellijk ten minste 25 percent van, et aandelenkapitaal van dat li-
chaam bezat.

Artikel 9. OVERIGE VERMOGENSBESTANDDELEN

Onder voorbehoud van de bepalingen van artikel 12 zijn andere vermogensbes-
tanddelen dan die bedoeld in de artikelen 5, 6, 7 en 8 slechts belastbaar in de Staat
waarvan de overledene bij zijn overlijden inwoner was.

Artikel 10. AAN EEN STAAT VERMAAKTE OF GESCHONKEN
VERMOGENSBESTANDDELEN

1. Vrijstellingen en verminderingen van belasting, door de wetgeving van een
van de Staten verleend ter zake van aan die Staat of een plaatselijk publiekrechtelijk
lichaam daarvan vermaakte vermogensbestanddelen, zijn van toepassing op aan de
andere Staat of een plaatselijk publiekrechtelijk lichaam daarvan vermaakte vermo-
gensbestanddelen.

2. De bepalingen van het eerste lid zijn op overeenkomstige wijze van toepas-
sing op belastingen ter zake van schenkingen, giften en andere vermogensover-
gangen inter-vivos.

Artikel 11. AFTREK VAN SCHULDEN
1. Schulden, waarvoor een vermogensbestanddeel als bedoeld in artikel 5 uit-

drukkelijk is verbonden, worden op de waarde van dat vermogensbestanddeel in
mindering gebracht. Schulden, waarvoor een vermogensbestanddeel als bedoeld in
artikel 5 niet uitdrukkelijk is verbonden, doch die verband houden met de verkrij-
ging, de omzetting, het herstel of het onderhoud van zulk een vermogensbestand-
deel, worden op de waarde van dat vermogensbestanddeel in mindering gebracht.

2. Onder voorbehoud van het eerste lid worden schulden die betrekking heb-
ben op een vaste inrichting van een onderneming of op een vast middelpunt gebezigd
voor de uitoefening van een vrij beroep of van andere zelfstandige werkzaamheden
van soortgelijke aard, schulden die betrekking hebben op een zeevaart- of lucht-
vaartbedrijf en schulden die verband houden met een aanmerkelijk belang, naar
gelang van het geval, in mindering gebracht op de waarde van de in artikel 6, arti-
kel 7 of artikel 8 bedoelde vermogensbestanddelen.

3. Andere schulden worden in mindering gebracht op de waarde van vermo-
gensbestanddelen waarop artikel 9 van toepassing is.

4. Indien een schuld de waarde van het vermogensbestanddeel, waarvan zij
volgens het eerste, tweede en derde lid in een van de Staten aftrekbaar is, over-
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schrijdt, wordt het overschot in mindering gebracht op de waarde van enig ander in
die Staat belastbaar vermogensbestanddeel.

5. Indien, na toepassing van de verminderingen als bedoeld in de voorgaande
leden, nog een bedrag overblijft, wordt dit bedrag in mindering gebracht op de
waarde van de vermogensbestanddelen, die in de andere Staat aan belasting zijn
onderworpen.

Artikel 12. BELASTINGHEFFING OP GROND VAN NATIONALITEIT

1. Indien de overledene, inwoner van een van de Staten, bij zijn overlijden on-
derdaan van de andere Staat was en op een tijdstip binnen een periode van tien jaar
voorafgaande aan zijn overlijden inwoner van die andere Staat is geweest, mag die
andere Staat de nalatenschap overeenkomstig zijn nationale wetgeving belasten,
zelfs indien de nalatenschap ook niet ten dele bestaat uit in de artikelen 5 tot en met
8 opgesomde en op zijn grondgebied gelegen vermogensbestanddelen.

2. De bepalingen van het eerste lid zijn niet van toepassing, indien de overle-
dene bij zijn overlijden een Oleh was en zijn woonplaats ononderbroken in Israel
had behouden.

HOOFDSTUK IV

Artikel 13. VERMIJDING VAN DUBBELE BELASTING

1. Indien beide Staten belasting heffen met betrekking tot vermogensbestand-
delen welke door een van de Staten overeenkomstig de artikelen 5, 6, 7, tweede lid,
of 8 mogen worden belast, verleent een Staat die zijn belasting heft omdat de overle-
dene bij zijn overlijden zijn woonplaats in die Staat had of onderdaan daarvan was,
een verrekening gelijk aan het bedrag van de belasting die aan de andere Staat is be-
taald met betrekking tot het netto-bedrag van de vermogensbestanddelen welke door
die andere Staat overeenkomstig de artikelen 5, 6, 7, tweede lid, en 8, met inacht-
neming van de bepalingen van artikel 11, eerste, tweede en vierde lid, mogen worden
belast.

2. Indien beide Staten belasting heffen met betrekking tot vermogen, met
uitzondering van vermogensbestanddelen die door een van de Staten overeenkom-
stig de artikelen 5, 6, 7, tweede lid, of 8 mogen worden belast, verleent de Staat
waarvan de overledene bij zijn overlijden geen inwoner was, naast een verrekening
die op grond van het eerste lid van dit artikel kan worden verleend, een verrekening
gelijk aan het bedrag van de belasting die aan de andere Staat is betaald met betrek-
king tot het netto-bedrag van dat vermogen.

3. Indien Nederland ingevolge de bepalingen van het eerste of tweede lid ge-
houden is verrekening van Israilische belasting te verlenen, wordt verrekening
verleend van elk bedrag aan Isra~lische belasting dat ingevolge deze Overeenkomst
verschuldigd zou zijn geweest, indien geen rekening was gehouden met de bepalin-
gen van de Wet ter bevordering van kapitaalsinvesteringen, 5719-1959. Na een tijd-
vak van tien jaren volgende op de inwerkingtreding van deze Overeenkomst zullen de
beide Regeringen met elkaar in onderhandeling treden, ten einde in het licht van de
dan vigerende omstandigheden een herziening van deze bepaling te overwegen.

4. Het totale bedrag van alle verrekeningen die een Staat verleent volgens dit
artikel of volgens de wetgeving of andere overeenkomsten van die Staat met betrek-
king tot een netto-bedrag van alle vermogensbestanddelen waarvoor een verrekening
kan worden verleend ingevolge het eerste, tweede of derde lid, overschrijdt niet dat
deel van de belasting van de Staat die de verrekening verleent, dat aan het netto-
bedrag van die vermogensbestanddelen kan worden toegerekend.
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5. Bij de vaststelling van het bedrag van door een Staat geheven belasting met
betrekking tot of toe te rekenen aan het netto-bedrag van vermogensbestanddelen,
worden op de aldus geheven bruto-belasting in mindering gebracht alle verrekenin-
gen die die Staat met betrekking tot het netto-bedrag van die vermogensbestandde-
len heeft verleend, met uitzondering van verrekeningen die krachtens dit artikel kun-
nen worden verleend.

6. Indien een van de Staten schenkingsrecht heeft geheven ter zake van een
schenking van een vermogensbestanddeel, dat volgens zijn wetgeving geen deel uit-
maakt van de nalatenschap, verleent die Staat teruggaaf van dat schenkingsrecht,
mits
a) de schenking geen betrekking had op een in de artikelen 5, 6, 7, tweede lid, en

8 bedoeld en op zijn grondgebied gelegen vermogensbestanddeel; en
b) de schenking volgens de wetgeving van de andere Staat deel uitmaakt van de na-

latenschap van de overledene; en
c) de schenking binnen een periode van vijf jaren voorafgaande aan bet overlijden

van de schenker plaats vond.
De teruggaaf overschrijdt evenwel niet dat deel van de in de andere Staat gehe-

yen belasting ter zake van overlijden, dat aan dat vermogensbestanddeel is toe te
rekenen of, wat IsraEl betreft, aan dat vermogensbestanddeel zou zijn toegerekend,
indien bij het vaststellen van de Isradlische belasting van nalatenschappen geen
rekening was gehouden met de bepalingen van de Wet ter bevordering van kapitaals-
investeringen, 5719-1959.

7. Verrekeningen die op grond van dit artikel worden verleend treden in de
plaats van, en worden niet verleend naast een verrekening die op grond van de on-
derscheidene wetgevingen van de Staten wordt verleend voor de belastingen van de
andere Staat.

HOOFDSTUK v. BIJZONDERE BEPALINGEN

Artikel 14. BEPERKING VAN VERZOEKEN OM VERREKENING

OF TERUGGAAF

Verzoeken om verrekening of teruggaaf van belasting gegrond op de bepalingen
van deze Overeenkomst moeten worden ingediend hetzij binnen vijf jaren te rekenen
van de datum van het overlijden van de overledene met betrekking tot wiens overlij-
den bet verzoek wordt ingediend, hetzij, indien deze termijn langer is, binnen zes
maanden te rekenen van de datum waarop alle rechtsmiddelen in beide Staten zijn
uitgeput.

Artikel 15. NON-DISCRIMINATIE

1. Onderdanen van een van de Staten, ongeacht of zij inwoner zijn van die
Staat of niet, worden in de andere Staat niet aan enige belastingheffing of daarmede
verband houdende verplichting onderworpen, die anders of zwaarder is dan de be-
lastingheffing en daarmede verband houdende verplichtingen, waaraan onderdanen
van die andere Staat onder dezelfde omstandigheden zijn of kunnen worden onder-
worpen.

2. De uitdrukking ,,onderdanen5' betekent:
a) alle natuurlijke personen die de nationaliteit van een van de Staten bezitten;
b) alle rechtspersonen, vennootschappen en verenigingen die hun rechtspositie als

zodanig ontlenen aan de wetgeving die in een van de Staten van kracht is.
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3. De belastingheffing van een vaste inrichting die een onderneming van een
van de Staten in de andere Staat heeft, is in die andere Staat niet ongunstiger dan de
belastingheffing van ondernemingen van die andere Staat die dezelfde werkzaam-
heden uitoefenen. Deze bepaling mag niet aldus worden uitgelegd, dat zij een van de
Staten verplicht aan inwoners van de andere Staat bij de belastingheffing de per-
soonlijke aftrekken, tegemoetkomingen en verminderingen uit hoofde van de sa-
menstelling van het gezin of gezinslasten te verlenen, die eerstbedoelde Staat aan zijn
eigen inwoners verleent.

4. Ondernemingen van een van de Staten, waarvan het kapitaal geheel of ged-
eeltelijk, onmiddellijk of middellijk, in het bezit is van of wordt beheerst door een of
meer inwoners van de andere Staat, worden in de eerstbedoelde Staat niet aan enige
belastingheffing of daarmede verband houdende verplichting onderworpen, die
anders of zwaarder is dan de belastingheffing en daarmede verband houdende ver-
plichtingen, waaraan andere soortgelijke ondernemingen van die eerstbedoelde
Staat zijn of kunnen worden onderworpen.

5. In dit artikel ziet de uitdrukking ,,belastingheffing" op belastingen van elke
soort en benaming.

Artikel 16. REGELING VOOR ONDERLING OVERLEG

1. Een persoon die van oordeel is dat de maatregelen van een van de Staten of
van beide Staten voor hem leiden of zullen leiden tot een belastingheffing die niet in
overeenstemming is met deze Overeenkomst, kan, onverminderd de rechtsmiddelen
waarin de nationale wetgeving van die Staten voorziet, zijn geval voorleggen aan de
bevoegde autoriteit van elk van de Staten. Zulk een geval moet worden voorgelegd
binnen de termijn die krachtens artikel 14 is voorgeschreven voor het indienen van
een verzoek om verrekening of teruggaaf.

2. De bevoegde autoriteit tracht, indien het bezwaar hem gegrond voorkomt
en indien hij niet zelf in staat is tot een bevredigende oplossing te komen, de aange-
legenheid in onderlinge overeenstemming met de bevoegde autoriteit van de andere
Staat te regelen ten einde een belastingheffing die niet in overeenstemming is met
deze Overeenkomst, te vermijden.

3. De bevoegde autoriteiten van de Staten trachten moeilijkheden of twijfel-
punten die mochten rijzen met betrekking tot de uitlegging of de toepassing van de
Overeenkomst in onderlinge overeenstemming op te lossen. Zij kunnen ook met
elkaar overleg plegen ten einde dubbele belasting ongedaan te maken in gevallen
waarvoor in deze Overeenkomst geen voorziening is getroffen.

4. De bevoegde autoriteiten van de Staten kunnen zich rechtstreeks met elkaar
in verbinding stellen ten einde een overeenstemming als bedoeld in de voorgaande
leden te bereiken.

Artikel 17. UITWISSELING VAN INLICHTINGEN

1. De bevoegde autoriteiten van de Staten wisselen zodanige inlichtingen uit
(zijnde inlichtingen die deze autoriteiten geordend voorhanden hebben) als nodig
zijn om uitvoering te geven aan deze Overeenkomst, in het bijzonder om fraude te
voorkomen en om uitvoering te geven aan wettelijke voorzieningen tegen
wetsontduiking met betrekking tot de belastingen waarop deze Overeenkomst van
toepassing is. Elke aldus uitgewisselde inlichting wordt geheim gehouden en niet ter
kennis gebracht van andere personen of autoriteiten dan die belast met de vaststel-
ling of invordering van de belastingen die het onderwerp van deze Overeenkomst uit-
maken.
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2. In geen geval worden de bepalingen van het eerste lid aldus uitgelegd dat zij
een van de Staten de verplichting opleggen:
a) maatregelen te nemen die in strijd zijn met de wetgeving of het gebruik van die

of van de andere Staat;
b) bijzonderheden te verstrekken die niet verkrijgbaar zijn volgens de wetgeving of

in de normale gang van zaken in de administratie van die of van de andere Staat;
c) inlichtingen te verstrekken die een handels-, bedrijfs-, nijverheids- of beroepsge-

heim of een fabrieks- of handelswerkwijze zouden onthullen, dan wel inlich-
tingen waarvan het verstrekken in strijd zou zijn met de openbare orde.
3. Het eerste lid is niet van toepassing op inlichtingen die verkregen zijn van

banken of van daarmede gelijkgestelde instellingen. De uitdrukking ,,daarmede ge-
lijkgestelde instellingen" betekent onder andere verzekeringsmaatschappijen.

Artikel 18. DIPLOMATIEKE EN CONSULAIRE AMBTENAREN

1. De bepalingen van deze Overeenkomst tasten in geen enkel opzicht de fis-
cale voorrechten aan die diplomatieke of consulaire ambtenaren en beambten
ontlenen aan de algemene regelen van het volkenrecht of aan de bepalingen van bij-
zondere overeenkomsten.

2. Deze Overeenkomst is niet van toepassing op nalatenschappen van over-
leden functionarissen van internationale organisaties of personen deel uitmakende
van een diplomatieke of consulaire vertegenwoordiging van een derde Staat, noch
op nalatenschappen van overleden bij hen wonende leden van hun gezin, die in een
van de Staten verbleven en wat betreft belastingen van nalatenschappen en verkrij-
gingen krachtens erfrecht niet als inwoner van een van de Staten werden behandeld.

Artikel 19. UITVOERINGSVOORSCHRIFTEN
De bevoegde autoriteiten van elk van de Staten kunnen, in overeenstemming

met het gebruik van die Staat, voorschriften vaststellen die nodig zijn om de bepalin-
gen van deze Overeenkomst uit te voeren.

Artikel 20. UITBREIDING TOT ANDERE GEBIEDEN

1. Deze Overeenkomst kan, hetzij in haar geheel, hetzij met de noodzakelijke
wijzigingen, worden uitgebreid tot de landen Suriname en de Nederlandse Antillen
of tot een van die landen, indien het desbetreffende land belastingen heft die in we-
zen gelijksoortig zijn aan de belastingen waarop deze Overeenkomst van toepassing
is. Zulk een uitbreiding wordt van kracht met ingang van een datum en met inacht-
neming van wijzigingen en voorwaarden, daaronder begrepen voorwaarden ten aan-
zien van de beeindiging, nader vast te stellen en overeen te komen bij diplomatieke
notawisseling.

2. Tenzij anders is overeengekomen, wordt door de beindiging van de Over-
eenkomst niet tevens de toepasselijkheid van de Overeenkomst op het land waartoe
zij ingevolge dit artikel is uitgebreid, bedindigd.

HOOFDSTUK VI. SLOTBEPALINGEN

Artikel 21. INWERKINGTREDING

Deze Overeenkomst treedt in werking op de dag waarop de Overeenkomstslui-
tende Regeringen elkaar schriftelijk hebben medegedeeld, dat aan de in hun onder-
scheiden landen vereiste grondwettelijke procedures is voldaan, en de bepalingen er-
van vinden toepassing op nalatenschappen van personen die overlijden op of na de
dag waarop deze Overeenkomst wordt ondertekend.
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Artikel 22. BEEINDIGING

Deze Overeenkomst blijft van kracht totdat zij door een van de Staten is beein-
digd. Elk van de Staten kan de Overeenkomst langs diplomatieke weg tegen het ein-
de van ieder kalenderjaar, niet eerder vallende dan vijf jaren na haar inwerking-
treding, beeindigen door ten minste zes maanden te voren van zodanige beeindiging
kennis te geven. In dat geval zal de Overeenkomst niet van toepassing zijn op nala-
tenschappen van personen die overlijden na het verstrijken van het kalenderjaar aan
het einde waarvan de Overeenkomst is beeindigd.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd, de-
ze Overeenkomst hebben ondertekend.

GEDAAN te Jeruzalem, op 9 september 1974, in twee originelen, elk in de Neder-
landse, Hebreeuwse en Engelse taal, zijnde deze drie teksten gelijkelijk authentiek.

In geval de Nederlandse en de Hebreeuwse tekst verschillend kunnen worden
uitgelegd, is de Engelse tekst beslissend.

Voor de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden:
G. J. JONGEJANS

Hr. Ms. Ambassadeur

Voor de Regering van de Staat IsraEl:
YIGAL ALLON

Vol. 989, I-14456
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CONVENTION' BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS
AND THE STATE OF ISRAEL FOR THE AVOIDANCE OF DOU-
BLE TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON ESTATES AND
INHERITANCES

The Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government of the
State of Israel,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on estates and inheritances,

Have agreed as follows:

CHAPTER 1. SCOPE OF THE CONVENTION

Article 1. ESTATES COVERED

This Convention shall apply to estates of deceased persons whose residence at
their death was in one or both of the States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on estates and inheritances imposed
on behalf of each of the States irrespective of the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on estates and inheritances all taxes im-
posed on the occasion of death in the form of tax on the corpus of the estate, of tax
on inheritances, of transfer duties, or of taxes on donations mortis causa.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are, in particular:
a) in the case of Israel:

- estate duty and transfer duty at death.
b) in the case of the Netherlands:

- het recht van successie (succession duty);
- het recht van overgang bij overlijden (transfer duty at death).
4. This Convention shall also apply to any taxes on estates and inheritances

which are subsequently imposed in addition to, or in place of, the existing taxes. The
competent authorities of the States shall notify to each other any substantial changes
which have been made in their respective taxation laws.

CHAPTER ii. DEFINITIONS

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. In this Convention:
a) The term "State" means the Netherlands or Israel, unless the context re-

quires otherwise; the term "States" means the Netherlands and Israel;
b) The term "the Netherlands" comprises the part of the Kingdom of the

Netherlands that is situated in Europe;
c) The term "Israel" means the State of Israel;

Came into force on 14 July 1975, the date on which the Contracting Governments notified each other in writing of

the completion of the constitutional formalities in their respective countries, in accordance with article 21.

V.I. 989, 1-14456
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d) The term "competent authority" means:
1. in the Netherlands, the Minister of Finance or his authorized representative;
2. in Israel, the Minister of Finance or his authorized representative.

2. As regards the application of the Convention by either of the States, any
term not otherwise defined shall, unless the context requires otherwise, have the
meaning which it has under the laws of that State relating to the taxes which are the
subject of this Convention.

Article 4. FISCAL DOMICILE

1. For the purposes of this Convention, the question whether a person at his
death was a resident of one of the States shall be determined according to the law of
that State.

2. For the purposes of this Convention, an individual who was a member of a
diplomatic or consular mission of one of the States in the other State or in a third
State and who was a national of the sending State, as well as members of his family
living with him, shall be deemed to have been a resident of the sending State if their
heirs or legatees are subjected therein to the same obligations in respect of taxes on
estates and inheritances as are heirs and legatees of persons being residents of that
State.

3. Where, by reason of the provisions of paragraph 1, a person was a resident
of both States, then this case shall be determined in accordance with the following
rules:
a) He shall be deemed to have been a resident of the State in which he had a perma-

nent home available to him. If he had a permanent home available to him in
both States, his residence shall be deemed to be in the State with which his per-
sonal and economic relations were closest (centre of vital interests). In the case
of a person who entered Israel as an Oleh (that is, under a visa issued pursuant
to paragraph 2 of the Law of Return, 5710-1950, or who after entering Israel ap-
plied for and received an "Oleh's Certificate", under paragraph 3 of the said
Law, such person hereinafter referred to as an Oleh), his centre of vital interests
shall be deemed to be in Israel, unless the competent authorities of both States
agree that all of the evidence considered together is clear and convincing to the
contrary;

b) If the State in which he had his centre of vital interests cannot be determined, or
if he had not a permanent home available to him in either State, the residence
shall be deemed to be in the State in which he had an habitual abode;

c) If he had an habitual abode in both States or in neither of them, the residence
shall be deemed to be in the State of which he was a national;

d) If he was a national of both States or of neither of them, the competent author-
ities of the States shall settle the question by mutual agreement.

CHAPTER III. TAXING RULES

Article 5. IMMOVABLE PROPERTY

1. Immovable property may be taxed in the State in which such property is
situated.

2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the law
of the State in which the property in question is situated. The term shall in any case
include property accessory to immovable property, livestock and equipment used in
agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law respecting
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landed property apply, usufruct of immovable property and rights to variable or
fixed payments as consideration for the working of, or the right to work, mineral de-
posits, sources and other natural resources and debt-claims of every kind, secured by
mortgage, excluding bonds or debentures; ships, boats and aircraft shall not be
regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall also apply to immovable prop-
erty of an enterprise and to immovable property used for the performance of profes-
sional services or other independent activities of a similar character.

4. Shares and similar rights in a company, other than shares and rights dealt
in on a Stock Exchange, the assets of which consist exclusively of real property
situated in one of the States, including assets accessory thereto or assets material for
the normal administration, repair and upkeep thereof shall be deemed to be immov-
able property situated in that State. However, the foregoing provision shall not ap-
ply to shares or similar rights in such company incorporated in the State in which the
deceased person was resident at his death.

Article 6. BUSINESS PROPERTY OF A PERMANENT ESTABLISHMENT AND ASSETS PER-

TAINING TO A FIXED BASE USED FOR THE PERFORMANCE OF PROFESSIONAL

SERVICES

1. Except for assets referred to in articles 5 and 7, assets forming part of the
business property of a permanent establishment of an enterprise may be taxed in the
State in which the permanent establishment is situated.

2. The term "permanent establishment" means a fixed place of business in
which the business of the enterprise is wholly or partly carried on.

3. The term "permanent establishment" shall include especially:
a) a place of management;
b) a branch;
c) an office;
d) a factory;
e) a workshop;
J) a mine, quarry or other place of extraction of natural resources;
g) a plantation, vineyard, grove or orchard;
h) a building site or construction or assembly project which exists for more than

twelve months.
4. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:

a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods
or merchandise belonging to the enterprise;

b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing
goods or merchandise, or for collecting information, for the enterprise;

e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-
ing, for the supply of information, for scientific research or for similar activities
which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.
5. An enterprise of one of the States shall be deemed to have a permanent es-

tablishment in the other State if it carries on supervisory activities in that other State
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for more than twelve months in connection with a building site or construction or
assembly project which is being undertaken in that other State.

6. A person acting in one of the States on behalf of an enterprise of the other
State-other than an agent of an independent status to whom paragraph 7
applies - shall be deemed to be a permanent establishment in the first-mentioned State
if:
a) he has, and habitually exercises in that State, an authority to conclude contracts

in the name of the enterprise, unless his activities are limited to the purchase of
goods or merchandise for the enterprise; or

b) he maintains in the first-mentioned State a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise from which he regularly fills orders on behalf of the
enterprise.
7. An enterprise of one of the States shall not be deemed to have a permanent

establishment in the other State merely because it carries on business in that other
State through a broker, general commission agent or any other agent of an inde-
pendent status, where such persons are acting in the ordinary course of their
business.

8. Except for assets described in article 5, assets pertaining to a fixed base
used for the performance of professional services or other independent activities of a
similar character may be taxed in the State in which the fixed base is situated.

Article 7. SHIPS AND AIRCRAFT

1. Subject to paragraph 2, ships and aircraft operated in international traffic
and movable property pertaining to the operation of such ships and aircraft shall be
taxable only in the State of which the owner of the ships or aircraft was a resident at
his death.

2. However, such assets may also be taxed in the other State, if the place of ef-
fective management of the enterprise is situated in that other State.

3. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the State in which the home harbour of
the ship is situated, or if there is no such home harbour, in the State of which the
owner of the ship was a resident at his death.

Article 8. SUBSTANTIAL HOLDING IN A COMPANY

Shares in a company, which is incorporated and effectively managed in one of
the States, may be taxed in that State, if the deceased, either alone or together with
his spouse or his relatives in a straight line, owned at his death directly at least 25 per
cent of the share capital of that company.

Article 9. PROPERTY NOT EXPRESSLY MENTIONED

Subject to the provisions of article 12, property other than property referred to
in articles 5, 6, 7 and 8 shall be taxable only in the State of which the deceased was a
resident at his death.

Article 10. PROPERTY BEQUEATHED OR DONATED TO A STATE

1. Exemptions from and reductions of tax accorded by the law of either State
to property bequeathed to that State or local authority thereof shall apply to prop-
erty bequeathed to the other State or a local authority thereof.

2. The provision of paragraph 1 shall likewise apply to taxes on donations,
gifts and other transfers, inter-vivos.
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Article 11. DEDUCTION OF DEBTS

1. Debts especially secured on any property referred to in article 5 shall be
deducted from the value of that property. Debts, not being especially secured on any
property referred to in article 5, which are represented by the acquisition, conver-
sion, repair or upkeep of any such property, shall be deducted from the value of that
property.

2. Subject to paragraph 1, debts pertaining to a permanent establishment of
an enterprise or to a fixed base used for the performance of professional services or
other independent activities of a similar character, debts pertaining to any business
of shipping or air transport, and debts connected with a substantial holding shall be
deducted from the value of the property referred to in article 6, article 7, or article 8,
as the case may be.

3. Other debts shall be deducted from the value of property to which article 9
applies.

4. If a debt exceeds the value of the property from which it is deductible in
one of the States, according to paragraphs 1, 2 and 3, the excess shall be deducted
from the value of any other property taxable in that State.

5. Any excess still remaining after the deductions referred to in the preceding
paragraphs shall be deducted from the value of the property liable to tax in the other
State.

Article 12. TAXATION ON THE BASIS OF NATIONALITY

1. If the deceased, being a resident of one of the States, at his death was a na-
tional of the other State, and had once been a resident of that other State within ten
years before his death, that other State may tax the estate according to its domestic
law, even if no part of the estate consists of property enumerated in articles 5 to 8
and situated in its territory.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the deceased was at his
death an Oleh and had continuously maintained his residence in Israel.

CHAPTER IV

Article 13. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

1. Where both States impose tax with respect to property which may be taxed
by a State in accordance with articles 5, 6, 7, paragraph 2, or 8, a State which im-
poses its tax by reason of the decedent's residence therein or nationality thereof at
death shall allow a credit equal to the amount of tax paid to the other State with
respect to the net amount of property which may be taxed by that other State in ac-
cordance with articles 5, 6, 7, paragraph 2, and 8, taking into account the provisions
of article 11, paragraphs 1, 2 and 4.

2. In addition to any credit allowable under paragraph I of this article, where
both States impose tax with respect to property which is not property which may be
taxed by a State in accordance with articles 5, 6, 7, paragraph 2, or 8, the State of
which the decedent was not a resident at death shall allow a credit equal to the amount
of tax paid to the other State with respect to the net amount of such property.

3. Where, under the provisions of paragraph 1 or 2 above, the Netherlands is
obliged to give credit for Israeli tax, credit will be given for any amount of Israeli tax
that might have been payable under this Convention except for the provisions of the
Law for the Encouragement of Capital Investments, 5719-1959. After a period of
ten years subsequent to the entry into force of this Convention the two Governments
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shall enter into negotiations with each other in order to envisage a review of this pro-
vision in the light of the circumstances then prevailing.

4. The total amount of all credits allowed by a State pursuant to this article,
or pursuant to the laws or other conventions of such State with respect to the net
amount of all property in respect of which a credit is allowable under paragraphs 1,
2 or 3, shall not exceed that part of the tax of the crediting State which is attributable
to the net amount of such property.

5. In determining the amount of the tax imposed by a State with respect to or
attributable to the net amount of property there shall be subtracted from the gross
tax so imposed all credits allowed by such State with respect to the net amount of
such property except credits which are allowable under this article.

6. Where one of the States has imposed gift tax in respect of a donation of
property, which under its legislation does not form part of the estate, then that State
shall allow a refund of that gift tax, provided that
a) the donation did not concern property as meant in articles 5, 6, 7, paragraph 2,

and 8, situated in its territory; and
b) the donation under the legislation of the other State forms part of the estate of

the deceased; and
c) the donation was made within a period of five years before the donor's death.

However, the refund shall not exceed that part of the estate duty levied in the
other State, which is attributable to the said property or, in the case of Israel, would
have been attributable to the said property, if in the determination of the Israeli
estate duty the provisions of the Law of the Encouragement of Capital Investments,
5719-1959, had been left out of account.

7. Any credits authorized by this article are in lieu of, and not in addition to,
any credits authorized by the respective laws of the States for the taxes of the other
State.

CHAPTER V. SPECIAL PROVISIONS

Article 14. LIMITATION ON CLAIMS FOR CREDIT OR REFUND

Any claims for credit or for refund of tax founded on the provisions of this
Convention shall be made within five years from the date of death of the decedent in
respect of whose death the claim is made, or within six months from the date that all
legal remedies in both of the States have been exhausted, whichever period is the
longer.

Article 15. NON-DISCRIMINATION

1. The nationals of one of the States, whether they are residents of that State
or not, shall not be subjected in the other State to any taxation or any requirement
connected therewith which is other or more burdensome than the taxation and con-
nected requirements to which nationals of that other State in the same circumstances
are or may be subjected.

2. The term "nationals" means:
a) all individuals possessing the nationality of one of the States;
b) all legal persons, partnerships and associations deriving their status as such

from the law in force in one of the States.
3. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of one of

the States has in the other State shall not be less favourably levied in that other State
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than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same ac-
tivities.

This provision shall not be construed as obliging one of the States to grant to
residents of the other State any personal allowances, reliefs and reductions for taxa-
tion purposes on account of civil status or family responsibilities which it grants to
its own residents.

4. Enterprises of one of the States, the capital of which is wholly or partly
owned [or] controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
State, shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any re-
quirement connected therewith which is other or more burdensome than the taxation
and connected requirements which other similar enterprises of that first-mentioned
State are or may be subjected.

5. In this article the term "taxation" means taxes of every kind and descrip-
tion.

Article 16. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Any person who considers that the actions of one or both of the States
result or will result for him in taxation not in accordance with this Convention may,
notwithstanding the remedies provided by the national laws of those States, present
his case to the competent authority of either State. Such presentation must be made
within the period of time prescribed for the filing of a claim for credit or refund
under article 14.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve
the case by mutual agreement with the competent authority of the other State, with a
view to the avoidance of taxation not in accordance with this Convention.

3. The competent authorities of the States shall endeavour to resolve by mu-
tual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or appli-
cation of the Convention. They may also consult together for the elimination of
double taxation in cases not provided for in this Convention.

4. The competent authorities of the States may communicate with each other
directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding
paragraphs.

Article 17. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the States shall exchange such information
(being information which such authorities have in proper order at their disposal) as
is necessary for the carrying out of this Convention, in particular for the prevention
of fraud, and for the administration of statutory provisions against legal avoidance
concerning taxes covered by this Convention. Any information so exchanged shall
be treated as secret and shall not be disclosed to any persons or authorities other
than those concerned with the assessment or collection of the taxes which are the
subject of this Convention.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on one of the States the obligation:
a) to carry out administrative measures at variance with the laws or the adminis-

trative practice of that or of the other State;
b) to supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other State;
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c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information the disclo-
sure of which would be contrary to public policy.
3. Paragraph 1 shall not apply to information obtained from banks or from

institutions assimilated therewith. The term "institutions assimilated therewith"
means, inter alia, insurance companies.

Article 18. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICIALS

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic or
consular officials under the general rules of international law or under the provi-
sions of special agreements.

2. This Convention shall not apply to estates of deceased officials of interna-
tional organizations or members of a diplomatic or consular mission of a third
State, as well as to estates of deceased members of their family living with them, who
were present in one of the States and were not treated as being residents of either
State in respect of taxes on estates and inheritances.

Article 19. REGULATIONS

The competent authorities of each of the States, in accordance with the prac-
tices of that State, may prescribe regulations necessary to carry out the provisions of
this Convention.

Article 20. TERRITORIAL EXTENSION

1. This Convention may be extended, either in its entirety or with any neces-
sary modifications, to either or both of the countries of Surinam or the Netherlands
Antilles, if the country concerned imposes taxes substantially similar in character to
those to which this Convention applies. Any such extension shall take effect from
such date and subject to such modifications and conditions, including conditions as
to termination, as may be specified and agreed in notes to be exchanged through dip-
lomatic channels.

2. Unless otherwise agreed the termination of the Convention shall not also
terminate the application of the Convention to any country to which it has been ex-
tended under this article.

CHAPTER VI. FINAL PROVISIONS

Article 21. ENTRY INTO FORCE

This Convention shall enter into force on the date on which the Contracting
Governments have notified each other in writing that the formalities constitutionally
required in their respective countries have been complied with, and its provisions
shall have effect in relation to estates of persons dying on or after the date on which
this Convention is signed.

Article 22. TERMINATION

This Convention shall remain in force until terminated by one of the States.
Either State may terminate the Convention, through diplomatic channels, with ef-
fect from the end of any calendar year not earlier than 5 years from its entry into
force by giving at least six months notice of termination. In such an event, the Con-
vention will not apply to estates of persons who died after the expiry of the calendar
year with respect to the end of which the Convention has been terminated.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized thereto, have signed this
Convention.

DONE at Jerusalem on 9 September 1974, in two originals each, in the
Netherlands, Hebrew and English languages, the three texts being equally authentic.

In case there is any divergence of interpretation between the Netherlands and
the Hebrew texts, the English shall prevail.

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:
G. J. JONGEJANS

For the Government of the State of Israel:
YIGAL ALLON

Deputy Prime Minister and Minister for Foreign Affairs

Vol. 989, I 14456



148 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1975

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET L't1TAT
D'ISRAEL TENDANT A IVITER LA DOUBLE IMPOSITION EN
MATItRE D'IMPOTS SUR LES SUCCESSIONS

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de l'Etat
d'Isral,

D6sireux de conclure une Convention tendant A 6viter la double imposition et A
empcher l'6vasion fiscale en matire d'imp6ts sur les successions,

Sont convenus de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER. PORT8E DE LA CONVENTION

Article premier. SUCCESSIONS AUXQUELLES LA CONVENTION S'APPLIQUE

La Convention s'applique aux successions de personnes qui au moment de leur
d6c~s 6taient r6sidents de l'un des deux Etats ou des deux.

Article 2. IMP6TS QUI FONT L'OBJET DE LA CONVENTION

1. La Convention s'applique aux imp6ts sur les successions lev6s, de quelque
manire que ce soit, pour le compte de l'un ou l'autre Etat.

2. Sont consid6r6s comme imp6ts sur les successions tous les impats per us A
l'occasion du d6c~s comme imp6t sur la masse successorale, imp6t de succession,
droits de mutation ou imp6ts sur les donations A cause de mort.

3. Les imp6ts existants auxquels la Convention s'applique sont, notamment:
a) En Israel :

- au droit de succession et au droit de mutation par d6cis.
b) Aux Pays-Bas :

- au droit de succession (het recht van successie);
- au droit de mutation par dcs (het recht van overgang bij overlijden).
4. La Convention s'applique 6galement aux imp6ts sur les successions qui

viendraient A s'ajouter ou A se substituer aux imp6ts existants. Les autorit6s com-
p6tentes des deux Etats se communiqueront les modifications importantes qui
seraient apport6es A la 16gislation fiscale de chacun.

CHAPITRE II. D8FINITIONS

Article 3. DtFINITIONS GtNtRALES

1. Aux fins de la Convention :
a) Le terme (<Etat> d6signe les Pays-Bas ou Israel, A moins que le contexte

n'exige une interpr6tation diff6rente; le terme (<Etats>d6signe les Pays-Bas et Israel;
b) Le terme <<Pays-Bas> d6signe la partie du Royaume des Pays-Bas qui est

situ6e en Europe;
c) Le terme <IsraO >> d6signe rEtat d'Isral;
d) L'expression <<autorit6s comptentes> d6signe

Entr6e en vigueur le 14 juillet 1975, date A laquelle les Gouvernements des Etats contractants s'6taient notifi par
6crit l'accomplissement de leurs formalit~s constitutionnelles, conform~ment A 'article 21.
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1. Aux Pays-Bas, le Ministre des finances ou son repr~sentant autoris6;
2. En IsraEl, le Ministre des finances ou son repr~sentant autoris6.

2. Aux fins d'application de la Convention par l'un ou l'autre des Etats, tout
terme ou toute expression qui n'est pas d~fini dans la Convention a, A moins que le
contexte ne s'y oppose, le sens que lui donne la 16gislation de cet Etat relative aux im-
p6ts qui font l'objet de la Convention.

Article 4. DOMICILE FISCAL
1. Aux fins de ia Convention, la question de savoir si une personne 6tait, au

moment de son d6cbs, r~sident de l'un des deux Etats est r6solue conform6ment A la
legislation de cet Etat.

2. Aux fins de la Convention, une personne physique qui 6tait membre d'une
mission diplomatique ou consulaire de l'un des Etats dans l'autre Etat ou dans un
Etat tiers et ressortissant de l'Etat d'envoi, ainsi que les membres de sa famille vivant
avec elle sont r6put6s avoir 6 residents de l'Etat d'envoi si leurs h~ritiers ou
16gataires sont assujettis dans cet Etat aux memes obligations en mati&e d'imp6ts
sur les successions que les h~ritiers et 16gataires de personnes qui 6taient residents de
cet Etat.

3. Si, par l'application des dispositions du paragraphe 1, une personne physi-
que se trouvait Etre r6sident des deux Etats, il y a lieu d'appliquer les r~gles ci-apr~s :
a) Cette personne est r~put~e avoir &6 resident de I'Etat ofi elle avait un foyer per-

manent d'habitation. Si elle avait un foyer permanent d'habitation dans les deux
Etats, elle est r6put6e avoir 6 domicili6e dans celui auquel l'unissaient les liens
personnels et 6conomiques les plus 6troits (centre de ses int&rets essentiels).
S'agissant d'une personne entr6e en Israel en qualit6 d'Oleh (c'est-i-dire en vertu
d'un visa d61ivr6 conform6ment au paragraphe 2 de la loi de 1950 sur le retour,
ou qui, apr~s 8tre entr6e en Israel, a demand6 et obtenu une carte d'Oleh, en ver-
tu du paragraphe 3 de la m~me loi, ladite personne 6tant ci-apr~s d6nomm6e
Oleh), le centre de ses int&rets essentiels est r6put6 etre sis en Israel, A moins que
les autorit6s comp6tentes des deux Etats ne reconnaissent d'un commun accord
que l'ensemble des faits 6tablit le contraire de fagon claire et convaincante;

b) S'il n'est pas possible de determiner dans lequel des deux Etats se trouvait le cen-
tre de ses int&rets essentiels ou si elle n'avait de foyer permanent d'habitation
dans aucun des deux, la personne est r~pute avoir 6t6 r6sident de 'Etat oil elle
sjournait habituellement;

c) Si la personne s6journait habituellement dans les deux Etats ou ne s6journait ha-
bituellement dans aucun, elle est r6put6e avoir &6 r6sident de l'Etat dont elle
6tait ressortissant;

d) Si la personne 6tait ressortissant des deux Etats ou si elle ne l'tait d'aucun des
deux, les autorit6s comp6tentes des deux Etats r~gleront la question d'un com-
mun accord.

CHAPITRE Int. REGLES D'IMPOSITION

Article 5. BIENS IMMOBILIERS

1. Les biens immobiliers peuvent etre impos6s dans l'Etat oil ils sont sis.
2. L'expression obiens immobiliers s'entend dans le sens que lui donne la

16gislation de l'Etat oii ces biens sont sis. Elle englobe en tout cas les accessoires de
biens immobiliers, le cheptel mort ou vif d'entreprises agricoles ou foresti~res, les
droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit ordinaire en matiire de pro-
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pri~t6 foncibre, l'usufruit des biens immobiliers et les droits de perception des rede-
vances variables ou fixes en contrepartie de I'exploitation ou de la concession de
l'exploitation de gisements min6raux, de sources ou d'autres ressources naturelles
ainsi que les cr~ances de toutes natures, assorties de garanties hypoth6caires A
l'exception des obligations d'emprunt; les navires, les bateaux et les a6ronefs ne
seront pas consid6r6s biens immobiliers.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent 6galement aux biens
immobiliers d'une entreprise et aux biens immobiliers utilis6s pour l'exercice d'une
profession lib6rale ou d'une autre activit6 ind6pendante similaire.

4. Les actions et parts d'int6rets analogues dans une socit6, hormis les actions
et parts cot6es A une bourse des valeurs, dont les avoirs consistent exclusivement en
biens fonciers sis dans l'un des Etats, y compris leurs accessoires ou les avoirs in-
dispensables A leur gestion, A leur r6paration ou A leur entretien courants, sont
r6put6es etre des biens immobiliers sis dans cet Etat. Toutefois, cette disposition ne
s'applique pas aux actions ou parts d'int6r~ts analogues d6tenues dans une soci6t6
constitu6e dans I'Etat dont la personne dcd~e 6tait resident au moment de son
d~c~s.

Article 6. BIENS COMMERCIAUX D'UN tTABLISSEMENT STABLE ET AVOIRS FAISANT

PARTIE D'UNE INSTALLATION FIXE UTILIStE DANS L'EXERCICE D'UNE PROFESSION

LIBERALE

1. Hormis les avoirs vis6s aux articles 5 et 7, les avoirs faisant partie des biens
d'un 6tablissement stable d'une entreprise peuvent etre impos6s dans l'Etat oil
'tablissement stable est sis.

2. L'expression o6tablissement stable ) d6signe un centre d'affaires fixe of]
s'exerce en totalit6 ou en partie l'activit6 d'une entreprise.

3. Sont, notamment, consid6r6s o6tablissements stables ):
a) Un sifge de direction;
b) Une succursale;
c) Un bureau
d) Une usine;
e) Un atelier;
f) Une mine, une carri~re ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles;
g) Une plantation, un vignoble, un bois ou un verger;
h) Un chantier de construction, d'installation ou de montage en place pendant plus

de 12 mois.
4. La notion d'< 6tablissement stable> exclut

a) L'usage d'installations aux seules fins d'entreposage, d'exposition ou de livraison
de biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise;

b) Le stockage de biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise aux seules
fins d'entreposage, d'exposition ou de livraison;

c) Le stockage de biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise aux seules
fins de traitement ou de transformation par une autre entreprise;

d) L'utilisation d'un centre d'affaires fixe 4 seule fin d'acheter des biens ou des mar-
chandises ou de r6unir des renseignements pour 'entreprise;

e) L'utilisation d'un centre d'affaires fixe A seule fin de publicit6, d'information, de
recherche scientifique, ou d'activit6s analogues ayant un caractire pr~paratoire
ou accessoire pour l'entreprise.
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5. Une entreprise de l'un des Etats est r~put6e avoir un 6tablissement stable
dans l'autre Etat si elle y exerce pendant plus de 12 mois des activit~s de surveillance
dans une op6ration de construction, d'installation ou de montage ex6cut6e dans cet
autre Etat.

6. Une personne agissant dans l'un des Etats pour le compte d'une entreprise
de I'autre Etat, A moins qu'il ne s'agisse d'un agent ind6pendant au sens du para-
graphe 7 ci-apr~s, est r6put6e &re un 6tablissement stable sis dans le premier Etat si :
a) Elle y dispose du pouvoir qu'elle exerce habituellement de conclure des contrats

au nom de 'entreprise, A moins que son r~le ne se borne l'achat de biens ou de
marchandises pour l'entreprise; ou si

b) Elle y dispose d'un stock de biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise
et qu'elle utilise r6guliirement pour satisfaire, pour le compte de l'entreprise,
aux commandes qu'elle regoit.
7. Une entreprise de l'un des Etats n'est pas r6put6e avoir un 6tablissement

stable dans l'autre Etat du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par l'interm6diaire
d'un courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre agent ind6pendant, si
ces personnes agissent A ce titre dans le cadre normal de leur profession.

8. Hormis les avoirs vis(s A I'article 5, les avoirs faisant partie d'une installa-
tion fixe utilis6e dans l'exercice d'une profession lib6rale ou d'autres activit6s in-
d6pendantes similaires peuvent Wre impos6s dans l'Etat oi l'installation fixe est sise.

Article 7. NAVIRES ET AERONEFS

1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2, les navires ou a~ronefs
exploit6s en trafic international et les biens meubles affect6s A leur exploitation ne
sont imposables que dans l'Etat dont leur propri6taire 6tait r6sident A son d6cs.

2. Toutefois, ces biens peuvent etre impos6s egalement dans l'autre Etat si la
direction effective de l'entreprise est sise dans cet autre Etat.

3. Si la direction effective d'une entreprise de transport maritime est sise A
bord d'un navire, elle est r6put6e sise dans l'Etat ofi le navire a son port d'attache ou,
A d6faut de port d'attache, dans l'Etat dont le propri6taire du navire 6tait r6sident A
son d~c~s.

Article 8. PARTICIPATION IMPORTANTE AU CAPITAL D'UNE SOCIETE

Les actions d~tenues dans une sociWt qui est constitu6e et effectivement g~r~e
dans 'un des Etats peuvent etre impos6es dans cet Etat si la personne d~c~d~e, seule
ou avec son conjoint ou ses ascendants ou descendants directs, poss~dait A son d~c~s
directement au moins 25 p. 100 du capital social de cette soci6t6.

Article 9. BIENS QUI NE SONT PAS EXPRESSEMENT MENTIONNES
DANS LA CONVENTION

Sous reserve des dispositions de l'article 12, les biens autres que ceux qui sont
vis6s aux articles 5, 6, 7 et 8 ne sont imposables que dans l'Etat dont le dMfunt 6tait
resident au moment de son dc~s.

Article 10. BIENS LEGUES OU REMIS EN DONATION A UN ETAT

1. Les exon6rations ou degrvements d'imp6t dont la 16gislation de l'un ou
l'autre Etat fait b6n6ficier les biens l6gu~s A cet Etat ou A l'une de ses collectivit6s
locales sont applicables aux biens 16gu6s A l'autre Etat ou A l'une de ses collectivit6s
locales.

2. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent de la m~me mani~re aux
donations, dons et autres mutations entre vifs.
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Article 11. DtDUCTION DES DETTES

1. Les dettes express6ment garanties par un des biens vis6s A I'article 5 sont
d~duites de la valeur de ce bien. Les dettes qui, n'6tant pas express6ment garanties
par l'un des biens vis6s A 'article 5, repr6sentent 'acquisition, la conversion, la r6-
paration ou l'entretien de ce bien sont d6duites de la valeur de ce bien.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 1, les dettes se rapportant A un
6tablissement stable d'une entreprise ou 5 une installation fixe utilis6e pour l'exercice
d'une profession lib6rale ou d'autres activit6s ind6pendantes similaires, les dettes se
rapportant A une entreprise de transport maritime ou a6rien et les dettes lies A une
prise de participation importante sont d6duites de la valeur des biens vis6s a l'arti-
cle 6, A l'article 7 ou A l'article 8 selon le cas.

3. Les autres dettes sont d6duites de la valeur des biens auxquels s'applique
i'article 9.

4. Si le montant d'une dette d6passe la valeur du bien dont elle est d6ductible
dans l'un des Etats, suivant les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3, le montant en
exc6dent est d6duit de la valeur de tout autre bien imposable dans cet Etat.

5. Tout exc6dent qui subsisterait apr~s les d6ductions vis6es aux paragraphes
pr6c6dents est d6duit de la valeur des biens assujettis A l'imp6t dans I'autre Etat.

Article 12. IMPOSITION SELON LA NATIONALITt

1. Si la personne d~c6d6e, r6sident de Pun des Etats, 6tait A son d6cs ressortis-
sant de I'autre Etat et avait 6 r6sident de cet autre Etat dans les dix ans ayant pr6-
c6d6 son d6c~s, cet autre Etat peut imposer la succession conform6ment A sa 16-
gislation, m~me si la succession ne comprend aucun des biens vis6s aux articles 5, 6, 7
et 8 et sis sur son territoire.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applicables si la personne d6-
c6d~e 6tait A son d6c~s un Oleh et avait r6sid en permanence en Isral.

CHAPITRE IV

Article 13. MTHODE APPLICABLE POUR EVITER LA DOUBLE IMPOSITION

1. Si les deux Etats frappent de l'imp6t un bien qui peut 8tre impos6 par l'un
d'eux conform6ment aux articles 5, 6, 7 (paragraphe 2) ou 8, l'Etat qui lIve l'imp6t
au motif que la personne d6c6d6e en 6tait, A son d6cs, r6sident ou ressortissant ac-
cordera un cr6dit d'imp6t 6gal au montant de l'imp6t vers6 A 'autre Etat sur la valeur
nette des biens qui peuvent etre impos6s par cet autre Etat conform6ment aux ar-
ticles 5, 6, 7 (paragraphe 2) ou 8, eu 6gard aux dispositions des paragraphes 1, 2 et 4
de 'article 11.

2. Outre le cr6dit d'imp6t vis6 au paragraphe 1, si les deux Etats frappent de
l'imp6t un bien qui n'est pas un bien qu'un Etat peut imposer conform6ment aux ar-
ticles 5, 6, 7 (paragraphe 2) ou 8, I'Etat dont la personne d6c6d6e n'6tait pas r6sident
At son dc~s accordera un cr6dit d'imp6t 6gal au montant de l'imp6t verse l'autre
Etat sur la valeur nette de ce bien.

3. Si, en vertu des dispositions du paragraphe I ou du paragraphe 2 ci-dessus,
les Pays-Bas sont tenus d'accorder un cr6dit d'imp6t au titre de l'imp6t israf1ien, ce
cr6dit correspond au montant de l'imp6t isra61ien qui aurait W dti en vertu de la
Convention n'6taient les dispositions de la loi de 1959 visant A encourager les in-
vestissements. Dix ans apr~s l'entr6e en vigueur de la Convention, les deux Gouver-
nements engageront des n6gociations afin d'envisager un nouvel examen de la pr6-
sente disposition A la lumi~re des circonstances du moment.
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4. Le montant total de tous les credits d'imp6t qu'un Etat accorde en applica-
tion du pr6sent article, de sa 16gislation ou d'autres conventions sur la valeur nette
de tous les biens au titre desquels un cr6dit d'imp6t peut etre accord6 en vertu des
paragraphes 1, 2 ou 3 ne doit pas d~passer la part de l'imp6t dO A cet Etat qui est im-
putable A la valeur nette de ces biens.

5. Pour d6terminer le montant de l'imp6t dQ A un Etat sur la valeur nette des
biens ou imputable A cette valeur, on d6duit de l'imp6t brut tous les credits d'imp6t
accord6s par cet Etat sur cette valeur nette, A l'exception des cr6dits qui sont d6duc-
tibles en vertu du present article.

6. Si l'un des Etats a frapp6 de l'imp6t la donation d'un bien qui, en vertu de
sa 16gislation, n'entre pas dans la succession, il accordera le remboursement de cet
imp~t, A condition que :
a) La donation ne concerne pas des biens, au sens des articles 5, 6, 7 (paragraphe 2)

ou 8, qui sont sis sur son territoire; que
b) La donation, en vertu de la 16gislation de l'autre Etat, entre dans la succession de

la personne d6cd6e; et que
c) La donation ait 6 faite moins de cinq ans avant le d6cs du donateur.

Toutefois, le remboursement ne peut pas d6passer la part du droit de succession
perqu dans l'autre Etat qui est imputable aux biens en question ou, s'agissant
d'Israel, qui aurait W imputable A ces biens si les dispositions de la loi de 1959 ten-
dant A encourager les investissements n'avaient pas 6 prises en compte dans le
calcul du droit de succession isra61ien.

7. Les cr6dits d'imp6t autoris6s par le present article se substituent mais ne
s'ajoutent pas aux cr6dits d'imp6t accord~s par chacun des deux Etats au titre des
impfts de I'autre Etat.

CHAPITRE V. DISPOSITIONS PARTICULItRES
Article 14. DEMANDES D'IMPUTATION OU DE REMBOURSEMENT D'IMPT

Une demande d'imputation ou de remboursement d'imp6t fond6e sur les dispo-
sitions de la Convention doit 8tre pr6sent6e dans les cinq ans qui suivent la date du
d6c~s de la personne dont le dc~s motive cette demande ou, si ce d6lai est plus long,
dans les six mois qui suivent la date A laquelle tous les recours juridiques ont &6
6puis~s dans les deux Etats.

Article 15. NON-DISCRIMINATION
1. Aucun ressortissant de l'un des Etats, qu'il soit ou non r6sident de cet Etat,

ne peut 8tre soumis dans l'autre Etat A une imposition ou A une obligation s'y rappor-
tant qui serait autre ou plus lourde que l'imposition et les obligations s'y rapportant
auxquelles est ou peut etre soumis, dans les m8mes conditions, un ressortissant de
cet autre Etat.

2. Le terme <<ressortissants>> d6signe
a) Une personne physique qui poss~de la nationalit6 de l'un des Etats;
b) Une personne morale, une soci~t6 de personnes ou une association constitu6e

conform~ment A la 16gislation en vigueur dans l'un des Etats.
3. Si une entreprise de l'un des Etats a un 6tablissement stable dans l'autre

Etat, cet 6tablissement stable ne peut re assujetti dans cet autre Etat A une imposi-
tion moins favorable qu'une entreprise de cet autre Etat qui exerce la meme activit6.

Cette disposition ne peut etre interpr&6e comme faisant obligation A l'un des
Etats d'accorder A un r6sident de l'autre Etat, en raison de sa situation personnelle
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ou de ses charges de famille, les abattements, d~gr~vements et reductions qu'il ac-
corde A un de ses r6sidents.

4. Aucune entreprise de Fun des Etats dont le capital est, en totalit6 ou en par-
tie, d~tenu ou contr616, directement ou indirectement, par un ou plusieurs r6sidents
de l'autre Etat ne peut etre soumise, dans le premier Etat, a une imposition ou une
obligation s'y rapportant qui serait autre ou plus lourde que 'imposition et les obli-
gations s'y rapportant auxquelles est ou peut 8tre soumise une entreprise analogue
du premier Etat.

5. Aux fins du present article, le terme «imposition>> d6signe les imp~ts de
toutes sortes et de toutes d6nominations.

Article 16. PROCEDURE AMIABLE

1. Si une personne estime que les mesures prises par l'un des Etats ou les deux
entralnent ou entraineront pour elle une imposition non conforme aux dispositions
de la Convention, elle peut, sans prejudice des voies de droit internes, soumettre son
cas aux autorit~s comp6tentes de l'un ou I'autre Etat. La r6clamation doit etre faite
dans le dM1ai prescrit i l'article 14 pour la pr6sentation d'une demande d'imputation
ou de remboursement d'imp~t.

2. L'autorit6 comp6tente s'efforce, si la r6clamation lui parait fond6e et si elle
n'est pas elle-m~me en mesure d'apporter une solution, de r6gler l'affaire par voie
d'accord amiable avec l'autorit6 comptente de l'autre Etat, en vue d' viter une im-
position non conforme aux dispositions de la Convention.

3. Les autorit6s comptentes des deux Etats s'efforcent, par voje d'accord
amiable, de r6soudre les difficult6s ou de dissiper les doutes que pourrait susciter l'in-
terpr6tation ou 'application de la Convention. Elles peuvent aussi se consulter en
vue d' viter la double imposition dans les cas que la Convention ne pr6voit pas.

4. Les autorit~s comp6tentes des deux Etats peuvent se mettre directement en
rapport en vue de parvenir A l'accord vis6 aux paragraphes pr6c6dents.

Article 17. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comp6tentes des deux Etats se communiquent les renseigne-
ments qu'elles sont habilit6es A recueillir et qui sont n6cessaires pour l'ex6cution de la
Convention, en particulier pour pr6venir la fraude et pour appliquer les dispositions
r6glementaires tendant A emp~cher l'utilisation de moyens 16gaux pour se soustraire
aux imp~ts qui font 1'objet de la Convention. Les renseignements ainsi 6chang6s sont
tenus pour confidentiels et ne sont communiqu6s qu'aux personnes ou administra-
tions qui s'occupent de 'assiette ou du recouvrement des imp6ts qui font 1'objet de la
Convention.

2. Les dispositions du paragraphe I ne peuvent en aucun cas etre interpr&t es
comme faisant obligation A Fun des Etats :
a) De prendre des mesures administratives qui seraient incompatibles avec sa 16gis-

lation ou sa pratique administrative ou avec la 16gislation ou la pratique admi-
nistrative de 'autre Etat;

b) De communiquer des renseignements auxquels sa 16gislation ou celle de I'autre
Etat ou leurs voies administratives normales ne peuvent donner acc~s;

c) De communiquer des renseignements qui divulgueraient un secret commercial,
industriel ou professionnel ou un proc6d6 de fabrication, ou dont la divulgation
serait pr6judiciable A l'ordre public.
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3. Le paragraphe I ne s'applique pas aux renseignements obtenus de banques
ou d'6tablissements assimil6s. Par o6tablissements assimil~s>, on entend notamment
les compagnies d'assurances.

Article 18. AGENTS DIPLOMATIQUES OU CONSULAIRES

1. La Convention est sans effet sur les privilfges fiscaux dont les agents diplo-
matiques ou consulaires b6n6ficient en vertu des r~gles g~n6rales du droit interna-
tional ou de conventions particulires.

2. La Convention ne s'applique pas A la succession de fonctionnaires d6c6d6s
d'organisations internationales ou de membres d'une mission diplomatique ou con-
sulaire d'un Etat tiers, ni A la succession de membres d6c6d6s de leur famille ayant
v6cu avec eux, qui sjournaient dans l'un des Etats et n'6taient pas consid6r6s comme
r6sidents de l'un ou I'autre Etat quant A l'imp6t sur les successions.

Article 19. RtGLEMENTATION

Les autorit6s comp6tentes de chaque Etat peuvent prescrire, conform6ment A la
pratique de cet Etat, la r6glementation n6cessaire pour donner effet aux dispositions
de la Convention.

Article 20. EXTENSION DU CHAMP D'APPLICATION

1. La Convention pourra etre 6tendue, dans son int6gralit6 ou avec les
modifications n6cessaires, A Suriname ou aux Antilles n6erlandaises ou aux deux
pays s'iI y est lev& des imp6ts tr~s similaires A ceux qui en font l'objet. Cette extension
prendra effet & la date et sous reserve des modifications ou conditions, y compris les
conditions de d6nonciation, qui pourront etre pr6cis6es et convenues dans des notes
6chang6es par la voie diplomatique.

2. A moins qu'il n'en soit convenu autrement, la d6nonciation ne met pas fin 2k
l'effet de la Convention A l'6gard d'un pays auquel elle est devenue applicable en ver-
tu du pr6sent article.

CHAPITRE VI. CLAUSES FINALES

Article 21. ENTRtE EN VIGUEUR
La Convention entrera en vigueur A la date A laquelle les Gouvernements des

Etats contractants se seront notifi6 par crit que les formalit6s constitutionnelles re-
quises ont 6t accomplies, et ses dispositions s'appliqueront A la succession des per-
sonnes qui viendront A d6c6der A partir de la date de sa signature.

Article 22. DtNONCIATION
La Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas W d6nonc6e par

l'un des Etats. Chaque Etat pourra la d6noncer en adressant A l'autre par la voie di-
plomatique, apr~s l'expiration d'un d61ai de cinq ans A compter de son entr6e en
vigueur, une notification A cet effet six mois au moins avant la fin de I'ann6e civile.
En pareil cas, la Convention ne s'appliquera pas A la succession des personnes d&
c6d~es apr~s la fin de l'ann6e civile oRi la Convention aura 6 d6nonce.
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EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dfiment autoris6s, ont sign6 la pr6sente Con-
vention.

FAIT A J6rusalem, le 9 septembre 1974, en deux exemplaires originaux, dans les
langues n6eriandaise, h6braique et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi.

En cas de divergence d'interpr~tation entre les textes n~erlandais et h~breu, le
texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas
G. J. JONGEJANS

Pour le Gouvernement de I'Etat d'Isral
Le Premier Ministre adjoint et Ministre des affaires trang&es,

YIGAL ALLON
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[FINNISH TEXT-TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS SUOMEN TASAVALLAN JA SOSIALISTISTEN NEUVO-
STOTASAVALTOJEN LIITON HALLITUSTEN VALILLA YHTEI-
STOIMINNASTA SIVIILI-ILMA-ALUSTEN KAAPPAUSTEN
EHKAISEMISEKSI

Suomen Tasavallan hallitus ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton hal-
litus,

ottaen huomioon ystivyydestA yhteistoiminnasta ja keskindisesta avunannosta
Suomen ja Neuvostoliiton vifill 6 paiviina huhtikuuta 1948 tehtyyn sopimukseen
perustuvat ystavalliset naapuruussuhteet,

haluten keskindisell yhteistoiminnalla torjua ihmishenkeA varantavia ja ilma-
liikennetta vakavasti haittaavia siviili-ilma-alusten kaapauksia riip:-umatta siitii,
onko ilma-alus kansainvilisell vai kansallisella lennolla,

todeten siviili-ilma-alusten kaappausten poikkeuksellisen vaarallisuuden aiheel-
lisesti synnyttaneet kasvavaa kansainvalistii huolestuneisuutta, mihin huolestuneisu-
uteen osapuolet yhtyvat,

antaen suuren merkityksen kansainvalisen yhteistydn kehittamiselle siviili-
ilmailun alalla,

ovat sopineet seuraavaa:

1 artikla. 1. Sopimusvaltion, jonka alueelle on laskeutunut kaappauksen
seurauksena toisessa sopimusvaltiossa rekisteroity ilma-alus, tulee ilmoittaa viivy-
tyksettai rekister6intivaltion diplomaattiselle tai lahimmAlle konsuliedustustolle
mainitun ilma-aluksen laskeutumisesta samoin kuin kaappauksen suorittaneiden
henkiloiden pidtittamisest~i, vangitsemisesta tai sailo6nottamisesta.

2. Kaapatun, ilma-aluksen rekisterSintivaltion diplomaatti- tai konsulivirano-
maisten edustajille varataan tilaisuus edella tarkoitetun ilmoituksen saatuaan kayda
ilma-aluksen laskeutumispaikalla yhteyden ottamiseksi ilma-aluksen miehistOon ja
matkustajiin seka niitd muita toimenpiteita varten, jotka tavallisesti kuuluvat kon-
sulien tehtaviin.

3. Sen lentoyhtion edustajalle, jolle kaapattu ilma-alus kuuluu, varataan tilai-
suus kayda ilma-aluksen laskeutumispaikalla.

2 artikla. Sen sopimusvaltion viranomaiset, jonka alueelle kaapattu ilma-alus
on laskeutunut, antavat tarpeellista apua ja myotavaikuttavat aluksen miehistOn ja
matkustajien lentomatkan jatkumiseen maarapaikkaan tai heidan palaamiseensa
laihtopaikalla. Loukkaantuneille ja sairaille annetaan tarpeellista laaikintaapua,
mihin tarpeen vaatiessa kuuluu heidan sijoittamisensa sairaalaan. Ilma-aluksen rah-
titavara seka matkustajien ja miehist~n matkatavarat palautetaan lentoyhti~le, jolle
kaapattu ilma-alus kuuluu, niiden luovuttamiseksi laillisille omistajilleen.

3 artikla. 1. Sopimusvaltio, jonka alueelle kaapattu ilma-alus on laskeu-
tunut, ryhtyy sen sopimusvaltion pyynnosta, jossa ilma-alus on rekisteroity, viivy-
tyksitti toimenpiteisiin kaappausrikoksesta riittavAn selvityksen perusteella epAilty-
jen palauttamiseksi viimeksi mainitulle sopimusvaltiolle.
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2. Siina tapauksessa, etta ilma-aluksen kaappaukseen syyllistyneet henkil6t
ovat sen sopimusvaltion kansalaisia, jonka alueelle ilma-alus on laskeutunut, heita ei
palauteta rekisterointivaltiolle ja heidat on asetettava rikosoikeudelliseen vastuuseen
siinA valtiossa, jonka kansalaisia he ovat.

3. Taman artiklan 1 ja 2 kappaleessa luetellut toimenpiteet suoritetaan riippu-
matta siitA, mitA motiiveja kaappaukseen syyllistyneilla on ollut.

4 artikla. 1. Se sopimusvaltio, jossa kaapattu ilma-alus on rekister~ity,
pyrkii mahdollisimman lyhyessA ajassa ilmoittamaan sille sopimusvaltiolle, jonka
alueelle ilma-alus on laskeutunut, siita, tullaanko palauttamista koskeva pyynt6
esittAmAin. Palauttamista koskeva pyynt6 on esitettava diplomaattiteitse kahden
kuukauden kuluessa siita, kun kaapatun ilma-aluksen rekisterbintivaltio saa tiedon
ilma-aluksen kaappauksesta tamAn sopimuksen 1 artiklan I kappaleen mukaisesti.
Tama ei kuitenkaan ole esteend sille, etta palauttamista koskeva pyynt6 voidaan
esittaa ennen kuin rekisterointivaltio on saanut mainitun tiedon, mikali se toista
tieta saa tiet.Ad ilma-aluksen kaappauksesta.

2. Palauttamista koskevaan pyynto6n on liitettiva varmennettu jdljenn~s
vangitsemismaarayksesta,mahdollisuuksien mukaan selostus rikokseen liittyvistd
seikoista, rikoksen tunnusmerkistoa koskevat tiedot, sen lain teksti, jonka mukaan
madritel an rikoksen laatu, seka kytettivissd olevat tiedot siitA henkilosta, jota
pyynt6 koskee.

3. Sopimusvaltiot antavat toisilleen kaytettavissaan olevia tietoja ja muita sel-
vityksid, joita ne voivat saada haltuunsa ilma-aluksen kaappaukseen liittyvistA teki-
j6istd, mukaan luettuina alustavan tutkinnan tulokset.

5 artikla. Palautettavien henkilollisyyttA koskevat asiakirjat, aseet, henkilo-
kohtaiset tavarat ja matkatavarat luovutetaan sopimusvaltiolle, jossa ilma-alus on
rekisterOity.

6 artikla. 1. Jos ilma-aluksen kaappauksen suorittanut henkilo sen
sopimusvaltion alueella, jolle on esitetty palauttamista koskeva pyynto, on syyl-
listynyt toiseen rikokseen, joka luonteeltaan on vakavampi kuin se rikos, jonka joh-
dosta on esitetty palauttamista koskeva pyynt6, ja, jos taman toisen rikoksen seu-
rauksena on tuotettu vahinkoa kyseisen sopimusvaltion tai kolmannen valtion
oikeushenkiloille tai kansalaisille ja jos kaappauksen suorittanutta henkil6A vastaan
nostetaan syyte rikoksesta, hanen palauttamistaan voidaan lykatA, kunnes rikosasia
on kasitelty loppuun, rangaistus on kirsitty tai hanet on armahdettu.

2. Jos palauttamisen lykkaaminen tekisi syytteen nostamisen mahdottomaksi
rikoksen vanhentumisen johdosta tai aiheuttaisi vaikeuksia syytteen nostamiselle pa-
lautettavaksi pyydettya henkil6 vastaan, se sopimusvaltio, jossa kaapattu ilma-alus
on rekisteroity, voi pyyttdia henkilon valiaikaista palauttamista syytteen nostamista
varten. Sanotun sopimusvaltion on palautettava sille valiaikaisesti palautettu
henkil6 valittomasti alustavan tutkinnan tai oikeudenkaynnin jalkeen, panematta
tuomiota taytantoon, kolmen kuukauden kuluessa valiaikaisesta palauttamisesta.

7 artikla. Sopimusvaltio, jolle on esitetty ilma-aluksen kaappauksen suoritta-
neen henkilOn palauttamista koskeva pyynto, voi asettaa taman pyynnon tiyttd-
misen ehdoksi sen, etta ilman tamAn valtion suostumusta mainittua henkil6a ei
voida asettaa rikosoikeudelliseen vastuuseen ennen palauttamista tehdysta rikok-
sesta, jonka johdosta hanta ei ole palautettu, eika luovuttaa kolmannelle valtiolle.
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8 artikla. 1. Sen sopimusvaltion viranomaiset, jonka alueelle kaapattu
ilma-alus on laskeutunut, ryhtyvat kaikkiin mahdollisiin toimiin ilma-aluksen siilyt-
tamiseksi seka niiden aineellisten ja muiden todistuskappaleiden tallentamiseksi,
jotka ifittyvat ilma-aluksen kaappaukseen.

2. Sille sopimusvaltiolle, jossa ilma-alus on rekisteroity tai jolle se on vuokrat-
tu, myonnetdan mahdollisuus tarvittaessa lahettad aluksen laskeutumispaikalle
varamiehist6 tai sen yksityisia jdsenid, asiantuntijoita seka tarpeellisia varaosia kor-
jausta varten ja ilma-aluksen saattamiseksi lentokuntoon. Sen sopimusvaltion vira-
nomaiset, jonka alueelle kaapattu ilma-alus on laskeutunut, avustavat toisen sopi-
musvaltion pyynnosta ilma-aluksen kunnostamisessa.

3. Se sopimusvaltio jonka alueelle kaapattu ilma-alus on laskeutunut, sallii
sopimusvaltiolle, jossa tAmA ilma-alus on rekister6ity, mahdollisuuden kaytt a
toista siviili-ilma-alusta matkustajien ja miehist6n kuljettamiseen, mikqli kaapattua
ilma-alusta ei voida kayttda tihan tarkoitukseen.

4. Sen sopimusvaltion, jonka alueelle kaapattu ilma-alus on laskeutunut, tulee
sen sopimusvaltion pyynnosta, jossa ilma-alus on rekister6ity, oikeuttaa sanottu
ilma-alus palaamaan viimeksi mainitun sopimusvaltion alueelle tai siirtymadn mihin
muuhun paikkaan tahansa. Tarpeen vaatiessa on sopimusvaltio, jossa ilma-alus on
rekisteroity, oikeutettu kuljettamaan ilma-aluksen sopivaksi katsomallaan tavalla
myos purettuna.

9 artikla. Sopimusvaltio, jossa kaapattu ilma-alus on rekister~ity, korvaa
sille sopimusvaltiolle, jonka alueelle ilma-alus on laskeutunut, kaikki ne menot,
jotka ovat aiheutuneet sen viranomaisille tai jarjestoille taman sopimuksen peru-
steella aiheutuneista toimenpiteistd, ja sellaisessa j~rjestyksessA, josta sovitaan osap-
uolten kesken.

10 artikla. Jos useamman valtion taholta tulee saman henkilon luovuttamista
koskeva pyynt6, se sopimusvaltio, jolle pyynnot on esitetty, ratkaisee, mihin naista
pyynniistg on suostuttava.

11 artikla. Taman sopimuksen mdardykset eivdt vaikuta sopimuspuolten oi-
keuksiin tai nakokohtiin tuomiovaltaa, maahantuloa tai maasta poistumista, ulko-
maalaisten oleskelua, turvapaikkaoikeutta, lentoliikennetta eivatkA niiden vas-
taavaa lainsadadintOt koskevissa kysymyksissa.

12 artikla. Tahan sopimukseen voidaan, mikali sopimuspuolet nin sopivat,
tehda muutoksia ja taydennyksia allekirjoittamalla erillisia asiakirjoja, joita
pidetdan sopimuksen erottamattomana osana.

13 artikla. Tama sopimus tulee voimaan 30 paivan kuluttua sen jalkeen, kun
sopimusvaltiot ovat toisilleen ilmoittaneet, etta sopimusvaltioiden valtiosdAntojen
sopimuksen voimaantulolle asettamat vaatimukset on taytetty.

14 artikla. Tama sopimus on voimassa viisi vuotta sen voimaantulopaiivasta
lukien. Ellei kumpikaan sopimuspuoli sano sopimusta irti vahintaian kuusi kuukaut-
ta ennen mainitun viisivuotiskauden pdittymista, sopimus pysyy voimassa viisi-
vuotiskausittain, kunnes jompikumpi sopimuspuoli tekee kuusi kuukautta ennen
kulumassa olevan viisivuotiskauden pAdttymista kirjallisen ilmoituksen aikomuk-
sestaan lopettaa sen voimassaolo.
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFYIAIIEHHE ME)KaY HPAB-TEJLBCTBOM (tl4HJYIIHUCKOIh
PECHIYBJH4KI4 H 1IFPAB4TEJIbCTBOM COIO3A COBETCKHX
CO1[4AJ1I4CT4IECKHX PECrIYBJ-H4K 0 COTPYUHHtqECTBE
B F1PEaOTBPAIIEHHH YFOHA FPA)KaAHCKI4X BO3)IYHI-
HbIX CYAOB

IlpaBHTeibCTBO (DHHR.RHaCKOIA Pecny6nHKH H l-paBHTeibCTBO Coo3a COBeT-
CKHX COiuHa-HCTHqeCKHX Pecny6nl1K,

HCXOAH H3 ijpy)KeCTBeHHbIX, 106pococeaCKHX OTHOuIeHHI1, OCHOBaHH1bIX Ha
AoroBope o apyw6e, COTpyQIHHqeCTBe H B3aHMHOI1 HOMOUIH Me)Ky (HHrAHHAHeI1 H
COBeTCKHM COO3OM OT 6 anpent 1948 roaa,

Kenasi COTpYAHHqaTb apyr C ApyrOM B rIpeIOTBpaIuleHH4H aKTOB yroHa rpa)R-
,aaHCKHX Bo3lYIUIHbIX CyaOB, nllOBepraIouHx onaCHOCTH )KH3Hb mogei H Cepbe3HO
HpenIITCTBYIOIUHX cbyHKUHOHHpOBaHHIO Bo3XHyI1HbIX coo6ueHHrl, He3aBHCHMO OT
Toro, COBepmiaeT B03AyIlIHOe CYAHO MexaYHapOAH6I1 JuHl1 BHyTpeHHHIl noneT,

OTMeqaA, qTO qpe3BblqalHat orIaCHOCTb aKTOB yrOHa rpawKiaHCKix B03iayIlU-
HbIX CYAOB cTana IIpeaiMeTOM o60CHOBaHHOl, BCe Bo3pacTa OI uer o3a6oqeHHOCTH B
Me)cfyHapOAHOM ruiaHe, pa3AeJsTeMori o6eHMH CTOPOHaMH,

npHxaBaA Ba)KHOe 3HaqeHHe pa3BHTHIO Me)KtXyHapOAHorO COTpyAHHqeCTBa B
o6naCTH rpa)KlaHCKOfA aBHauHH,

AOrOBOPHInHCb 0 HH)Kecne~yolueM:

Cmamb.q 1. 1. aoroBapHBatoueecA FocyaapCTBO, Ha TePPHTOpHH KOTOPO-
rO B pe3yJlbTaTe yrora fpH3eMJiHnOCb B03AYUIHOe CYAHO, 3aperHCTpHpoBaHHoe B
xapyroM aoroBapMBaioiueMcA FocylapCTBe, He3aMeUHITenbHo coo6.HT

nHinnoMaTHqeCKoMy HinH 6nHlcafluieMy KOHCYJIbCKOMY HpeacTaBHTejibCTBy rocy-
ztapCTBa perHcTpauHH o HpH3eMnIeHHH yKa3aHHOrO BO3yIHHoro CyaHa, a TaKwKe o
3aaep)KaHHH, apecTe HnM 3aKrinoqeHHH nOu cTpa)Ky jmu, CoBepIHBIIIHX yrOH.

2. rlpetCTaBHTe]IIM )HnInoMaTHqeCKoro HJIH KOHCyJIECKOFO yqpe)tgeHHA aO-
roBapiBaiouIerocst rocyaapCTBa, B KOT0pOM 3aperHCTpHpOBaHO yrHaHHOe B03-
AyIUHOe CyAHO, 6yaeT fpeaOCTaBJIATbCA BO3MO)KHOCTb no IIouIyxeHHH yKa3aHHoro
coo61ueHHA IlpH6bITb K MeCTY nocaRKH Bo3,RYIUHOrO CyaHa giIH YCTaHOBIeHHI KOH-
TaKTOB C 3KHna)KeM H nacca)KHpaMH Bo3uaYIUHOrO CyAHa H BbIIoIHeHHR utpyrHx
4YHKU.HII, O6bIIHO ocyiueCTBnsTeMbX KOHCyjiaMH.

3. FlpeACTaBHTeJIo aBHaKoMIIaHHH, KOTOpOI npHHane)KHT yrHaHHoe B03-
oaYmUHoe CyoaHO, 6yoaeT iipeoaocTaBiieHa BO3MO)KHOCTb npH6bIIT Ha MeCTO noCaoRKH

B03ttyIIHOrO CyAHa.

Cmambq 2. BJIaCTHa oroBapHBaiouterocA FocyaapCTBa, Ha TeppHTOpHH O-
Toporo rpH3eMJIHJIocb yrHaHHoe B03,ylIIHOe CyoUHO, OKawYT Heo6xoatHMyto no-
MOUb H coaei4CTBHe qneHaM 3KHna)xa H riaccaH(HpaM Bo3ZtyiuHoro CYAHa B npOuOJI-
)7eHHH HX noneTa B YIHKT Ha3Ha1eHH1 HIH BO3BpaIueHHH HX B HYHKT Haqajna
nojieTa. PaHeHbIM H 6OnbHbIM nmHLaM 6youeT oKa3aHa Heo6xoIHMaH MeIHLIHHCKaI
flOMOLIUb, BKJIoqaS, Korua 3TO Tpe6yeTcA, iX rOCfIHTaf-H3aixHIO. rFpy3 B03oayIuHoro
CYRHa H 6araw InaccaHpOB H tmeHOB 3KHfa)Ka 6yoayT BO3BpalueHbi aBHaKoMnaHHH,
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KOTOpOfk npHHane)KHT yrHaHHoe BO3AYIIIHOe CYAHO, aJIm nepeaaqH HX 3aKOHHbIM
BnaxgenbuaM.

Cmamb 3. 1. aoroBapHBaioueecR rocyaapCTBO, Ha TeppHTOPHH KOTO-
poro ripH3eMfIHIOCb yrHaHHoe BO3AYUlyHOe CyAHO, npHMeT no npocb6e aoroBa-
pHBatom.erocR FocyfapCTBa, B KOTOPOM 3aperHCTpHpOBaHO BO3AtlUHoe CYfHO,
HeMefUneHHbie Mepbi AIA BO3BpaiueHH 3TOMY aoroBapHBaoueMycR rocyiaapCTBy
JIHU, nOflo3peBaeMbIX Ha OCHOBaHHH XOCTaTO4HbIX aHHbIX B COBepU1eHHH nipecTy-
nfieHH31 - yroHe BO3fYamHOrO cyLAHa.

2. B cnyqae, ecrIH iiHua, COBepuiHBIIHe yroH BO3AYIHOFO rCYAHa, iHMeJOT
rpa)KfaHCTBO JoroBapHBatoluerocst rocy~lapCTBa, Ha TeppHTOPHH KOTOpOro fipH-
3eMJIHJIOCb BO3)lyUIHOe CYfHO, OHH He BO3BpaiualOTCH rocyfapCTBy perHCTpaUHH H
none)KaT ipHBJIeqeHHIO K yrOJIOBHOfl OTBeTCTBeHHOCTH B rocyaapCTBe, rpa)Kfa-
HaMH KOTOpOro OHH ABJIIIOTCSI.

3. Mepbi, YKa3aHHbie B riYHKTaX I H 2 HaCToqu.ei CTaTbH, 6yAyT ocy-
IIeCTBJI5ITbCI BHe 3aBHCHMOCTH OT TOrO, KaKHMH MOTHBaMH PYKOBOaCTBOBaJIHCb
JIHua, ocyIIueCTBHBlUHe yrOH BO3fYUHorO CyAHa.

Cmamb.l 4. 1. joroBapHBaioleecA FocyfapcTBO, B KOTOPOM 3aperHcTpH-
POBaHO yrHaHHoe BO3alIIHOe CyAHO, 6yxaeT CTpeMHTbCA K TOMY, qTO6bI no B03-

MO)KHOCTH B KpaTqaflUHI CpOK H3BeCTHTb aoroBapHBatoiueeCA FocyEIaPCTBO, Ha

TeppHTOPHH KOTOpOrO nPH3eMjiH2IOCb B03fyulHoe CYfHO, 0 TOM, HMeeTCI JIH B BH-
,ay nepeaaTE npocb6y O BO3BpaIueHHH. nlpocb6a 0 BO3BpatleHHH AOJ)KHa 6bITb ne-
peLaHa 1o faHrlIOMaTHqeCKHM KaHanjaM He nO3AHee aLBYX MecHIueB, CqHTaA C TOrO
MoMeHTa, Korxia rocy IapCTBO peFHCTpaUHH yrHaHHorO BO3XtYmHoro cyAHa 6yaeT
HHc1OpMHpOBaHO o6 yroHe BO31yLUHoro CYAlHa B COOTBeTCTBHH C iyHKTOM I CTa-
TbH I HaCTOsluero CornalueHHs. OUlHaKO 3TO He iperiTCTByeT TOMY, qTO npocb6a
o BO3BpaIIeHHH Mo)KeT 6bITb iepeaHa ao nOny-qeHHq rocyaIapCTBOM perHCTpalHH
yiOM$1HyTOfl HHdcOpMauHH, eCflH OHO HHbIM ry'TeM Y3HaeT o6 yroHe B03AYUlIHOrO
CyAHa.

2. K npocb6e 0 BO3BpaiueHHH cneayeT rIPHfIO)KHTb 3aBepeHHYIO KOrHIO
riOCTaHOBieHH$[ o6 apecTe, OnHCaHHe, no BO3MO)KHOCTH, o6CTOATejibCTB npeCTy-
nieHHA, AaHHbie o ero lopHAHqeCKOI1 KBaJIHdIHKaUHH, TeKCT 3aKOHa, no KOTOPOMY
KBaiiHd1HUHpyeTCA npeCTyn eHHe, a TaK)Ke HMeiOIUHeCA UaHHhIe 0 JIHIe, B OTHoIne-
HHH KOTOPOrO 3aABjieHa npocb6a.

3. UorOBaPHBaoWHecs FocyaapCTBa npeaOCTaBRAIOT apyr Apyry
HMeIotuHeCA B HX pacnIopVKeHHH HHd4opMauLriO H HHbe uaHHbie, KOTOpbie MOrYT
6bITb HMH nojiyqeHbI o6 o6CTORITenbCTBax yroHa Bo3UyiUHOFO CyaHa, BKJnoqa

fHHbIe npeABapHTenbHoro paccjieXoBaHHS.

Cmamba 5. aOKyMeHTb BO3BpatllaeMbIX niHU, HX Opy)KHe, JIHqHbIe BetXH H
6arab< 6yxAyT nepegaHbl aoroBapHBaouleMycs ocy2apCTBy, B KOTOPOM 3apetH-
CTpHpOBaHO B03AyIIHOe CYAHO.

CmambA 6. 1. EcnIH JIHUO, ocyuLeCTBHBtuee yroH BO3fYUlHOrO CyAHa, CO-
BeptuHJIO Ha TeppHTOPHH aoroBapHBaiOLueroCA rocyapCTBa, K KOTOPOMY o6pa-
luela npocb6a o Bo3BpauIIeHHH, upyroe npeCTynjieHHe, HMeioiu.ee 6onee cepbe3HbIrt
xapaKTep, ieM InpeCTynieHHe, B CBA3H C KOTOPhIM 3aBjieHa ripOCb6a 0 B03-
BpaIILeHHH, H eCJIH B pe3yaIbTaTe TaKOrO Apyroro npecTynneHHA HaHeceH yttxep6
iopHfaHqeCKHM .iHUaM HfIH rpa)KgaHaM YKa3aHHOrO aoroBapHBaOiluerocl rocy-

xiapcTBa HJIH TpeTbero rocyxapCTBa, TO B cjiyqae BO36y)KaeHHI IIPOTHB 3TOrO uHIa
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yrOJIOBHOrO npecIeAOBaHHxi ero B3BpauxeHHe MoKeT 61bITb OTJIO)KeHO AO OKOHqa-
HHA HpOH3BOxACTBa, OT6bITHXt HaKa3aHHAI HJIH JaO nIOMHJIOBaHH.

2. ECJIH OTCpoqKa BO3BalueHHR npHBeJIa 6b K HeBO3MO)KHOCTH yrojiOBHoro
npecJiel0BaHH51 B CB313H C HCTeqeHHeM cpoKa AaBHOCTH HiH Morna 6b CO3,aTb
TPYAHOCTH B yrOJIOBHOM npecXieAOBaHHH JIHua BO3BpaueHHe KOTOpOFO Tpe6yeTC3t,
TO B 3THX cjiyqax )jOrOBapHBao1eeCA IocyaapCTBO, B KOTOpOM 3aperHCTpH-
poBaHO yrHaHHoe BO3IYUHOe CyAHO, MO)KeT o6paTHTbs C npoCb6ori O BpeMeHHOM
BO3BpaIueHHH aJInq ocylIeCTBJIeHrn yrOniOBHOrO flpecneaOBaHHR. YKa3aHHOe aoro-
BapHBaioiueecA FocyXapCTBO AOJI)KHO BepHYTb BO3BpaweHHOe eMy Ha BpeMA JIHUO
HeMeUeHHO no OKOHtaHHH npeABapHTeibHorO HIH cyae6Horo ciIeaICTBHR, He npH-
BOA IIpHrOBOp B HCnOJIHeHHe, H He no3AIHee Tpex MecsIneB CO LAHH BpeMeHHOrO B03-
BpanmeHHA.

CmambA 7. ojoroBapHBaomeecs TocyaapCTBO, K HOTOpOMY o6paiueHa
npocb6a 0 BO3BpaIUeHHH nIHIla, ocyiueCTBHBwerO yrOH BO3AYIHHOFO CYAHa, Mo)KeT
o6ycnIOBHTB BbIrlOflHeHHe 3TOR npOcbEbI TeM, qTO 6e3 cormaCHi TaKoro rocyaap-
CTBa yKa3aHHOe JIHIO He 6yaeT npHBjielieHO K yrojiOBHOR OTBeTCTBeHHOCTH 3a co-
BepuIeHHoe JO BO3BpamIIeHHI npeCTynneHHe, KOTOpoe He HMejIOCb B BHJRY IpH B03-
Bpai1eHHH, H He 6yaeT nepenaHO TpeTbeMy rocyaapCTBy.

Cambm 8. 1. BjiaCTH aorOBapHBaiouerocx FocyaapCTBa, Ha TeppHTO-
PHH KOToporo nPH3eMjiHjiOCb yrHaHHOe Bo3AYUIHOe CYLIHO, IIPHMYT BCe BO3MO)K-
Hbie MepbI K TOMY, qTO6bI o6ecne'iHT coxpaHHOCTb BO3aYMHoro cyxAHa, a TaKwKe
BeIueCTBeHHbIX aOKa3aTeJbCTB H aOKyMeHTOB, KacaIoItIHxC yroHa BO31yaIfHOrO
CyUHa.

2. UorOBapHBaioujeMycR rFocyaapCTBy, B KOTOpOM 3aperHCTpHpOBaHO B03-
AyMHoe CYAIHO HJTH KOTOpOe ero apeHuyeT, 6yaeT npeaoCTaBjieHa BO3MOWKHOCTb
HanpaBHTb, InPH HeO6XOuHMOCTH, Ha MeCTO nPH3eMjieHHA Bo3fyUIHOFO CyAHa 3a-
naCHOfl 3KHlla)K HrIH OT~ejiHbIX ero qreHOB, cneixHaIHCTOB, a TaKe HeO6xOUHMbIe
3anacHbie qaCTH AIAI peMOHTa H HpHBegeHHst BO34ymUHoro CYAHa B COCTOAIHHe,
nipHrOAHoe gIm noineTa. no npocb6e 3TOFO rocyaLapCTBa BnaCTH rocyuapCTBa, Ha
TeppHTOpHH KOTOpOrO npH3eMuiHJIOcb yrHaHHoe BO3,ayLuHoe CYaHO, 6yayT
OKa3bIBaTb CoEIeACTBHe B OCyIueCTBjieHHH peMOHTa Bo39YUJIHOrO CyaHa.

3. goroBapHBaomeecs FocygapCTBO, Ha TeppHTOPHH KOTOpOro npH3eMjiH-
jIOCb yrHaHHOe B03UayIUIHOe CYAHO, npeToCTaBHT BO3MO)KHOCTb aorOBa-
pHBaioiieMycx IFocyapCTBy, B KOTOPOM 3aperHCTpHpOBaHO TaKOe Bo3jyIIHoe
CyAHO, HaIlpaBHTb Apyroe rpa)KgaHCKoe BO3A1YIyiHOe CyIaHO 1RA nepeBO3KH riacca-
)KHPOB H 'neHOB 3KHna)Ka, eCIIH yrHaHHoe BO31IYI1HOe CY,4HO He MO)KeT 6bIT HC-
nOJIb3OBaHO AIIf 3TO ixei.

4. AorOBapHBaioumeeCI rocylIapCTBO, Ha TeppHTOpHH KOTOpOro npH3eMjlH-
JIOCb yrHaHHOe Bo3flyUIHOe CYaHO, io npocb6e AoroBapHBaiOIweroCA FocygapCTBa,
B KOTOPOM OHO 3aperHCTpHpOBaHO, pa3peiuHT yrHaHHOMY BO3aYIIHOMY CyLHy
COBepIUHTI, nepeneT Ha TeppHTOpHIO TaKoro rocyaapCTBa IHRH B mno6og pyrorl
InyHKT. B cnyqae HeO6xOaHMOCTH AorOBapHBaioueecm ]Focy1apCTBO, B KOTOpOM
3aperHCTPHpOBaHO BO3IYUIHOe CYAHO, HMeeT npaBo Ha BbIBO3 BO3AyIuIHorO cyxIHa
cnoco6oM, BIHpaeMbIM no ero yCMOTpeHHIO, B TOM qHclIe H B pa3o6paHHOM BHae.

CmambA 9. QorOBapHBaioiueecx rocygapcTBO, B KOTOpOM 3aperHCTpH-
POBaHO yrHaHHoe BO39ylIUHOe CYAHO, BO3MeCTHT UorOBapHBai1OueMycA rocygap-

Vol. 989, 1-14457



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

CTBY, Ha TeppHTOpHH KOTOpOro npH3eMrIHJIOCb B03IyIIIHOe CY]HO, Bce pacxoibi,

KOTOpbie HOHeCyT ero BJ1aCTH HJIH opraHH3aUIHH B CBA3bl C ocyuiLeCTBJIeHHeM Ha-

CTOAsuero CornameHHA, B nOp9AUKe, yCTaHaBJIHBaeMOM no corniacOBaHH[O Me)KIy
CTOpOHaMH.

Cmamb. 10. ECIIH npocb6bi 0 BO3BpaeHHH O[IHOFO H TOrO Ke JlHua nOCTY-
nT OT HeCKOJIbKHX rocyaPCTB, TO AOrOBapHBatoiueecA rocyiapCTBO, K KOTOpO-

My OHH o6paumeH, peiuaeT, KaKaS H3 3THX npocb6 tAOJnKHa 6bITb yao10neTBopeHa.

Cmamwl 1. IoinO)KeHHs HaCTOLutero CornaieHHA He 3aTparHBalOT npaB
HJIH nl03HUH a aoroBapHBaoiuHxCA CTOpOH B OTHOUIeHHH BonPOCOB, KacaiouiHxcA
ocyLueCTBj]eHHA HX IOPHCoaHKLUHH, peryIHpOBaHHA Be3a B CTpaHy HJH Bbie3]la H3

CTpaHbI, pe)KHMa HHOCTpaHLIeB, npeAoCTaBieHHA npana y6e)KH1Ua, peryIHpoBaHHA
BO3IYUHoro coo6LueHHAn, a TaKwe ,UeICTBHA HX COOTBeTCTBy1I1ierO 3aKOHOXaa-
TeYIbCTBa.

Cmambaq 12. Ho cOrJ acOBaHHIO Me)Koay JOrOBapHBaOIUXHMHC CTOpOHaMH
B HaCTosiIee CornaIIeHHe MOrYT BHOCHTbCSI H3MeHeHHA H OIIOIHeHHI nYTeM
nOLIH14CaHHA OTleJlbHbIX LIOKyMeTOB, KOTOpbie 6yAyT pacCMaTPHBaTbCI KaK He-
OTheMjIeMaA qaCTb CornaiueHHA.

Cmamboq 13. HacTonuee CornaueHHe BCTynHT B CHJIY qepe3 30 AHefR nocne
Toro, KaK JAorOBapHBatoi1HecA CTOPOHbl yBeoaOMAT ipyr oapyra 0 BbInOIHeHHH

clopMajlbHOCTefl, Heo6xoAHMbIx j-14 BCTyniIeHHq B CHJIY HaCToslujero CornameHH
B COOTBeTCTBHH C HauHoHaJIbHbIM 3aKOHOoIaTejIbCTBOM )oroBaHBaioiuHxCA CTO-
pOH.

CmambR 14. HacTo~luee CornauieHme 6yaueT oaeflCTBOBaTb B TeqeHHe nTH

JIeT CO JoHS1 BCTyIUIeHHA ero B CHJY.

ECTIH OjAHa H3 gorOBapHBaiowuHxCA CTOpOH He OTKa)KeTCA 3a uIeCTb MecueB

AIO HCTexeHH yKa3aHHOrO nATHYIeTHero CpoKa OT CornaweHHA, OHO 6yxaeT OCTa-
BaTbCA B CHie Ha Ka)KUbie cJIeIAyoIUHe [ISITb JieT, noKa OAiHa H3 oaorOBapHBaOIgHXCA
CTOPOH He coaejiaeT 3a UieCTb MecaueB iO OKOHqaHHI TeKyI.xero HTHnITHero CpOKa

nHCbMeHHOFO nlpeayIynpe)KeHHA 0 CBOeM HaMepeHHH peKpaTHTb ero oieflCTBHe.

COBEPIIIEHO B XenbCHHIH 23 aBrycTa 1974 rooaa B iByX IOoIaIHHHbIX 3K3eMJIiA-
pax, Ka)KoibIil Ha (bHHCKOM H PYCCKOM 513bIKaX, npHqeM o6a TeKCTa HMelOT OAiHHaKO-

BYIO CHnIy.

Io yflOJIHOMOt1nlO -paBHTejIbCTBa (IHHIIrHaICKOrl Pecny6rIHm:
PHKXAPoa TOTrEPMAH

Io ynOJIHOMOqHIO r-paBHTejibCTBa Coo3a COBeTCKHX
COIIHaJIHCTHqeCKHX Pecny6n14K:

Hropb 3EMCKOB
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF
SOVIET SOCIALIST REPUBLICS ON CO-OPERATION FOR THE
PREVENTION OF HIJACKING OF CIVIL AIRCRAFT

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Union
of Soviet Socialist Republics,

Having regard to the friendly, good-neighbourly relations based on the Treaty
of friendship, co-operation and mutual assistance of 6 April 1948' between Finland
and the Soviet Union,

Desiring to co-operate with each other in preventing the hijacking of civilian
aircraft, which poses a threat to human life and seriously hampers the operation of
air services, irrespective of whether the aircraft is on an international or domestic
flight,

Noting that the extreme danger presented by the hijacking of civilian aircraft
has given rise to well-founded, constantly increasing international concern, which is
shared by the two Parties,

Attaching great importance to the development of international co-operation in
the field of civil aviation,

Have agreed as follows:

Article 1. 1. A Contracting State in whose territory an aircraft registered in
the other Contracting State has landed as a result of a hijacking shall immediately
inform the diplomatic or nearest consular mission of the State of registration con-
cerning the landing of the said aircraft and shall also inform the mission in the event
that the hijackers have been detained, arrested or taken into custody.

2. Representatives of the diplomatic or consular authority of the Contracting
State in which the hijacked aircraft is registered shall, upon receiving such informa-
tion, be afforded an opportunity to proceed to the site of the aircraft's landing in
order to establish contact with the crew and passengers of the aircraft and perform
other functions normally exercised by consuls.

3. A representative of the airline to which the hijacked aircraft belongs shall
be afforded an opportunity to proceed to the site of the aircraft's landing.

Article 2. The authorities of the Contracting State in whose territory the hijacked
aircraft has landed shall provide the necessary aid and assistance to members of the
crew and passengers of the aircraft so that they may continue the flight to its destina-
tion or return to their point of departure. Injured and sick persons shall be given the
necessary medical care, including, where necessary, hospitalization. The aircraft's
cargo and the baggage of passengers and members of the crew shall be returned to
the airline to which the hijacked aircraft belongs for transfer to their rightful
owners.

I Came into force on 23 August 1975, i.e., 30 days after the date upon which the Contracting Parties had notified
each other of the completion of their formalities, in accordance with article 13.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 48, p. 149.
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Article 3. 1. The Contracting State in whose territory the hijacked aircraft
has landed shall, at the request of the Contracting State in which the aircraft is regis-
tered, take immediate measures to extradite to that Contracting State any persons
who are suspected on the basis of sufficient information of having committed the of-
fence of hijacking the aircraft.

2. In the event that the hijackers are nationals of the Contracting State in
whose territory the aircraft has landed, they shall not be extradited to the State of
registration and shall be liable to prosecution in the State of which they are nationals.

3. The measures referred to in paragraphs 1 and 2 of this article shall be car-
ried out without regard to the motives by which the hijackers were actuated.

Article 4. 1. The Contracting State in which the hijacked aircraft is registered
shall endeavour to inform as soon as possible the Contracting State in whose terri-
tory the aircraft has landed whether it intends to submit an application for extra-
dition. The application for extradition must be submitted through the diplomatic
channel not later than two months after the State of registration of the hijacked air-

-craft is informed of the hijacking of the aircraft in accordance with article 1,
paragraph 1, of this Agreement. This shall not, however, preclude submission of the
application for extradition prior to receipt by the State of registration of the said in-
formation if it learns by some other means of the hijacking of the aircraft.

2. The application for extradition shall be accompanied by a certified copy of
the warrant of arrest, a description, where possible, of the circumstances of the of-
fence, information concerning its legal definition, the text of law defining the of-
fence, and any available information on the person in respect of whom the applica-
tion is being submitted.

3. The Contracting States shall provide each other with the information in
their possession and such other data as they may receive concerning the cir-
cumstances of the hijacking of the aircraft, including data relating to the preliminary
investigation.

Article 5. Papers, weapons, personal effects and baggage of extradited persons
shall be delivered to the Contracting State in which the aircraft is registered.

Article 6. 1. Where the hijacker has committed, in the territory of the Con-
tracting State to which the application for extradition is addressed, another offence
of a more serious nature than the one in connexion with which the application for ex-
tradition was submitted and where, as a result of such other offence, injury has been
caused to bodies corporate or nationals of the said Contracting State or a third State,
then, if criminal proceedings have been instituted against the person in question, his
extradition may be postponed until the proceedings have been concluded or the
sentence has been completed or remitted.

2. Where the postponement of extradition would make prosecution impossible
because of the expiry of the period of statutory limitation or might create difficulties
in the prosecution of the person whose extradition is sought, the Contracting State in
which the hijacked aircraft is registered may apply for temporary extradition for the
purposes of prosecution. The said Contracting State shall return the person tempo-
rarily extradited to it immediately upon the conclusion of the preliminary or judicial
investigation, without executing the sentence and not later than three months from
the date of the temporary extradition.

VoI 989, 1-14457
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Article 7. A Contracting State which is applied to for the extradition of a hi-
jacker may make execution of the application conditional upon such person not be-
ing prosecuted for an offence which was committed before his extradition and which
was not the offence for which he was extradited and upon his not being delivered to a
third State, save with the consent of the State applied to.

Article 8. 1. The authorities of the Contracting State in whose territory the
hijacked aircraft has landed shall take all possible measures to ensure that the air-
craft and any material evidence and documents relating to the hijacking are pre-
served.

2. The Contracting State in which the aircraft is registered or by which it was
leased shall be afforded an opportunity, if necessary, to send to the site of the air-
craft's landing a reserve crew or individual members thereof, specialists and neces-
sary spare parts for repairing the aircraft and rendering it airworthy. At the request
of the said State, the authorities of the State in whose territory the hijacked aircraft
has landed shall provide assistance in repairing the aircraft.

3. The Contracting State in whose territory the hijacked aircraft has landed
shall afford the Contracting State in which the aircraft is registered an opportunity to
send another civilian aircraft to transport the passengers and members of the crew if
the hijacked aircraft cannot be used for that purpose.

4. The Contracting State in whose territory the hijacked aircraft has landed
shall, at the request of the Contracting State in which the aircraft is registered, permit
the said aircraft to fly to the territory of that State or to any other location. Where
necessary, the Contracting State in which the aircraft is registered shall be entitled to
remove the aircraft by such method as it deems appropriate, including removal in
disassembled form.

Article 9. The Contracting State in which the hijacked aircraft is registered
shall, in accordance with a procedure to be established by agreement between the
Parties, reimburse the Contracting State in whose territory the aircraft has landed
for all expenses incurred by its authorities or organizations in connexion with the im-
plementation of this Agreement.

Article 10. Where applications for extradition of the same person are received
from more than one State, the Contracting State to which they are addressed shall
decide which application is to be granted.

Article 11. The provisions of this Agreement shall not affect the rights or
positions of the Contracting Parties in matters relating to the exercise of their juris-
diction, the regulation of entry to or exit from the country, regulations governing
aliens, the granting of the right of asylum, the regulation of air traffic and the opera-
tion of their respective laws.

Article 12. By agreement between the Contracting Parties, amendments and
additions may be made to this Agreement through the signature of separate docu-
ments, which shall be regarded as constituting an integral part of the Agreement.

Article 13. This Agreement shall enter into force 30 days after the Contracting
Parties notify each other of the completion of the formalities required for the entry
into force of the Agreement in accordance with the domestic legislation of the Con-
tracting Parties.
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Article 14. This Agreement shall remain in force for a term of five years from
the date of its entry into force.

Unless one of the Contracting Parties denounces the Agreement six months be-
fore the expiry of the above-mentioned five-year term, it shall remain in force. for
successive five-year terms until such time as one of the Contracting Parties gives writ-
ten notice six months before the expiry of the current five-year term, of its intention
to terminate the Agreement.

DONE at Helsinki on 23 August 1974, in duplicate in the Finnish and Russian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Finland:
RICHARD TOTTERMAN

For the Government of the Union of Soviet Socialist Republics:
IGOR ZEMSKOV
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPE2RATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE
L'UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVI8TIQUES
POUR LA PREVENTION DES DtTOURNEMENTS D'AERONEFS
CIVILS

Le Gouvernement de la Rpublique de Finlande et le Gouvernement de l'Union
des R~publiques socialistes sovi6tiques,

Consid6rant les relations amicales et de bon voisinage fond6es sur le Trait6
d'amiti6, de coop6ration et d'assistance mutuelle entre la Finlande et l'Union sovi&-
tique, en date du 6 avril 19482,

D6sireux de coop6rer afin de pr6venir les d6tournements d'a6ronefs civils qui
mettent en danger la vie des personnes et perturbent gravement le fonctionnement
des services a6riens, que 'a6ronef effectue un vol international ou un vol int6rieur,

Constatant que le grave danger des d6tournements d'a6ronefs civils suscite A
juste titre, au niveau international, une inqui6tude croissante que partagent les deux
Parties,

Accordant une grande importance au d6veloppement de la cooperation interna-
tionale dans le domaine de l'aviation civile,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. 1. L'Etat contractant, sur le territoire duquel un a6ronef
immatricul6 dans l'autre Etat contractant a atterri A la suite d'un d6tournement, in-
forme imm6diatement la representation diplomatique de l'Etat d'immatriculation,
ou sa repr6sentation consulaire la plus proche, de cet atterrissage et de l'arrestation,
de la d6tention ou de l'incarc6ration des auteurs du dtournement.

2. Les agents diplomatiques ou consulaires de l'Etat contractant, oa l'a~ronef
d~tourn6 est immatricul6, ont la possibilit6, apr~s r6ception de la notification
susmentionn6e, de se rendre sur le lieu d'atterrissage de l'a6ronef afin de prendre con-
tact avec l'6quipage et les passagers et de s'acquitter des autres fonctions qui incom-
bent habituellement aux consuls.

3. Le repr6sentant de la compagnie a6rienne qui est propri6taire de l'a6ronef
d~tourn6 a la possibilit6 de se rendre sur le lieu d'atterrissage de l'a6ronef.

Article 2. Les autorit6s de l'Etat contractant, sur le territoire duquel l'a6ronef
d~tourn6 a atterri, fournissent aux membres de l'6quipage et aux passagers de l'a&
ronef les concours et l'assistance n6cessaire afin de leur permettre de poursuivre le vol
jusqu'au point de destination ou de retourner A leur point de depart. Les personnes
bless6es ou malades reioivent toute l'assistance m6dicale n6cessaire et sont
hospitalis6es si besoin est. La cargaison de l'a~ronef et les bagages des passagers et
des membres de l'6quipage sont restitu6s A la compagnie a6rienne A laquelle appar-
tient I'a6ronef d6tourn6, qui les remet A leurs propri6taires 16gitimes.

I Entr6 en vigueur le 23 aoflt 1975, soit 30 jours apr~s la date A laquelle les Parties contractantes s'6taient mutuelle-
ment notifiM I'accomplissement des formalit6s ncessaires, conform~ment A 'article 13.

2 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 48, p. 149.
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Article 3. 1. L'Etat contractant, sur le territoire duquel I'a6ronef a atterri,
prend imm6diatement des mesures, A la demande de l'Etat contractant oia l'aronef
d6tourn6 est immatricul6, afin de remettre A cet Etat contractant les personnes
soupqonn6es, sur la base de preuves suffisantes, d'avoir commis l'infraction que cons-
titue le dtournement de l'a6ronef.

2. Si les auteurs du d~tournement de l'a6ronef sont des ressortissants de l'Etat
contractant sur le territoire duquel l'a6ronef a atterri, ils ne sont pas remis A l'Etat
d'immatriculation, mais font l'objet de poursuites dans I'Etat dont ils sont ressor-
tissants.

3. Les mesures vis~es aux paragraphes 1 et 2 du present article sont appliqu6es
quels que soient les motifs qui ont inspir& les auteurs du d6tournement de I'a6ronef.

Article 4. 1. L'Etat contractant oft l'a6ronef d6tourn6 est immatricul6 avise,
dans les plus brefs d~lais, I'Etat contractant sur le territoire duquel l'a6ronef a atterri
de son intention de demander I'extradition. La demande d'extradition doit &re trans-
mise par la voie diplomatique dans les deux mois suivant le jour oil l'Etat d'im-
matriculation de l'a6ronef d6tourn6 a W avis6 du d6tournement, conform6ment au
paragraphe I de 'article premier du pr6sent Accord. Toutefois, i'Etat d'immatricula-
tion peut transmettre la demande d'extradition sans attendre d'&re avis6 du d6tour-
nement par la voie diplomatique, s'il en a W inform6 par d'autres voies.

2. La demande d'extradition doit etre accompagn6e d'une copie certifie con-
forme du mandat d'arret et, si possible, d'une description des circonstances de rin-
fraction, de pr6cisions sur sa qualification 16gale, du texte l6gislatif qui permet de
qualifier l'infraction et de renseignements sur la personne qui fait l'objet de la
demande.

3. Les Etats contractants se communiquent les renseignements et autres
donn6es en leur possession et dont ils peuvent avoir eu connaissance au sujet des cir-
constances du d6tournement de l'a6ronef, y compris les conclusions de l'enqu&e
pr61iminaire.

Article 5. Les pices d'identit6 des personnes extrad6es, leurs armes, leurs
effets personnels et leurs bagages sont remis A l'Etat contractant oil l'aronef est im-
matricul6.

Article 6. 1. Si l'auteur du d~tournement de l'a6ronef a commis, sur le ter-
ritoire de l'Etat contractant auquel la demande d'extradition a 6 adress6e, une
autre infraction d'un caractre plus grave que celle pour laquelle la demande d'extra-
dition a W formul6e et si, A la suite de cette autre infraction, des personnes morales
ou des ressortissants dudit Etat contractant ou d'un Etat tiers ont subi un pr6judice,
l'extradition, pour autant que des poursuites ont W engag6es contre ledit auteur du
dtournement, peut etre diff6r6e jusqu'A ce qu'il ait t jug6, qu'il ait purg6 sa peine
ou qu'il ait Wt graci6.

2. Si le report de 'extradition risque d'empEcher le d6clenchement de pour-
suites judiciaires en raison de l'expiration de la prescription ou de rendre difficile le
d6clenchement de telles poursuites contre la personne dont l'extradition est deman-
d6e, l'Etat contractant of l'a6ronef d6tourn6 est immatricul6 peut demander l'extra-
dition provisoire, afin d'engager une action en justice. Ledit Etat contractant doit
rendre la personne qui lui a W remise temporairement ds la fin de l'instruction
pr6alable ou des poursuites judiciaires, sans que la peine soit ex&cut6e, et trois mois
au plus tard apr~s l'extradition provisoire.
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Article 7. L'Etat contractant auquel est adress~e une demande d'extradition
visant l'auteur du d6tournement de l'a6ronef peut subordonner l'acceptation de cette
demande A la condition que, sans son accord, i'auteur du d6tournement ne puisse
Etre poursuivi pour une infraction commise avant 'extradition et dont il n'a pas 6
tenu compte au moment de l'extradition et ne puisse etre remis A un Etat tiers.

Article 8. 1. Les autorit6s de I'Etat contractant sur le territoire duquel
l'a6ronef d~tourn6 a atterri prennent toutes les mesures ncessaires pour assurer la
protection dudit a6ronef et la pr6servation des preuves mat~rielles et des documents
relatifs au d6tournement.

2. L'Etat contractant oii I'a6ronef est immatricul6 ou qui I'a affrt6 a la possibi-
lit6 d'envoyer, si n6cessaire, sur le lieu d'atterrissage de l'a6ronef, un nouvel 6quipage
ou des membres d'&quipage et des sp6cialistes, de meme que les pices d6tach6es
n6cessaires A la r6paration et a la remise en 6tat de I'appareil. A la demande dudit
Etat, les autorit6s de l'Etat sur le territoire duquel l'a6ronef d6tourn6 a atterri pretent
leur concours pour la r6paration de l'a6ronef.

3. L'Etat contractant, sur le territoire duquel l'afronef d6tourn6 a atterri, au-
torise I'Etat contractant ofi ledit a6ronef est immatricul6 A envoyer sur place un autre
afronef civil pour transporter les passagers et les membres de l'quipage, si l'a6ronef
d~tourn6 ne peut etre utilis6 A cette fin.

4. A la demande de l'Etat contractant ofi l'a6ronef dMtourn6 est immatricul6,
l'Etat contractant sur le territoire duquel l'a6ronef a atterri 'autorise A survoler son
territoire ou A ; rejoindre tout autre point. Si n6cessaire, 'Etat contractant ofi
l'a6ronef est immatricul6 peut rapatrier l'appareil par les moyens qu'il juge ap-
propri~s, notamment apr~s avoir proc6d A son d~montage.

Article 9. Selon des modalit6s fix6es d'un commun accord entre les Parties,
l'Etat contractant ofi l'a~ronef d6tourn6 est immatricul6 rembourse Ai l'Etat contrac-
tant sur le territoire duquel l'a6ronef a atterri toutes les d6penses support6es par ses
autorit~s ou ses organismes du fait de l'application du present Accord.

Article 10. Lorsque plusieurs Etats demandent l'extradition d'une meme per-
sonne, l'Etat contractant auquel ces demandes sont adress6es decide de celle qui doit
recevoir une suite favorable.

Article 11. Les dispositions du pr6sent Accord ne portent pas atteinte aux
droits ou A la position des Parties contractantes en ce qui concerne les questions rela-
tives A l'exercice de leur juridiction, A la r~glementation du droit d'entrer dans le pays
et d'en sortir, au traitement des 6trangers, A l'octroi du droit d'asile, A la r~glemen-
tation des communications a6riennes et A l'application de leurs 16gislations respec-
tives.

Article 12. Les Parties contractantes peuvent convenir de modifier et de com-
pl6ter le pr6sent Accord en signant des instruments distincts qui seront consid6r6s
comme faisant partie int6grante de I'Accord.

Article 13. Le pr6sent Accord entrera en vigueur 30 jours A compter de la date
Al laquelle les Parties contractantes se seront mutuellement notifi6 qu'elles ont ac-
compli les formalit6s n6cessaires Ai l'entr6e en vigueur dudit Accord conform6ment A
leurs 16gislations nationales respectives.
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Article 14. Le pr6sent Accord demeurera en vigueur pendant une p6riode de
cinq ans A compter du jour oa il aura pris effet.

Si aucune des deux Parties contractantes ne d6nonce 'Accord dans un d61ai de
six mois avant 'expiration de la p6riode de cinq ans susmentionn6e, il restera en
vigueur pendant les cinq ann6es suivantes et sera prorog6 automatiquement tant
qu'aucune des Parties contractantes n'aura pas notifi par 6crit A l'autre Partie,
six mois avant I'expiration de la p6riode de cinq ans en cours, son intention d'y mettre
fin.

FAIT A Helsinki le 23 aoift 1974, en deux exemplaires originaux, chacun en
finnois et en russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande
RICHARD TOTTERMAN

Pour le Gouvernement de l'Union des R6publiques
socialistes sovi6tiques

IGOR ZEMSKOV
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CONVENTION' ON THE REDUCTION OF STATELESSNESS

The Contracting States,
Acting in pursuance of resolution 896 (IX),2 adopted by the General Assembly

of the United Nations on 4 December 1954,
Considering it desirable to reduce statelessness by international agreement,
Have agreed as follows:

Article 1. 1. A Contracting State shall grant its nationality to a person born
in its territory who would otherwise be stateless. Such nationality shall be granted:
(a) at birth, by operation of law, or
(b) upon an application being lodged with the appropriate authority, by or on

behalf of the person concerned, in the manner prescribed by the national law.
Subject to the provisions of paragraph 2 of this article, no such application may
be rejected.

A Contracting State which provides for the grant of its nationality in accordance
with sub-paragraph (b) of this paragraph may also provide for the grant of its na-
tionality by operation of law at such age and subject to such conditions as may be
prescribed by the national law.

2. A Contracting State may make the grant of its nationality in accordance
with sub-paragraph (b) of paragraph 1 of this article subject to one or more of the
following conditions:
(a) that the application is lodged during a period, fixed by the Contracting State,

beginning not later than at the age of eighteen years and ending not earlier than

I Came into force on 13 December 1975 in respect of the following States, i.e., two years after the date of the deposit
of the sixth instrument of ratification or accession with the Secretary-General of the United Nations, in accordance with
article 18 (1):

Date of deposit of the instrument
State of ratification or accession (a)

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland* ....................... 29 March 1966
With a declaration that:

(a) The Convention shall apply to the following non-metropolitan territories for
the international relations of which the United Kingdom is responsible: Antigua,
Bahamas, Barbados, Basutoland, Bechuanaland, Bermuda, British Guiana, British
Honduras, British Solomon Islands Protectorate, Cayman Islands, Channel Islands,
Dominica, Falkland Islands, Fiji, Gibraltar, Gilbert and Ellice Islands, Grenada,
Hong Kong, Isle of Man, Mauritius, Montserrat, St. Helena, St. Kitts, St. Lucia, St.
Vincent, Seychelles, Swaziland, Turks and Caicos Islands, Virgin Islands.

(b) The Convention shall not apply to Aden and the Protectorate of South
Arabia; Brunei; Southern Rhodesia; and Tonga, whose consent to the application of
the Convention has been withheld.)

Sweden ................................................................. 19 February 1969 a
N orw ay ................................................................. II A ugust 1971 a
A ustria* ................................................................ 22 Septem ber 1972 a
Ireland* ................................................................. 18 January 1973 a
A ustralia ................................................................ 13 D ecem ber 1973 a

See p. 248 of this volume for the text of the declarations made upon ratification or accession.

2 United Nations, Official Records of the General Assembly, Ninth Session, Supplement No. 21 (A/2890), p. 49.
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at the age of twenty-one years, so, however, that the person concerned shall be
allowed at least one year during which he may himself make the application
without having to obtain legal authorization to do so;

(b) that the person concerned has habitually resided in the territory of the Contract-
ing State for such period as may be fixed by that State, not exceeding five years
immediately preceding the lodging of the application nor ten years in all;

(c) that the person concerned has neither been convicted of an offence against na-
tional security nor has been sentenced to imprisonment for a term of five years
or more on a criminal charge;

(d) that the person concerned has always been stateless.
3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 (b) and 2 of this article, a

child born in wedlock in the territory of a Contracting State, whose mother has the
nationality of that State, shall acquire at birth that nationality if it otherwise would
be stateless.

4. A Contracting State shall grant its nationality to a person who would other-
wise be stateless and who is unable to acquire the nationality of the Contracting
State in whose territory he was born because he has passed the age for lodging his
application or has not fulfilled the required residence conditions, if the nationality,
of one of his parents at the time of the person's birth was that of the Contracting
State first above mentioned. If his parents did not possess the same nationality at the
time of his birth, the question whether the nationality of the person concerned
should follow that of the father or that of the mother shall be determined by the na-
tional law of such Contracting State. If application for such nationality is required,
the application shall be made to the appropriate authority by or on behalf of the ap-
plicant in the manner prescribed by the national law. Subject to the provisions of
paragraph 5 of this article, such application shall not be refused.

5. The Contracting State may make the grant of its nationality in accordance
with the provisions of paragraph 4 of this article subject to one or more of the fol-
lowing conditions:
(a) that the application is lodged before the applicant reaches an age, being not less

than twenty-three years, fixed by the Contracting State;
(b) that the person concerned has habitually resided in the territory of the Contract-

ing State for such period immediately preceding the lodging of the application,
not exceeding three years, as may be fixed by that State;

(c) that the person concerned has always been stateless.

Article 2. A foundling found in the territory of a Contracting State shall, in
the absence of proof to the contrary, be considered to have been born within that
territory of parents possessing the nationality of that State.

Article 3. For the purpose of determining the obligations of Contracting
States under this Convention, birth on a ship or in an aircraft shall be deemed to
have taken place in the territory of the State whose flag the ship flies or in the ter-
ritory of the State in which the aircraft is registered, as the case may be.

Article 4. 1. A Contracting State shall grant its nationality to a person, not
born in the territory of a Contracting State, who would otherwise be stateless, if the
nationality of one of his parents at the time of the person's birth was that of that
State. If his parents did not possess the same nationality at the time of his birth, the
question whether the nationality of the person concerned should follow that of the
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father or that of the mother shall be determined by the national law of such Con-
tracting State. Nationality granted in accordance with the provisions of this
paragraph shall be granted:
(a) at birth, by operation of law, or
(b) upon an application being lodged with the appropriate authority, by or on

behalf of the person concerned, in the manner prescribed by the national law.
Subject to the provisions of paragraph 2 of this article, no such application may
be rejected.
2. A Contracting State may make the grant of its nationality in accordance

with the provisions of paragraph I of this article subject to one or more of the fol-
lowing conditions:
(a) that the application is lodged before the applicant reaches an age, being not less

than twenty-three years, fixed by the Contracting State;
(b) that the person concerned has habitually resided in the territory of the Contract-

ing State for such period immediately preceding the lodging of the application,
not exceeding three years, as may be fixed by that State;

(c) that the person concerned has not been convicted of an offence against national
security;

(d) that the person concerned has always been stateless.

Article 5. 1. If the law of a Contracting State entails loss of nationality as a
consequence of any change in the personal status of a person such as marriage, ter-
mination of marriage, legitimation, recognition or adoption, such loss shall be con-
ditional upon possession or acquisition of another nationality.

2. If, under the law of a Contracting State, a child born out of wedlock loses
the nationality of that State in consequence of a recognition of affiliation, he shall
be given an opportunity to recover that nationality by written application to the ap-
propriate authority, and the conditions governing such application shall not be more
rigorous than those laid down in paragraph 2 of article I of this Convention.

Article 6. If the law of a Contracting State provides for loss of its nationality
by a person's spouse or children as a consequence of that person losing or being de-
prived of that nationality, such loss shall be conditional upon their possession or ac-
quisition of another nationality.

Article 7. 1. (a) If the law of a Contracting State permits renunciation of
nationality, such renunciation shall not result in loss of nationality unless the person
concerned possesses or acquires another nationality.

(b) The provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph shall not apply
where their application would be inconsistent with the principles stated in articles 13
and 14 of the Universal Declaration of Human Rights approved on 10 December
1948' by the General Assembly of the United Nations.

2. A national of a Contracting State who seeks naturalization in a foreign
country shall not lose his nationality unless he acquires or has been accorded assur-
ance of acquiring the nationality of that foreign country.

3. Subject to the provisions of paragraphs 4 and 5 of this article, a national of
a Contracting State shall not lose his nationality, so as to become stateless, on the
ground of departure, residence abroad, failure to register or on any similar ground.

I United Nations, Official Records of the General Assembly, Third Session, part 1, p. 71.
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4. A naturalized person may lose his nationality on account of residence
abroad for a period, not less than seven consecutive years, specified by the law of the
Contracting State concerned if he fails to declare to the appropriate authority his in-
tention to retain his nationality.

5. In the case of a national of a Contracting State, born outside its territory,
the law of that State may make the retention of its nationality after the expiry of one
year from his attaining his majority conditional upon residence at that time in the
territory of the State or registration with the appropriate authority.

6. Except in the circumstances mentioned in this article, a person shall not
lose the nationality of a Contracting State, if such loss would render him stateless,
notwithstanding that such loss is not expressly prohibited by any other provision of
this Convention.

Article 8. 1. A Contracting State shall not deprive a person of its nation-
ality if such deprivation would render him stateless.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph I of this article, a person may
be deprived of the nationality of a Contracting State:
(a) in the circumstances in which, under paragraphs 4 and 5 of article 7, it is per-

missible that a person should lose his nationality;
(b) where the nationality has been obtained by misrepresentation or fraud.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph I of this article, a Contract-
ing State may retain the right to deprive a person of his nationality, if at the time of
signature, ratification or accession it specifies its retention of such right on one or
more of the following grounds, being grounds existing in its national law at that
time:
(a) that, inconsistently with his duty of loyalty to the Contracting State, the person

(i) has, in disregard of an express prohibition by the Contracting State
rendered or continued to render services to, or received or continued to
receive emoluments from, another State, or

(ii) has conducted himself in a manner seriously prejudicial to the vital interests
of the State;

(b) that the person has taken an oath, or made a formal declaration, of allegiance to
another State, or given definite evidence of his determination to repudiate his
allegiance to the Contracting State.
4. A Contracting State shall not exercise a power of deprivation permitted by

paragraphs 2 or 3 of this article except in accordance with law, which shall provide
for the person concerned the right to a fair hearing by a court or other independent
body.

Article 9. A Contracting State may not deprive any person or group of per-
sons of their nationality on racial, ethnic, religious or political grounds.

Article 10. 1. Every treaty between Contracting States providing for the
transfer of territory shall include provisions designed to secure that no person shall
become stateless as a result of the transfer. A Contracting State shall use its best
endeavours to secure that any such treaty made by it with a State which is not a party
to this Convention includes such provisions.

2. In the absence of such provisions a Contracting State to which territory is
transferred or which otherwise acquires territory shall confer its nationality on such
persons as would otherwise become stateless as a result of the transfer or acquisi-
tion.
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Article 11. The Contracting States shall promote the establishment within the
framework of the United Nations, as soon as may be after the deposit of the sixth in-
strument of ratification or accession, of a body to which a person claiming the
benefit of this Convention may apply for the examination of his claim and for assist-
ance in presenting it to the appropriate authority.

Article 12. 1. In relation to a Contracting State which does not, in accord-
ance with the provisions of paragraph 1 of article 1 or of article 4 of this Conven-
tion, grant its nationality at birth by operation of law, the provisions of paragraph I
of article I or of article 4, as the case may be, shall apply to persons born before as
well as to persons born after the entry into force of this Convention.

2. The provisions of paragraph 4 of article I of this Convention shall apply to
persons born before as well as to persons born after its entry into force.

3. The provisions of article 2 of this Convention shall apply only to found-
lings found in the territory of a Contracting State after the entry into force of the
Convention for that State.

Article 13. This Convention shall not be construed as affecting any provi-
sions more conducive to the reduction of statelessness which may be contained in the
law of any Contracting State now or hereafter in force, or may be contained in any
other convention, treaty or agreement now or hereafter in force between two or
more Contracting States.

Article 14. Any dispute between Contracting States concerning the inter-
pretation or application of this Convention which cannot be settled by other means
shall be submitted to the International Court of Justice at the request of any one of
the parties to the dispute.

Article 15. 1. This Convention shall apply to all non-self-governing, trust,
colonial and other non-metropolitan territories for the international relations of
which any Contracting State is responsible; the Contracting State concerned shall,
subject to the provisions of paragraph 2 of this article, at the time of signature,
ratification or accession, declare the non-metropolitan territory or territories to
which the Convention shall apply ipsofacto as a result of such signature, ratification
or accession.

2. In any case in which, for the purpose of nationality, a non-metropolitan
territory is not treated as one with the metropolitan territory, or in any case in which
the previous consent of a non-metropolitan territory is required by the constitutional
laws or practices of the Contracting State or of the non-metropolitan territory for
the application of the Convention to that territory, that Contracting State shall en-
deavour to secure the needed consent of the non-metropolitan territory within the
period of twelve months from the date of signature of the Convention by that Con-
tracting State, and when such consent has been obtained the Contracting State shall
notify the Secretary-General of the United Nations. This Convention shall apply to
the territory or territories named in such notification from the date of its receipt by
the Secretary-General.

3. After the expiry of the twelve-month period mentioned in paragraph 2 of
this article, the Contracting States concerned shall inform the Secretary-General of
the results of the consultations with those non-metropolitan territories for whose in-
ternational relations they are responsible and whose consent to the application of
this Convention may have been withheld.
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Article 16. 1. This Convention shall be open for signature at the Head-
quarters of the United Nations from 30 August 1961 to 31 May 1962.

2. This Convention shall be open for signature on behalf of:
(a) any State Member of the United Nations;
(b) any other State invited to attend the United Nations Conference on the Elimina-

tion or Reduction of Future Statelessness;
(c) any State to which an invitation to sign or to accede may be addressed by the

General Assembly of the United Nations.
3. This Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall

be deposited with the Secretary-General of the United Nations.
4. This Convention shall be open for accession by the States referred to in

paragraph 2 of this article. Accession shall be effected by the deposit of an instru-
ment of accession with the Secretary-General of the United Nations.

Article 17. 1. At the time of signature, ratification or accession any State
may make a reservation in respect of articles 11, 14 or 15.

2. No other reservations to this Convention shall be admissible.

Article 18. 1. This Convention shall enter into force two years after the date
of the deposit of the sixth instrument of ratification or accession.

2. For each State ratifying or acceding to this Convention after the deposit of
the sixth instrument of ratification or accession, it shall enter into force on the
ninetieth day after the deposit by such State of its instrument of ratification or acces-
sion or on the date on which this Convention enters into force in accordance with the
provisions of paragraph I of this article, whichever is the later.

Article 19. 1. Any Contracting State may denounce this Convention at any
time by a written notification addressed to the Secretary-General of the United Na-
tions. Such denunciation shall take effect for the Contracting State concerned one
year after the date of its receipt by the Secretary-General.

2. In cases where, in accordance with the provisions of article 15, this Conven-
tion has become applicable to a non-metropolitan territory of a Contracting State,
that State may at any time thereafter, with the consent of the territory concerned,
give notice to the Secretary-General of the United Nations denouncing this Conven-
tion separately in respect of that territory. The denunciation shall take effect one
year after the date of the receipt of such notice by the Secretary-General, who shall
notify all other Contracting States of such notice and the date or receipt thereof.

Article 20. 1. The Secretary-General of the United Nations shall notify all
Members of the United Nations and the non-member States referred to in article 16
of the following particulars:
(a) signatures, ratifications and accessions under article 16;
(b) reservations under article 17;
(c) the date upon which this Convention enters into force in pursuance of article 18;
(d) denunciations under article 19.

2. The Secretary-General of the United Nations shall, after the deposit of the
sixth instrument of ratification or accession at the latest, bring to the attention of the
General Assembly the question of the establishment, in accordance with article 11, of
such a body as therein mentioned.
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Article 21. This Convention shall be registered by the Secretary-General of
the United Nations on the date of its entry into force.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries have signed this Con-
vention.

DONE at New York, this thirtieth day of August, one thousand nine hundred
and sixty-one, in a single copy, of which the Chinese, English, French, Russian and
Spanish texts are equally authentic and which shall be deposited in the archives of
the United Nations, and certified copies of which shall be delivered by the Secretary-
General of the United Nations to all Members of the United Nations and to the non-
member States referred to in article 16 of this Convention.
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CONVENTION' SUR LA R8DUCTION DES CAS D'APATRIDIE

Les Etats contractants,
Agissant conform6ment A ia r6solution 896 (IX)2 adopt6e par I'Assembl6e

g6nirale des Nations Unies le 4 d6cembre 1954, et
Consid6rant qu'il est souhaitable de r~duire I'apatridie par voie d'accord inter-

national,
Sont convenus des dispositions suivantes

Article premier. 1. Tout Etat contractant accorde sa nationalit6 A l'individu
n6 sur son territoire et qui, autrement, serait apatride. Cette nationalit6 sera ac-
cord6e,
a) De plein droit, A ia naissance, ou
b) Sur demande souscrite, suivant les modalit6s pr6vues par la 16gislation de l'Etat

en cause, aupr~s de l'autorit6 comp6tente par l'int&ress ou en son nor; sous
r6serve des dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, la demande ne peut
8tre rejet6e.

L'Etat contractant dont la 16gislation pr~voit l'octroi de sa nationalit6 sur demande
conform6ment au littera b du pr6sent paragraphe peut 6galement accorder sa na-
tionalit6 de plein droit A I'ge et dans les conditions fix6es par sa loi.

2. L'Etat contractant peut subordonner l'acquisition de sa nationalit6 en vertu
du littera b du paragraphe I du present article A une ou plusieurs des conditions
suivantes :
a) Que la demande soit souscrite pendant une p6riode fix6e par l'Etat contractant,

p~riode commen~ant au plus tard A i'Pge de 18 ans et ne pouvant se terminer
avant 21 ans, 6tant entendu toutefois que l'int6ress6 doit disposer d'au moins
une ann6e pour souscrire sa demande personnellement et sans habilitation;

Entre en vigueur le 13 dcembre 1975 A l'6gard des Etats suivants, soit deux ans aprs la date du d~p6t du sixi~me
instrument de ratification ou d'adh6sion aupr-s du Secr~taire g~nral de l'Organisation des Nations Unies, conform6ment
. I'article 18, paragraphe I

Date du ddp6t de linstrument
Etat de ratiication ou d'adh~s'on (a)

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord* ....................... 129 mars 1966
(Avec la declaration suivante :
a) La Convention s'appliquera aux territoires non mtropolitains ci-apr~s dont le

Royaume-Uni assure les relations internationales : Antigua, Bahamas, Barbade,
Bassoutoland, Bermudes, Betchouanaland, Dominique, Fidgi, Gibraltar, Grenade,
Guyane britannique, Honduras britannique, Hong-kong, Iles Anglo-Normandes,
Iles Caimanes, Iles Falkland, lies Gilbert et Ellice, lie de Man, Ile Maurice, Iles Tur-
ques et Caiques, Iles Vierges, Montserrat, Protectorat des lies Salomon britanniques,
Saint-Christophe, Sainte-H161ne, Sainte-Lucie, Saint-Vincent, Seychelles,
Souazdland.

b) La Convention ne s'appliquera pas A Aden, au Protectorat de l'Arabie du Sud,
A Brun~i, A la Rhod~sie du Sud, ni au Tonga, qui n'ont pas donn6 leur consentement
A l'application de la Convention.)
Su de ....... ....................... ............................. ..... 19 fWvrier 1969 a
N orv~ge ................................................ ......... ...... II aoOt 1971 a
A utriche* ................................................................ 22 septem bre 1972 a
Irlande* ................................................................. 118 janvier 1973 a
Australie .......................................... ...... ......... .... . 13 d6cem bre 1973 a

* Vor p. 248 du pr6sent volume pour le texte des d6clarations faites lors de Ia ratification ou de l'adhesion.
2 Nations Unies, Documents officiels de I'Assemblde gdnerale, neuvidme session, Suppldment no 21 (A/2890), p. 51.
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b) Que l'int~ress6 ait r~sid6 habituellement sur le territoire de l'Etat contractant,
sans toutefois que la dur6e de r6sidence fix6e par ce dernier puisse exc6der 10 ans
au total, dont 5 ans au plus pr6c~dant imm6diatement le d6p6t de la demande;

c) Que l'int~ress6 n'ait pas W d6clar6 coupable d'une infraction contre la s6curit6
nationale ou qu'il n'ait pas W condamn6 A une peine d'emprisonnement d'au
moins cinq ann~es pour fait criminel;

d) Que l'int6ress6 n'ait pas acquis la naissance ou post6rieurement une na-
tionalit6..
3. Nonobstant les dispositions de l'alin6a b du paragraphe 1 et le paragraphe 2

du pr6sent article, l'enfant l6gitime qui est n& sur le territoire d'un Etat contractant et
dont la mitre possde la nationalit6 de cet Etat acquiert cette nationalit6 A la naissance
si, autrement, il serait apatride.

4. Tout Etat contractant accorde sa nationalit6 A l'individu qui, autrement,
serait apatride et dont, au moment de la naissance, le p~re ou la mere poss6dait la
nationalit6 dudit Etat si, ayant d~pass6 l'Age fix6 pour la presentation de sa demande
ou ne remplissant pas les conditions de r6sidence impos6es, cet individu n'a pu ac-
qu6rir la nationalit6 de l'Etat contractant sur le territoire duquel il est n6. Si les
parents n'avaient pas la meme nationalit6 au moment de la naissance, la 16gislation
de l'Etat contractant dont la nationalit6 est sollicit6e determine si renfant suit la con-
dition du p~re ou celle de la mere. Si la nationalit6 est accord6e sur demande, cette
dernire sera introduite, selon les modalit6s pr6vues par la 16gislation de l'Etat en
cause, aupr~s de l'autorit6 comp~tente par l'int6ress6 ou en son nom. Sous r6serve
des dispositions du paragraphe 5 du pr6sent article, cette demande ne peut 8tre re-
jet6e.

5. L'Etat contractant peut subordonner l'octroi de sa nationalit6 en vertu du
paragraphe 4 du pr6sent article aux conditions suivantes ou l'une d'elles :
a) Que la demande soit souscrite avant que I'intfress6 ait atteint un Age fix6 par

l'Etat contractant en cause, cet Age ne pouvant atre inf6rieur A 23 ans;
b) Que l'intfress6 ait r6sid6 habituellement sur le territoire de l'Etat contractant en

cause pendant une p6riode donn~e pr6c6dant imm6diatement la presentation de
la demande, p6riode fix6e par cet Etat et dont la dur~e exigible ne peut toutefois
d6passer trois ans;

c) Que l'intress6 n'ait pas acquis A la naissance ou postrieurement une na-
tionalit .

Article 2. L'enfant trouv6 sur le territoire d'un Etat contractant est, jusqu'A
preuve du contraire, r6put6 n6 sur ce territoire de parents poss6dant la nationalit6 de
cet Etat.

Article 3. Aux fins de d6terminer les obligations des Etats contractants, dans
le cadre de la pr6sente Convention, la naissance 4 bord d'un navire ou d'un a~ronef
sera r6put6e survenue sur le territoire de l'Etat dont le navire bat pavillon ou dans le-
quel l'a~ronef est immatricul6.

Article 4. 1. Tout Etat contractant accorde sa nationalit6 A l'individu qui,
autrement, serait apatride et n'est pas n6 sur le territoire d'un Etat contractant, si, au
moment de la naissance, le p~re ou la mere poss6dait la nationalit& du premier de ces
Etats. Si, h ce moment, les parents n'avaient pas la m~me nationalit, la 16gislation
de cet Etat d6termine si l'enfant suit la condition du p~re ou celle de la mere. La na-
tionalit6 attribu6e en vertu du pr6sent paragraphe est accord6e:

Vol. 989, 1-14458



1975 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 185

a) De plein droit, A la naissance, ou
b) Sur demande souscrite, suivant les modalit~s pr6vues par la 16gislation de l'Etat

en cause aupr~s de I'autorit6 comptente par l'int~ress6 ou en son nom; sous
r6serve des dispositions du paragraphe 2 du present article, la demande ne peut
etre rejet6e.
2. L'Etat contractant peut subordonner l'acquisition de sa nationalit& en vertu

du paragraphe 1 du pr6sent article aux conditions suivantes ou A I'une d'elles :
a) Que la demande soit souscrite avant que I'int6ress6 ait atteint un age fix6 par

l'Etat contractant en cause, cet age ne pouvant &re inf6rieur A 23 ans;
b) Que I'int6ress6 ait r~sid6 habituellement sur le territoire de l'Etat contractant en

cause pendant une p6riode donn6e pr6c6dant imm~diatement la presentation de
la demande, p6riode fix6e par cet Etat et dont la dur6e exigible ne peut toutefois
d6passer trois ans;

c) Que l'int6ress6 n'ait pas W d6clar6 coupable d'une infraction contre la s6curit6
nationale;

d) Que I'int6ress6 n'ait pas acquis A la naissance ou post~rieurement une na-
tionalit6.

Article 5. 1. Si la 16gislation d'un Etat contractant pr6voit la perte de la na-
tionalit6 par suite d'un changement d'6tat tel que mariage, dissolution du mariage,
16gitimation, reconnaissance ou adoption, cette perte doit etre subordonne A la
possession ou A l'acquisition de la nationalit6 d'un autre Etat.

2. Si, conform6ment A la 16gislation d'un Etat contractant, un enfant naturel
perd la nationalit6 de cet Etat A la suite d'une reconnaissance de filiation, la
possibilit6 lui sera offerte de la recouvrer par une demande souscrite aupr~s de
l'autorit6 comptente, demande qui ne pourra Etre soumise A des conditions plus
rigoureuses que celles pr6vues au paragraphe 2 de I'article premier de la pr6sente
Convention.

Article 6. Si la 16gislation d'un Etat contractant pr6voit que le fait pour un in-
dividu de perdre sa nationalit6 ou d'en 8tre priv6 entraine la perte de cette nationalit6
pour le conjoint ou les enfants, cette perte sera subordonn~e A la possession ou A
l'acquisition par ces derniers d'une autre nationalit6.

Article 7. 1. a) Si la 16gislation d'un Etat contractant pr6voit la r6pudia-
tion, celle-ci n'entrane pour un individu la perte de sa nationalit6 que s'il en possde
ou en acquiert une autre.

b) La disposition du littera a du pr6sent paragraphe ne s'appliquera pas lors-
qu'elle apparaitra inconciliable avec les principes 6nonc6s aux articles 13 et 14 de la
D6claration universelle des droits de I'homme approuv6e le 10 d6cembre 1948' par
l'Assembl6e g6n~rale des Nations Unies.

2. Un individu poss6dant la nationalit6 d'un Etat contractant et qui sollicite la
naturalisation dans un pays &ranger ne perd sa nationalit6 que s'il acquiert ou a requ
l'assurance d'acqu6rir la nationalit6 de ce pays.

3. Sous r6serve des dispositions des paragraphes 4 et 5 du pr6sent article, nul
ne peut perdre sa nationalit6, s'il doit de ce fait devenir apatride, parce qu'il quitte le
pays dont il possbde la nationalitY, r6side A l'6tranger, ne se fait pas immatriculer ou
pour toute autre raison analogue.

Nations Unies, Documents officiels de I'Assemblde gendcrale, troisi~me session, premiere partie, p. 71.
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4. La perte de la nationalit6 qui affecte un individu naturalis6 peut tre
motiv6e par la r6sidencel l'Atranger pendant une p6riode dont la dur6e, fix6e par
l'Etat contractant, ne peut tre infrrieure A sept ann~es cons6cutives, si l'int~ress6 ne
d6clare pas aux autorit6s comp6tentes son intention de conserver sa nationalit6.

5. En ce qui concerne les individus n6s hors du territoire de l'Etat contractant
dont ils possdent la nationalit6, la conservation de cette nationalit6 au-delA d'une
date post6rieure d'un an 2 leur majorit6 peut Etre subordonn~e par la 16gislation de
I'Etat contractant A des conditions de r6sidence A cette date sur le territoire de cet
Etat ou d'immatriculation auprbs de P'autorit6 comp6tente.

6. A l'exception des cas pr6vus au pr6sent article, un individu ne peut perdre la
nationalit6 d'un Etat contractant s'il doit de ce fait devenir apatride, alors meme que
cette perte ne serait pas express~ment exclue par toute autre disposition de la
pr6sente Convention.

Article 8. 1. Les Etats contractants ne priveront de leur nationalit6 aucun
individu si cette privation doit le rendre apatride.

2. Nonobstant la disposition du premier paragraphe du pr6sent article, un in-
dividu peut Eire priv6 de la nationalit6 d'un Etat contractant :
a) Dans les cas ofi, en vertu des paragraphes 4 et 5 de l'article 7, il est permis de

prescrire la perte de la nationalit6;
b) S'il a obtenu cette nationalit6 au moyen d'une fausse d6claration ou de tout

autre acte frauduleux.
3. Nonobstant la disposition du paragraphe 1 du present article, un Etat con-

tractant peut conserver la facult& de priver un individu de sa nationalit6 s'iI proc6de,
au moment de la signature, de la ratification ou de l'adh~sion, A une dclaration A cet
effet sp~cifiant un ou plusieurs motifs, pr6vus A sa l6gislation nationale A cette date et
entrant dans les categories suivantes :
a) Si un individu, dans des conditions impliquant de sa part un manque de

loyalisme envers l'Etat contractant,
i) A, au m6pris d'une interdiction expresse de cet Etat, apport6 ou continue

d'apporter son concours A un autre Etat, ou requ ou continu6 de recevoir
d'un autre Etat des 6moluments, ou

ii) A eu un comportement de nature A porter un pr6judice grave aux int6rets
essentiels de l'Etat;

b) Si un individu a prt6 serment d'all~geance, ou a fait une d6claration formelle
d'all~geance A un autre Etat, ou a manifest6 de fagon non douteuse par son
comportement sa d6termination de r6pudier son all6geance envers l'Etat con-
tractant.
4. Un Etat contractant ne fera usage de la facult& de priver un individu de sa

nationalit6 dans les conditions d6finies aux paragraphes 2 et 3 du pr6sent article que
conform6ment A la loi, laquelle comportera la possibilit6 pour l'int6ress6 de faire
valoir tous ses moyens de d6fense devant une juridiction ou un autre organisme in-
d6pendant.

Article 9. Les Etats contractants ne priveront de leur nationalit6 aucun in-
dividu ou groupe d'individus pour des raisons d'ordre racial, ethnique, religieux ou
politique.

Article 10. 1. Tout trait6 conclu entre Etats contractants portant cession
d'un territoire doit contenir des dispositions ayant pour effet de garantir que nul ne
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deviendra apatride du fait de la cession. Les Etats contractants feront tout ce qui e'st
en leur pouvoir pour que tout trait6 ainsi conclu avec un Etat qui n'est pas partie A la
pr6sente Convention contienne des dispositions A cet effet.

2. En 'absence de dispositions sur ce point, l'Etat contractant auquel un ter-
ritoire est c6d6 ou qui acquiert autrement un territoire accorde sa nationalit6 aux in-
dividus qui sans cela deviendraient apatrides du fait de la cession ou de l'acquisition.

Article 11. Les Etats contractants s'engagent A promouvoir la creation, dans
le cadre de r'Organisation des Nations Unies, ds que possible apris le d6p6t du
sixiime instrument de ratification ou d'adh6sion, d'un organisme auquel les person-
nes se croyant en droit de b6n6ficier de la pr~sente Convention pourront recourir
pour examiner leur demande et pour obtenir son assistance dans l'introduction de la
demande aupr~s de I'autorit6 comptente.

Article 12. 1. Le paragraphe I de I'article premier ou 'article 4 de la
pr~sente Convention s'appliqueront, pour les Etats contractants qui n'accordent pas
leur nationalit6 de plein droit A la naissance, aux individus n6s tant avant qu'apris
'entr6e en vigueur de la Convention.

2. Le paragraphe 4 de l'article premier de la pr6sente Convention s'appliquera
aux individus n6s tant avant qu'apr~s l'entr6e en vigueur de la Convention.

3. L'article 2 de la pr~sente Convention ne s'appliquera qu'aux enfants trouv6s
apr~s 'entr~e en vigueur de la Convention.

Article 13. Les dispositions de la pr6sente Convention ne font pas obstacle A
'application des dispositions plus favorables A la r6duction des cas d'apatridie con-

tenues ou qui seraient introduites ult6rieurement soit dans la 16gislation de tout Etat
contractant, soit dans tout trait6, convention ou accord entre deux ou plusieurs
Etats contractants.

Article 14. Tout diff6rend entre les Parties contractantes relatif A l'interpr6ta-
tion ou A 'application de la Convention qui ne peut etre r6glM par d'autres moyens
sera port6 devant la Cour internationale de Justice k la demande de l'une des parties
au diff6rend.

Article 15. I. La pr6sente Convention s'appliquera A tous les territoires non
autonomes, sous tutelle, coloniaux et autres territoires non m6tropolitains dont un
Etat contractant assure les relations internationales; 'Etat contractant int6ress6
devra, sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, au moment
de la signature, de la ratification ou de 'adh6sion, indiquer le territoire ou les ter-
ritoires non m6tropolitains auxquels la pr6sente Convention s'appliquera ipsofacto
A la suite de cette signature, de cette ratification ou de cette adh6sion.

2. Si, en mati~re de nationalit6, un territoire non m6tropolitain n'est pas con-
sid6r6 comme formant un tout avec le territoire m6tropolitain, ou si le consentement
pr~alable d'un territoire non m6tropolitain est n6cessaire, en vertu des lois ou prati-
ques constitutionnelles de I'Etat contractant ou du territoire non m6tropolitain, pour
que la Convention s'applique A ce territoire, ledit Etat contractant devra s'efforcer
d'obtenir, dans le d6lai de douze mois A compter de la date k laquelle il aura sign6 la
Convention, le consentement n6cessaire du territoire non m6tropolitain et, lorsque
ce consentement aura W obtenu, 'Etat contractant devra le notifier au Secr6taire
g6n6ral de 'Organisation des Nations Unies. Ds la date de la r6ception de cette

Vol. 989, 1-14458



188 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1975

notification par le Secr~taire g~n~ral, la Convention s'appliquera au territoire ou aux
territoires indiqu6s par celle-ci.

3. A l'expiration du d61ai de douze mois mentionn6 au paragraphe 2 du pr6-
sent article, les Etats contractants int~ress6s informeront le Secr6taire g6n~ral des
r6sultats des consultations avec les territoires non m6tropolitains dont ils assurent les
relations internationales et dont le consentement pour l'application de la pr~sente
Convention n'aurait pas 6 donn6.

Article 16. 1. La pr6sente Convention sera ouverte A la signature au Sifge
de I'Organisation des Nations Unies du 30 aofit 1961 au 31 mai 1962.

2. La pr~sente Convention sera ouverte A la signature :
a) De tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies;
b) De tout autre Etat invit6 A la Conf6rence des Nations Unies sur l'61imination ou

la r6duction des cas d'apatridie dans l'avenir;
c) De tout autre Etat auquel I'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies aura adress6

une invitation A signer ou Ai adherer.
3. La pr6sente Convention sera ratifi6e et les instruments de ratification seront

d6pos6s aupr~s du Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies.
4. Les Etats viss au paragraphe 2 du pr6sent article pourront adh6rer A la

pr6sente Convention. L'adh6sion se fera par le d6p6t d'un instrument d'adh6sion
aupr~s du Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies.

Article 17. 1. Au moment de la signature, de la ratification ou de l'adh&
sion, tout Etat peut formuler des r6serves aux articles 11, 14 et 15.

2. I1 ne peut etre fait d'autre r6serve A la pr6sente Convention.

Article 18. 1. La pr6sente Convention entrera en vigueur deux ans apr~s la
date du d6p6t du sixi~me instrument de ratification ou d'adh6sion.

2. Pour tout Etat qui ratifiera la pr6sente Convention ou y adh6rera apr~s le
d6p6t du sixi~me instrument de ratification ou d'adh6sion, la Convention entrera en
vigueur le quatre-vingt-dixibme jour apr~s le d6p6t par cet Etat de son instrument de
ratification ou d'adh6sion ou A la date d'entr6e en vigueur de la Convention, con-
form6ment aux dispositions du paragraphe premier du pr6sent article, si cette der-
nitre date est la plus 6loign6e.

Article 19. 1. Tout Etat contractant peut d6noncer la pr6sente Convention A
tout moment par notification 6crite, adress6e au Secr6taire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies. La d6nonciation prend effet, A l'6gard de l'Etat contractant int6-
ress6, un an aprbs la date A laquelle le Secr6taire g6n6ral en a requ notification.

2. Dans le cas obi, conform6ment aux dispositions de l'article 15, la pr6sente
Convention aura 6 rendue applicable A un territoire non m6tropolitain d'un Etat
contractant, ce dernier pourra, avec le consentement du territoire en question,
notifier par la suite t tout moment au Secr6taire g~n6ral de l'Organisation des Na-
tions Unies que la Convention est d6nonc6e A 1'6gard de ce territoire. La d6nonciation
prendra effet un an apr~s la date oit la notification sera parvenue au Secr6taire
g6n6ral, lequel informera tous les autres Etats contractants de cette notification et de
la date ofi il I'aura reque.

Article 20. 1. Le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies
notifiera A tous les Etats Membres de l'Organisation et aux Etats non membres men-
tionn6s A l'article 16
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a) Les signatures, les ratifications et les adhesions pr6vues A I'article 16;

b) Les reserves formul~es conform6ment A l'article 17;
c) La date A laquelle la pr6sente Convention entrera en vigueur en ex6cution de

l'article 18;
d) Les d6nonciations pr6vues A l'article 19.

2. Le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies devra au plus
tard apr~s le d~p6t du sixiime instrument de ratification ou d'adh~sion signaler A l'at-
tention de I'Assembl6e g~n6rale la question de 'la cr6ation, conform6ment A l'ar-
ticle 11, de l'organisme qui y est mentionn6.

Article 21. La pr6sente Convention sera enregistr6e par le Secr6taire g6n6ral
de l'Organisation des Nations Unies A la date de son entree en vigueur.

EN FOI DE QUOI les pl~nipotentiaires soussign6s ont sign6 la pr6sente Convention.

FAIT A New York, le trente aofit mil neuf cent soixante et un, en un seul exem-
plaire dont les textes anglais, chinois, espagnol, franqais et russe font 6galement foi,
qui sera d6pos6 aux archives de l'Organisation des Nations Unies et dont des copies
certifies conformes seront transmises par le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des
Nations Unies 2L tous les Etats Membres de l'Organisation ainsi qu'aux Etats non
membres vis6s A l'article 16 de la pr6sente Convention.
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[CHINESE TEXT- TEXTE CHINOIS]
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

KOHBEHIA14A 0 COKPAIEHI4 BE3FPA)KAAHCTBA

gorOBapHBalOHIHeR rocyaapCTBa,
Ie11CTBY! BO HCriOjiHeHHe pe30JllOUL(HH 896 (IX), npIHHSITOt reHeparlbHOtk

AccaM6neefl OpraHH3aixHH O6eaHHHbx HauHfk 4 neKa6p 1954 r.,
npH3HaBaA )KeJlaTeJIbHbIM COKpaUIeHHe 6e3rpa)KaaHcTBa Me)KJIyHapO16Hb1M CO-

rnauteHleM,
corJiaCHnHCb 0 HH)KecneJiyoiueM:

Cmamb. 1. 1. Jho6oe aIoroBapHBajoiLeecA rocyaiapCTBO AOJI)KHO npe-
ilOCTaBnJITb cBoe rpa)KJIaHCTBO nno6oMy pO)KaIeHHOMY Ha ero TeppHTOPHH iHhy,
KOTOpOe Mnate 6bino 6bl anaTpHaOM. TaKoe rpa)KaiaHCTBO a!OJ)KHO pegIOCTa-
BnSTbCR:

a) ripH pO)KaeHHH, B CHJY 3aKOHa, HJIH
b) no BO36y)KaeHHH nepeai HaaneKaiuHM opraHOM BjIaCTH xoXaTarICTBa COOTBeT-

CTByIOWUHM JHIOM 113IH OT ero HMeHH B nopIfKe, YCTaHOBneHHOM HaiHOHaJIb-
HbIM 3aKOHOM. nIpH YCJIOBHH co6fntoeHHA nOCTaHOBieHHAl nyHKTa 2 HaCTOS-
nuegl CTaTbH, HHKaKoe nOiO6HOe xoiaTaflCTBO He Mo)KeT 6bITb OTKInOHeHO.
J'ho6oe QoroBapHBauoeecA rocyaapCTBO, KOTOpOe npeiyCMaTpHBaeT npe-

AOCTaBjieHHe CBoero rpaK~iaHCTBa B COOTBeTCTBHH C HOJIryHKTOM ob>) HacTojiwero
HYHKTa, MO)KeT TaKeKC npeyCMOTpeTb npeAoCTaBneHHe cBoero rpa)KAaHCTBa B
CHnY 3aKOHa, B TaKOM B03paCTe H flpH TaKHX yCJIOBHRX, KaKHe 6yIyT onpeteneHEI
HaUHOHaJnbHbIM 3aKOHOM.

2. Jlio6oe aorOBapHBaIILueeCl FocyaIapCTBO MO)KeT HOCTaBHT] npe LoCTa-
BneHHe CBoero Fpa)KaaHCTBa B COOTBeTCTBHH C IIOlIIYHKTOM ((b)> nYHKTa I HaCTOI-
wIiefl CTaTbH nOa OaHO HnIH HeCKOHEbKO H3 cneAyiouiax yCnOBHII:

a) qTO6bi XoaaTaflCTBo 6brlIO BO36y)KaeHO B TeqeHHe YCTaHOBJIeHHoro 3THM
JAorOBapHBaoIliHMcH FocyaapCTBOM cpoKa, KOTOpbIfl Aon)KeH HaqHHaTCR He
nO3,aHee AOCTHKeHHAI BOCeMHaixUaTHIieTHero B03paCTa H 3axaH4HBaThCR He pa-
Hee AOCTHXCeHHR B03paCTa B ABagIIxaTb OLIHH roA, C TeM, OIHaKO, LTo61I co-
OTBeTCTBytoUIeMy JIHIyi npetoCTaBJHJICAi nO KpalkHeil Mepe OaHH roi, B Teqe-
HHe KOTOporo OHO Morno 61,i caMO Bo36yliHTb xoaaTaflCTBo 6e3 nojiyqeHH Ha
3TO 3aKOHHOFO pa3peiueHH31;

b) tTO6bi COOTBeTCTByIOIiee Jfi.o o6blqHo npo)KHBano Ha TeppHTOpHH 3TOrO
JoroBapHeaiolLerocRI FocyaapCTBa B TeqeHHe YCTaHOBj1eHHOrO 3THM rocyaiap-
CTBOM CPOKa, KOTOPbIr He IojiKeH npeBbIuaTb ISITH neT, HeiocpeaXCTBeHHO
npeIueCTByI<OLHX B036y)KaeHHIO XoolaTafACTBa, a Boo6fte He aoi01KeH IlpeBbl-
uaTb JIeCRTH jieT;

c) qTO6bi COOTBeTCTByIouliee JIHLO He 6bEmo npH3HaHo no CyJAy BHHOBHbIM B rpe-
CTyIIieHHH IIpOTHB rocyiapCTBeHHOrI 6e3onaCHOCT14 HH npHrOBOpeHo K JIHUIe-
HHIO CBO6OabI Ha InRTHJieTHHfk Hrim 6oiee 1npOil0JKHTeihHbIr CPOK no yronoB-
HOMY o6BHHeHHIO;

d) qTo6bi COOTBeTCTByxoluee JIHUO Bcerila 6bjlio afaTpHAOM.
3. HeCMOTPR Ha IIOCTaHOBneHHR noanyHKTa <b>> rIYHKTa I H rIYHKTa 2 Ha-

CTO RiIefl CTaTbH, pe6eHOK, KOTOpbIfk powKIeH B 6paKe Ha TeppHTOPHH KaKoro-jH6o
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J]orOBapHBaioerocR rocyalapCTBa H MaTb KOTOporO HMen1a rpa)KJaaHCTBO 3TOFO
rocyapCTBa, npHo6peTaeT ipH pO)KaeHHH 3TO rpaCJIaHCTBO, eciH HHale OH 61bl
6mI anaTpHAOM.

4. Jho6oe goroBapHeawoueecI rocyapCTBO AOnIKHO npeAOCTaBJIIITb CBoe
rpa)KaHCTBO .io6oMy IHIly, KOTOpOe HHaqe 6biino 6bi anaTpHQOM H KOTOpOe He
MO)KeT npHo6peCTH rpa)KaaHCTBa TOrO )IorOBapHBaoiuerocS FocyaapCTBa, Ha
TeppHTOPHH KOTOpOro OHO PO I IOCb, BcJIeCTBHe BbIXoEa H3 TOrO Bo3pacTa, KOr-
xaa OHO MornO Bo36YAHTb xoaaTaflCTBO, HnH HeBbIIIOJIHeHHR1 HM Tpe6yeMbx yCjlO-
BHA1 npO)KHBaHHR, eCJIH BO BpeMSI po)i1eHH 3TOFO IIHlua KTO-JIH60O H3 ero pOAHTe-
JIefl HMeJI rpa)K1aHCTBO nepBoro H3 ynOMAHYTbIX Bbime JOrOBapHBaiOujHXcM
rocyxtapCTB. ECnH ero POAHTejH HMejH He OHO H TO Ke rpacaHCTBO BO BpeMR
ero poKceHHR, BOnpOC 0 TOM, AOJD4HO JIH COOTBeTCTByIouee JIHuO IlOJ1yqHTb
rpa)KaIaHCTBO cBoero OTua HnH rpa)KaHCTBO cBoel MaTepH, pa3peluaeTcs Ha-
IUHOHaJIbHbIM 3aKOHOM 3TOro QorOBapHBaioIuerocq rocyapcTBa. ECJIH AnR
npHO6peTeHHA TaKOrO rpa)KaaHCTBa Tpe6yeTCA Bo36y)KaeHHe xolaTaAcTBa,
xOJaTaVICTBO 1OJX(HO B036y)K1aTbcA nepeA Hane)KaIUHM opraHOM BjIaCTH fipo-
CHTerIeM H IH OT ero HMeHH B nOpAlKe, YCTaHOBj1eHHOM 3THM HaIXHOHaJIbHbIM
3aKOHOM. lIpH YCJIOBHH cO6rnoAeHH nIOCTaHOBJIeHHfl nyHKTa 5 HaCToHImeir CTaTbH,
nOiIO6HOe XoziaTaiCTBO He OJfKHO OTKJIOH31TbCSI.

5. aorOBapHBatolueeci rocyilapCTBO Mo)KeT IOCTaBHTb npeAOcTaBneHHe
CBoero rpa)KUaHCTBa B COOTBeTCTBHH C nOCTaHOBIeHHIMH nYHKTa 4 HaCTolueil
CTaTH flO1A ORHO HIH HeCKOJlbKO H3 cAeAyioiulx yCnOBHAl:

a) qTO6bi xoaaTaIlCTBO 6blJIO Bo36y4KaeHO AO aIOCTH)KeHHI IIpoCHTeJIeM
onpeenieHHoro yCTaHOBneHHOrO 3THM aOrOBapHBaOIHMcSI rOcyaapCTBOM
Bo3pacTa, KOTOpbIri He Aoji)KeH 6bIT MeHbiue ABagUaTH Tpex AeT;

b) qTo6EI COOTBeTCTByOLuee JIHLIO o6blqHo npOTHBa.jIO Ha TeppHTOPHH 3TOrO
AorOBapHBatoIxeroc Focy apCTBa B TeqeHHe YCTaHOBJIeHHOrO 3THM rocygap-
CTBOM cpoxa, KOTOpbIrl He Ioi)KeH npeBbimuaTb Tpex AeT, HenocpeaCTBeHHO

npeJiueCTBYIOLWUX B036y)xaeHHIO xOaLaTaR1CTBa;

C) qTO6bi COOTBeTCTByIOuee AHUO Bcera 6bino arIaTpHAOM.

Cmamb.q 2. HamejHbILm, o6Hapy)KeHHbl Ha TePPHTOpHH KaKoro-nH6o )jo-
roBapHBaioIuerocA rOCyaIapCTBa, aon)KeH, npH OTCYTCTBHH AOKa3aTeJihCTB fIpO-
THBHOrO, CqHTaTbCA po)KDeHHbIM Ha 3TOA TeppHTOPHH op poaHTeueft, HMeOI UIHX
rpaKaHCTBO 3TOFO rOcyaapCTBa.

Cmamb.q 3. ,Ai eneR onpeaejeHH31 o613aHHOCTeA aOrOBapHBaIOUHxc3
Focy11apCTB cornacHo HaCTOaRiefl KOHBeHUHH, po)KaeHHe Ha CYAHe HJIH AeTa-
TebHOM annapaTe CqHTaeTCH HMeBIUIHM MeCTO COOTBeTCTBeHHO Ha TeppHTOpHH
Toro rocyaapCTBa, nOg cmaroM KOTOporo nIaBaeT CYAHO, HIH Ha TeppHTOpHH
Toro FocyJaPCTBa, B KOTOPOM 3aperHCTpHpOBaH neTaTenbHbifl annapaT.

Cmambw 4. 1. Jbo6oe aoroBapHBatomieecA Focy1apCTBO AOJDKHO npeo-
CTaBJIATb CBOe rpa)KaaHCTBO rno6OMy pO)K(eHHOMY He Ha TePPHTOPHH aorOBa-
pHBaioujerocA TocyapCTBa IHIy, KOTOpOe HHaqe 6bO 6b anaTpHROM, eCjIH BO
BpeMA pO)KaeHHR 3TOFO AIHua KTO-3iH60 H3 ero POX1HTeCeAl HMen rpa>KIaaHCTBO
3TOrO rocy~apCTBa. ECnH ero POAHTeH HMeAH He OaHO H TO Ke rpaxKuxaHCTBO BO
BpeMM ero pO)KXIeHHA, Bonpoc 0 TOM, AOJ KHO JIH COOTBeTCTByIOuee AHuO IOny-
qHTb rpa)KaaHCTBO cBoero OTIIa HJIH rpawaLaHCTBO CBOefl MaTepH, pa3peinaeTcH Ha-
UHOHarlbHbIM 3aKOHOM 3TOrO AoroBapHeaiouerocA FocyIapCTBa. Ipeto-
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CTaBjieHHe rpaKaxaHCTBa corjIaCHo nOCTaHOBJIeHHMM HaCTosijero nyHKTa COBep-
LiaeTca:

a) nPH po)KeHHH, B CHJIY 3aKoHa, HJIH

b) no BO36y)KgeHHH nepeA HaaJnIe)KaIWHM opraHOM BJIaCTH xogaTaflcTBa COOTBeT-
CTBYOIUHM JlHI-OM HIIH OT ero HMeHH B 11opfSIKe, YCTaHOBJieHHOM HaUHOHaJIb-
HbIM 3aKOHOM. IIpH YCJTOBHH co6 uogeHHI 1OCTaHOBJieHHfl 11YHKTa 2 HaCTO-

LelR CTaTbH, HHKaKoe noxlo6Hoe XoIaTafACTB0 He MO)KeT 6bTb OTKIIOHeHO.

2. Ylo6oe 4IoroBapHBaollxeecA FocyaapCTBO MOKeT nOCTaBHTb npeAocTa-
BfleHHe CBoero rpa)KJaHCTBa B COOTBeTCTBHH C rIOCTaHOBJneHHHMH nYHKTa 1 Ha-
CTOIIIet CTaTbH 17O1 OAHO HflH HeCKOJnbKO H3 CJIe myIIHX yCJIOBHAl:

a) XTo6bI xoJaaTaflCTBo 6bino B036y)KLIeHo O AIOCTH)KeHH flnpOCHTeJieM onpege-
neHHoro yCTaHOBJIeHHorO 3THM aiorOBapHBalOIUHMCA rocygIapCTBOM B03-
pacTa, KOTOpbllf He ,onKeH 6blT] MeHbie ,ABa~iaTH Tpex rIeT;

b) qTO6bI COOTBeTCTBytoI.uee JnHuO o6biqHo npO>KHBa.nO Ha TePPHTOPHH 3TOO
AoroBapHBatoiuerocA rocyuapCTBa B TeqeHHe YCTaHOBJieHHoro 3THM rocylap-
CTBOM CpoKa, KOTOpbIfl He aioni)KeH npeBbIIlaTb Tpex neT, HenocpeACTBeHHO
npeAIueCTByIOIUIX BO36y)KaeHHIO xoJaTaflCTBa;

C) qTO6bi COOTBeTCTByIOUee JIHIO He 6bio npI3HaHO no cyAy BHHOBHbIM B npe-
CTYIrJeHHH nPOTHB rocygapCTBeHHO1 6e3onaCHOCTH;

d) qTO6bI COOTBeTCTBYIOUiee JIHUO Bcerla 6bino anaTpHOM.

Cmambaq 5. 1. ECJIH 3aKOH Kaioro-nH6o QoroBapHBatouerocA rocyIap-
CTBa flpeayCMaTpHBaeT yTpaTy rpa)KaaHCTBa BcjieLACTBHe KaKHX-JIH60 TaKHX H3Me-
HeHHfl B .IHXHOM CTaTyce COOTBeTCTByiOIuero JIHua, KaK BCTyILeHHe B 6paK, npe-
KpauxeHHe 6paKa, y3aKOHeHHe, npH3HaHHe HJIH yCbIHOBJIeHHe, TaKaA yTpaTa IOJI-
)KHa CTaBHTbCI nogi YCJIOBHe o6nagaHHI alpyrHM rpa>aHCTBOM HuH npHo6pe-
TeHHA Apyroro rpa)KAaHCTBa.

2. ECJIH cornacHo 3aKoHy KaKoro-nH6o AorOBapHBa}oaierocA FoCyaIapCTBa
pe6eHOK, pO)KJ[eHHbIfl BHe 6paKa, yTpaqHBaeT rpa)KaHCTBO 3TOrO rocygapCTBa
BCJIeCTBHe IIpH3HaHHA OTI1OBCTBa, eMy A JODKHa npegoCTaBnATbCA BO3MO)KHOCTb
BOCCTaHOBieHHI 3TOFO rpa)KaaHCTBa InocpeACTBOM IIHCbMeHHOrO xoEaaTaflCTBa ne-
peg HauIneKaUHM opraHOM BJnaCTH, H YCJIOBHSI, perynHpyioiulHe Taxoe xogaTafi-
CTBO, He AOJI)KHbi 6bITb 6onee CTporHMH, qeM yCTaHOBjieHHbIe B IIYHKTe 2 CTaTbH I
HaCToAlmxerl KOHBeHlAHH.

CmambA 6. ECJIH 3aKOH KaKoro-JiH60 oroBapHBalmoieroc rocyaIapCTBa
npeEyCMaTPHBaeT yTpaTy ero Ipa)KgaHCTBa cynpyroM HJIH aeTbMH KaKorO-nH60
JIHila BCJIeACTBHe YTpaT]I 3THM .FIHIOM HIlH JIHlueHH 3TOFO JIHua 3TOFO rpa)KnaH-
CTBa, TaKaI yTpaTa AOJVKHa CTaBHTbCq no0 YCXIOBHe o6nagaHHM HMH J1pyrHM rpaK-
gaHCTBOM HJIH nipHo6peTeHH1 HMH gpyroro rpa)KtaHCTBa.

CmambA 7. 1. a) ECIIH 3aKOH KaKoro-JH6o aoroBapHBaiomerocA ]Focy-
gapcTBa pa3pemaeT OTKa3 OT rpa)KgaHcTBa, TaKOr1 OTKa3 He AoIonCeH BbI3biBaTb
YTpaTbI rpa)KaaHCTBa KpOMe Tex cJiyqaeB, Korga COOTBeTCTByIOWIJee 1IH1O HMeeT
HnH npHo6peTaeT gpyroe rpa)KaaHCTBO.

b) IOCTaHOBIeHHA nOanyHKTa (<a>> HaCTomiuero nYHKTa He [IPHMeHAIOTCH B
Tex CnJyqatX, KorAa Hx npHMeHeHHe npOTHBopeqHJlo 6bi npHHLIHnaM, H3nO)]KeHHbIM
B CTaTbX 13 H 14 Bceo6wefl aeKnapauIH npaB qenOBeKa, YTBep)KaIeHHOl 10 aeKa-
6pA 1948 rosa reHepaibHoAl AccaM6neetl OpraHH3aumi O6feiHeHHbiX HaunHl.
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2. rpaxaaHHH UoroBapHBatoleroc. FocyriapcTBa, KOTOpblf )KeaeT HaTy-
paBH3OBaTbCl B qy)KOrj CTpaHe, He yTpaqHBaeT cBoero rpacaaHCTBa, ecni He fipH-
o6peTaeT HIH He nonyqaeT 3aBepeHH.9 B npHO6peTeHHH rpa)KaaCTBa 3TOIl qy)tOrl
CTpaHbI.

3. C HCKJIIOqeHHqIMH, npegyCMOTpeHHbIMH B nOCTaHOBnieHH Ix nYHKTOB 4 H 5
HaCTOltuei CTaTbH, Fpa)KaHHH JoroBapBaioueroct FocyzIapCTBa He YTpa-
qHBaeT cBoero rpaKaaHCTBa, TaKHM o6pa3oM, qTo6bi CTaTb anaTpHAIOM, Bcnlea-
CTBHe Bbie3,aa, f-pO)KHBaHHAl 3a rpaHHueiA, HecoBepweHHA perHcTpaIHH HIH KaKOIl-
am6o HoX1O6HOri fnpHqHHbl.

4. HaTypanH3OBaHHoe JIHO MO)KeT YTpaTHTb CBOe rpa)KaHCTBO BcjieXI-
CTBHe npO)KHBaHHI 3a rpaHhIueri B TeqeaHe yCTaHOBjieHHorO 3aKOHOM COOTBeT-
CTByiowuero oroBapHBaoleroct FocyaIapCTBa CpoKa, KOTOpbIlA He XoIlKeH 6bITb
MeHee CeMH nocjiezxoBaTeJlbHbIX neT, eCJIH He 3aABHT HaUine)taLueMy oprany BiiaCTH
O CBOeM )eniaHHH coxpaHHTb CBOe rpa)KflaHCTBO.

5. LITO KacaeTcR rpa)KaHHHa KaKoro-JH60 oOroBapHBaiotiteroct rocytap-
CTBa, powKIeHHOrO 3a npeaeaiaMH TeppHTOPHH 3TOrO FOCy1apCTBa, TO 3aKOH
3TOrO locyaapCTBa MO)KeT nOCTaBHTb coxpaHeHe 3THM rpa)KaIaHHHOM cBoero
rpa)KaHCTBa H1O HCTeqeHHH OIHOrO rona nocne AOCTHhKeHHR HM COBepuIeH-
HOJIeTHI flOl yCJIOBHe npO)KHBaHHA B 3TO BpeMIl Ha TeppHTOpHH 3TOrO rocyiap-
CTBa HJIH perHcTpaIHH y nanewauero opraHa BJIaCTH.

6. I4Haqe KaK 1PH O6CTOsITenibCTBax, YIIOMSIHYTbIX B HaCTOuIIlel CTaTbe, HH-
KaKoe JIHIO He YTpaqi4BaeT rpa)K:aHcTBa KaKoro-11H60 ooroBapHBaiouerocR Focy-
AapCTBa, ecJi TaKaI yTpaTa cneuaua 6bl 3TO IiH1_1O aniaTpHJOM, XOTI 6bI TaKaH
yTpaTa H He 6blna nip.IMO 3anpeuxeHa HHxaKHM apyrHM nOCTaHOBjIeHHeM HaCTOi-
ujeft KOHBeHLIHH.

Cmamb.i 8. 1. HHKaKoe 4oroBapHBaioueec1 FocynapCTBO He aODKHO
JiUwaTb HHKaKOe nIHIIO cBoero rpa)K/aHCTBa, ec-iH TaKoe jIHUIeHHe cjleuiajio 6bl 3TO
IHuO anaTpH1OM.

2. HeCMOTPH Ha IIOCTaHOBjieHHRfl YHKTa I HaCTOHInueli CTaTbH, mo6oe JIHIIO
Mo)KeT 6bITb JiHIeHo rpa)t(JaHcTBa uno6oro qJorOBap HBaoueroc rFocyxapCTBa:

a) flpH TaKHX O6CTORTejI]CTBaX, lpaH KOTOPbIX yTpaTa rpa>K(IaHCTBaaionycKaeTc31
coriiacHo IIyHKTaM 4 H 5 CTaTbH 7;

b) eCim rpa*caHCTBO 6bino npHo6peTeHO B pe3YJbTaTe coo6tueHrHA JIO)KHbIX CBe-
aIeHHrl HUH B pe3yJlbTaTe o6MaHa.

3. HecMOTp5t Ha nOCTaHOBIeHH nYHKTa I HaCTOnituerl CTaTbH, uio6oe Jao-
roBapiBaoiueecA FocyXIapCTBO MOMKeT coxpaHATb npaBO JIHUIaTb6 nlo6oe 1IHIo
cBoero rpaq!aHcTBa, ecJIH BO BpeM flnOIIHCaHH31, paTHbHKa1HH M1I npHcoeAH-
HeHH5I OHO yKaKeT, qTO OCTaBjIqeT 3a co6ok npaBo nI11aTb rpa)KaxaHCTBa Io oi-
HOMY HJIH HeCKoJIbKHM H3 cneyioulux OCHOBaHHfl, npeIyCMaTpHBaeMbIX B 3TO
BpeMm ero HaLIHOHaJIbHbIM 3aKOHOM:

a) qTO, BOnpeKH CBoefl o6sI3aHHOCTH 6bITx BepHbIM 3TOMY JOrOapBaIOleMyCI
FOcyiIapCTBy, COOTBeTCByIOLUee .JIHUO,

i) HrrHOpHpyA npqmoe 3anpelueHHe co CTOPOHbI 3TOrO LIorOBa-
pHBaioleroct FocyuapCTBa, OKa3aIo HRH npoaorniaeT OKa3bIBaTb
yCJIyrH apyroMy rocyalapCTBy HJIH nOJIY4HJnO HJIH npolornKaeT
noJIyqaTb BO3HarpaX(JleHHe OT Apyroro rOcyalapCTBa H1nH

ii) nereT ce6si TaKHM o6pa3OM, tITO IpHqHH eT cepbe3HbIl Bpet )tcH3HeH-
HbIM HHTepecaM 3TOrO FocyxlapCTBa;
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b) T COOTBeTCTBY1OU.ee JIHUO HpHHeCj1O npHcstry B BepHOCTH HaH Cxerla.rIO
bopManbHOe 3aABjieHHe o BepHOCTH ApyroMy rOCyaIapCTy HMH a.afo
onpeaeJieHHbie ZloKa3aTeJlbcTBa cBoero HaMepeHH OTKa3aTbCR OT BepHOCTH
3TOMy JUoroBapHBatolueMycR rocyapCTBy.

4. HHKaKoe aorOBapHBaiouIeecR rocyXapCTBO He ROJDKHO OCyLUeCTBJIstTb
npaBo JHU1eHHR rpa)KaaHCTBa, AlonycKaeMoe cornaCHo HYHKTy 2 HJIH 3 HaCTO05111ell
CTaTbH, MHae KaK B COOTBeTCTBHH C 3aKOHOM npe/tyCMaTpHBalllUHM AUI COOTBeT-
CTByOu1ero MIita npaBO Ha cnpaBeJIHBOe pa36HpaTeJlbCTBO nena cyaOM HJIH HHbIM
He3aBHCHMbIM ylipe)K/eH HeM.

CmambA 9. HHKaKOe aoroBapHBatoiteecR rocyaapCTBO He MO)KeT JIHHITb
HHKaKOe JIHItO HnH rpynny IHuI HX rpa>KAaHCTBa no pacoBbIM, 3THHqeCKHM, peIH-
rHO3HbIM HJIH nOJIHTHqeCKHM OCHOBaHHI4M.

CmambA 10. 1. Bo BCRKHfl Me)KAyHapOAHbIA noroBop Me)Kfly ZkorOBapH-
Ba0lIHMHC FocyaapCTBaMM, npeaycMaTHBatLMUif nepenaty TeppHTOpHH,
AJI)OKHbI BKJItOtaTbCR nOCTaHOBieHHt, KOTOpbie rapaHTHpOBanH 6bi, 'ITO HHKaKoe
JIHUO He CTaHeT anaTPHOM B pe3YJIbTaTe TaKOrl nepeaaqM. Jlho6oe JaOrOBapHBato-
mueect rocyaapCTBO EIOn)KHo npHHHMaTb Bce BO3MO)KHble MepbI K TOMY, qTO6Ebi
TaKHe nOCTaHOBieHHA BHOCHMIHCb B rno6ol nOao6Hblll Me yHapOIHb1t1 rlOrOBOp,
3aKlto4aeMblk HM C rocy~apCTBOM, He yqaCTBytOHM B HaCTOsiteIr KOHBeHIXHH.

IpH OTCYTCTBHH TaKHX HOCTaHOBjleHHri jito6oe aoroBapBaioieect Focygap-
CTBO, KOTOpOMy nepeAaeTc5t TepPHTOpH HAH KOTopOe HHbIM cnoco6oM npHo6pe-
TaeT TeppHTopHIO, AOJDtKHO npeAIOCTaBJIsTb CBOe rpa)tLaHCTBO TeM JHuaM,
KOTOpbte HHaqe CTaJIH 6mi anaTpnHiaMH B pe3yJIbTaTe TaKOft nepenIaqH HnH TaKOrO
npHo6peTeHHst.

CmambR 11. aOrOBapHBaiouiHeCA FocyaIapCTBa IOJKtHbl CoLaeI CTBOBaTb
CO3AaHHIO B paMKax OpraHH3aUH 061beAiHHeHHbIx Hauirl, B 6nxHKaflueM no B03-
MO)KHOCTH BpeMeHH nociie IeHOHHpOBaHHA lueCTorl paTH(bHKalAHOHHoA rpaMOTbI
HAm rpaMOTbI 0 npHCoeaHHeHH, TaKoro yqpe)KieHHA, B KOTOpOe JIHa, Tpe6yto-
ulHe KaKHX-JIH6o npeMy.IeCTB Ha OCHOBaHHH HaCTOsltueri KOHBeHWH, MorniH 6bl
o6paulaTbC c npocb6aMH o paCCMOTpeHHH CBOHX Tpe6OBaHHl H o6 OKa3aHHH HM
nOMOIH npH npeACTaBieHHH 3THX Tpe6oBaHHfl HalneKatHM opraHaM BjiaCTH.

Cmamwt 12. 1. MTO KacaeTci a oroBapHBatouMxc3i FocynapCTB, B KOTO-
PbIX HX rpa)KaaHCTBO He npeaOCTaBIIeTCA np pOKaeHHH, B CHJAY 3aKOHa, KaK npe-
AiyCMaTpHBaeTCA B nyHKTe 1 CTaTbH I HH B CTaTbe 4 HaCTOtuneA1 KOHBeHUHH, TO nO-
CTaHOBIeHHS COOTBeTCTBeHHo IYHKTa 1 CTaTbH 1 HAH CTaTbH 4 npHMeHsllOTCt K JIH-
ataM, pO)KeHHbIM ito BCTyIIIeHH 3TOAl KOHBeHUHH B CHJIy, TaiK Ke KaK K JiHMaM,
pO)KIeHHbIM nocxe.

2. -IOCTaHOBCeHHA HYHKTa 4 CTaTbH 1 HaCTOtUerl KOHBeHIHH rIpHMeHtIOTCt
K JIHiaM, po)KZeHHbIM AO BCTyneHHA ee B CJIY TaK Ke KaK K JIHaM, pO)KAeHHbIM
nocne.

3. -IOCTaHOBneHH31 CTaTbH 2 HaCTOiuterl KOHBeHIHH npHMeHM1OTCH TOJIbKO K
HarweHblmaM, O6Hapy)KeHHbIM Ha TeppHTOpHH rnto6oro aorOBapHBaiotuerocq
rocy/tapCTBa nocne BCTynneHHA 3TO1 KOHBeHUtHH B CHMJY B OTHOulIeHHH 3TOFO rocy-
AapCTBa.

CmambA 13. HaCTOswa KOHBeHUHM He AOnDKHa TOJIKOBaTbCH B yluep6
KaKOMy-J1H60 TaKOMY nOCTaHOBJIeHHIO, KOTOpoe 6oIbuIe cnoco6CTByeT COKpa-

VI. 989,1-14458



218 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitks 1975

IueHH1O 6e3rpaaHCTBa H CoaIep)KHTC3 HIH 6yateT CoaepKaTbCI B JaeflCTByioIueM
3aKOHe Kaxoro-n]H6O gorOBapHBaomerocR FoCyaapCTBa Hall B KaKofk-nH6o apyrofl
KOHBeHUHH, MeHxIayHaPOAHOM AoroBope HurH CorJIaieHHH, KOTOpble HMelOT HJIH

6yflyT HMeTb CHmry JIfI flBYX HRIH 6onee JoroBapHBamOIUHXC l FocyarapCTB.

Cmam., 14. Tho6ol cfop Me)Kay jOrOBaHBaIOUwI4MHCI rocyaapCTBaMH 0
TOJIKOBaHHH HJIH HpHMeHeHHH HaCTonueel KOHBeHUHH, KOTOpbIl He MO)KeT 6bITb

pa3peweH ApyrHM ryTeM, npeaCTaBnIfeTCq B MexKayHapOAHb1I Cya no Tpe6o-

BaHHIO mio6ofk H3 CTOPOH B 3TOM cnope.

Cmamb.i 15. 1. HaCToiuma KOHBeHUHA pacnpocTpaHeTcA Ha Bce Heca-

MoynpaBJisjoIuHeCA, nnoonexHbe, KOJIOHHaJbHbIe H npoq~e BHeMeTponOJnbHbIe
TeppHTOpHH, 3a Me)KayHapOAH, e OTHOwIeHHA KOTOPbIX OTBeqaeT KaKoe-JIH60 H3
JaorOBapHBaIOmUHXCA FocyaapCTB. COOTBeTCTBYIouee JoroBapHBalo1eecA rOcy-

flapCTBO AOJI)KHO, HOCKOJIbKY 3TO He HpOTHBopeqHT HoCTaHOBJIeHHHM nyHKTa 2
HaCTOsIiIeit CTaTbH, IIPH floLIfHCaHHH, paTH4)HKaLtHH HJIH npHCOeoHHeHHH YKa3aTb

BHeMeTpOnOIbHyIO TeppHTOPHIO HJIH BHeMeTpOflOJIbHbIe TeppHTOPHH, Ha

KOTOpbIe 3Ta KOHBeHIHA 6yrteT panpOCTpaHATbCA ipsofactO B pe3YJbTaTe TaKoro
nouInHCaHH$I, paTH(b1HKaUHH HAH npHCoeAHHeHH[.

2. B jito6oM Cylyqae, Kor)xa, nIOCKOJIbKY peq] HaeT o rpa)KLtaHCTBe, BHeMeTpo-

nonbHa TeppHTOPHA He pacCMaTPHBaeTCA KaK OoaHO ueJnoe c MeTpoHOJIbHOfI

TeppHTOpHell, H B nmo6OM ciy'ae, Korjia npeaBaPHTejibHoe cornacHe BHeMe-

TpOIOJIbHOfi TeppHTOPHH Tpe6yeTcA, cornacHo OCHOBHbIM 3aKOHaM HrIH HpaKTHKe

JloroBapHBaou1eroCA rocytapCTBa HAH BHeMeTpOIIOJIbHOrl TeppHTOpHH, xInA pac-

npocTpaHeHHA HaCTOsIefl KOHBeHLHH Ha 3Ty TeppHTOpHIO, 3TO oroBapH-

BajouieecA FocyoaapCTBO oJI)KHO fpHHAiTb MepbI K HO3IyqeHH1O Heo6xOftHMoro

cornacHA BHeMeTponoJlbHOfl TeppHTOPHH B TeqeHHe oaBeHaaIuaTHMeCsqHoro CpoKa,
CqHTaA CO JAHA no[nHCaHHA 3Tcft KOHBeHI.HH YKa3aHHbIM aiorOBapHBaIOIHMCA

FocyapCTBOM, a KorEa TaKoe cornacHe 6yaeT nonyqeHo, 3TO 4oroBapHBalOueeCAt

rocyapCTBO aOJV)KHO yBeaoMHTb reHepajlbHoro CeKpeTapA OpraHH3aIHH

061,eoHHeHHbix HaiHi. HaCTOIuwsa KOHBeHUHA pacnpocTpaHseTCA Ha TeppH-

TOPHIO HrIH TeppHTOpHH, yKa3aHHIIe B TaKOM yBeuoMJIeHHH, CO oHA floJIyqeHHA ero

FeHepaibHbIM CeKpeTapeM.

3. H-ocne HCTeqeHH1 oaBeHaoauaTHMeC qHOrO CpoKa, yIIOMAHyTorO B HYHKTe 2

HaCTOImeri CTaTbH, COOTBeTCBY1OJ.He oroBapHBaougHeCA rocygapCTBa aOJIXHbI

coo6IUHTb FeHepaibHOMy CeKpeTapio o pe3ynbTaTax KOHCynbTalHri C TeMH BHe-

MeTponojibHbIMH TeppHTOpHAMH, 3a MewKayHapOoHfibe OTHOIeHHA KOTOPIIX OHH

OTBeTCTBeHHbI H OT KOTOpbIX He 6bEmo nojuyqeHO cornacHA Ha pacnpoCTpaHeHHe Ha

HHX HaCTOsIhIefl KOHBeHUHH.

CmambA 16. 1. HaCToAtnas KOHBeHLIHA 6yaeT OTKpbITa AJII iOaInHCaHHA B
UeHTpajhHbIX yqpeoaeHI4AX OpraHH3atwH 06,eaHHeHHbix HauH1 C 30 aBryCTa
1961 roga xo 31 MaA 1962 roaa.

2. HaCToAtuaA KOHBeHjHAI 6youeT OTKpbITa oaJIAl floaUHcHH OT HMeHH:

a) mno6oro FocyuapcTBa-4neHa OpraH3auHH 061eQHHeHHbix HauHft;

b) nuo6oro apyroro FocyoaapCTBa, npHrJiaueHHoro K yqaCTHIO B KOHdpepeHuHH
OpraHH3aLxHH 06-heHHeHHbIX HauHfR nO RHKBHuaLHH HRH COKpalueHHIO 6e3-

rpaK~aHCTBa B 6yuyiueM;

c) uno6oro FocyaapCTBa, npHrnaweHHoro FeHepaubHoft AccaM6neeft OpraHH3a-
IxmH 06eoaHHeHHblx Hauwfk fOLIHHCaTb 3Ty KOHBeHIHIO HiH HpHCOeoHHHTbCAI
K Hel.
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3. HacTosumaA KOHBeHLIHH fOgLne1)KHT paTH(bHKaUHH, H paTHbHKaUHOHHbie
rpaMOTbl aeLOHHPYIOTC1 y reHepajibHoro CeKpeTap OpraHH3alHH O61eAHHeH-
HbIX HauIHl.

4. HacTowaA KOHBeHUHR OTKpblTa anA1 npHcoeaIHHeHHR rocyaapCTBaM,
YKa3aHHbIM B IlYHKTe 2 HaCTomuier CTaTbH. rIpHcOeAIHHeHHe coBeptuaeTcA nocpeA-
CTBOM aenOHHpOBaHHA rpaMOTb o npHcoeAHHeHHI y FeHepanbHoro CeKpeTapA
OpraHH3alHH O6ewHeHHbtx Hau1H1.

CmambA 17. 1. r-PH rInOaIHcaHHH, paTHbHKaI.HH HJ1 HpHcoeaHHeHHH o110-
6oe rocyaapCTBO MO)KeT cEejiaTb orOBOpxy K CTaTbRIM 11, 14 HIll 15.

2. HHKaKHe apyrHe OrOBOPKH K HaCToRnLefk KOHBeHUHH He ROfyCKaIOTCH.

CmambAt 18. 1. HacTolwas KOHBCHRHH BCTyHaeT Bc Hiyqepe3 ElBa rosa CO
AHI 1efOHHPOBaHHq lIeCTOfl paTH4PHKaUOHOA rpaMOTb11 H1IH rpaMOTbi o npHCOe-
AHHeHHH.

2. aRAS Ka)Kaoro rocy1apCTBa, KOTOpOe paTHd4HUHpyeT HaCTO1IhiYLO KOHBeH-
[14tO HR1 HpHcoeAHHHTCH K Hefg nocne TOrO, KaK 6yzieT aenOHHpOBaHa ueCTaA
paTHIHKaIHOHHa rpaMOTa HJIH rpaMoTa o npHCoeXHHeHHH, OHa BCTyriaeT B CHJY
Ha AeBS3HOCTblIr UeHb nocne 1eIOHHPOBaHHH 3THM rocygapCTBOM CBoeift paTHIHKa-
LHOHHOfA rpaMOTb1 H1H rpaMOTbl o [IpHCOeaHHeHHH HJH B aeHb BCTyHJIeHHA 3TOIl
KOHBeHUHH B CHJly cornacHo IOCTaHOBjieHHAM 11YHKTa I HaCTOILhefl CTaTbH, B
3aBHCHMOCTH OT TOrO, KaKofr ieHb HaCTYnIHT no3XIHee.

CmambA? 19. 1. Jlho6oe AoroBapHBatomueecA FocyapCTBO MO)KeT IeHOH-
CHPOBaTb HaCTOILXY1o KOHBeHHIIO B mo6oe BpeMH HHCbMeHHBIM yBeAOMjieHHeM Ha
HMSI FeHepanEbHoro CeKpeTapq OpraHH3aHH O6beaHHeHHbix Haunfl. TaKag ge-
HOHCaUJH1 BCTynaeIT B CHIY IUIn COOTBeTCTBYI0lIueo aOrOBapHBaIOiherocA1 Tocy-
aapcTBa qepe3 ro Co IHR nojiyqeHHH ee FeHepaIbHbIM CeKpeTapeM.

2. B TOM cnyqae, eCIH, cornaCHo noCTaHOBIeHHAIM CTaTbH 15, HaCTOHRIaR
KOHBeHUHR 6yaeT pacnpOCTpaHeHa Ha BHeMeTponORbHYIO TeppHTOPHIO KaKoro-
nH6o AoroBapHBaiowuerocq FocyapCTBa, TaKoe TocyaapCTBO MOTKeT B mo6oe
BpeMR nocne 3Toro, C corIacH COOTBeTCTByiOiUefl TeppHTOPHH, c~enlaTb reHe-
panbHOMY CeKpeTapio OpraHH3aIHH 061eAHHeHHbX HaiHri yBeAoMeHHe o ae-
HOHCaLiHH HaCToRIerl KOHBeHLIHH OTae1CIbHO B OTHOIJeHHH 3TOiA TeppHTOpHH. 3Ta
aeHOHCaUHA BCTynaeT B cHny qepe3 roa CO AHA nonyqeHHA Taxoro yBeaOMJIeHHA re-
HepanbHb1M CeKpeTapeM, KOTOpbIl coo6waeT BCeM apyrHM aOrOBaHBaOMLHMC
rocyXapCTBaM 0 TaKOM YBeOMneHHH H O aHe ero InonIyqeHHa.

CmambAl 20. 1. FeHepanbHbIfl CeKpeTapb OpraHH3arHH 06eaHHeHHbIX
Hauiul coo61uaeT BCeM rocyaapCTBaM-tUreHaM OpraHH3anHH 06-beiHHeHHbix Ha-
IlHif H He COCTOAIISHM qijeHaM 3TOfk OpraHH3aurHH FocyXapCTBaM, YIIOMHHYTbIM B
CTaTbe 16, o cneayonumx O6CTOsITejbCTBax:
a) o HO1IHcaHHH, paTH(DHKauH IX H HpHCOeaHHeHHqX corjnacHO CTaTiC 16;
b) 06 orOBOPKax cornacHo CTaTbe 17;
C) O IHe BCTyHJIeHH1 HaCTOLIer KOHBeHUHH B CHnY cornacHo CTaTbe 18;
d) o AeHOHCauHRX cornacHo CTaTbe 19.

2. FeHepabnHbIrl CeKpeTapb OpraHH3auH O6beRHHeHHbtX HauHrl, He no3,a-
Hee, qeM nocne enHOHHpOBaHHA meCTOl paTHd)HKaIHOHHOrl rpaMOTb HnH rpaMo-
TbI 0 UPHCOeAHHeHHH, o6paIuaeT BHHMaHHe FeHepaJIbHorl AccaM6neH Ha BOnPOC 0
C03AaHHH, B COOTBeTCTBHH CO CTaTbCef 11, yHOMIHyTOrO B Heft yqpe)KeHH3I.
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Cmambq 21. HacToflua KOHBeHUH31 perHCTPHpyeTcq reHepanlbHbIM CeKpe-
TapeM OpraHH3arnH O6felnaneHHbix Halnl B eHb BCTyIrmeHHA ee B CHJIY.

B YaOCTOBEPEHHE I3JIO)WEHHOFO HH)KenoanHcaBIUHecq flOfrHOMOqHbie IlpeaCTa-
BHTeJIH oInHCaJIH HaCTORLUyIo KOHBeHUHIO.

COCTABJIEHO B Hblo-fhopKe TpHlIaToro aH aBrycTa TblCHqa 4eBHITbCOT
lueCTb~eCsIT nepBoro roala B OHOM 3K3eMnnApe, aHrnHirCKHri, HCnaHCKHfA, KHTal-
CKHf , pyCCKH1 H 4bpaHLIy3CKHri TeKCTbl KOTOpOrO ABJI31OTCA paBHo ayTeHTHqHbIMH,
KOTOpb16i 6yaeT caaH Ha xpaHeHHe B apXHB OpraHH3aHn 06'beaHHeHHbix HaUHfl H
3ampefHibie KOnHH KOTOporo 6yayT nepenambi reHepaiTbHbIM CeKpeTapeM Opra-
HH3alIHH 06eLaHHeHHbiX Haunll BceM qjeHaM OpraHH3auaHH 061egHHeHHbix Ha-
IXHA H He COCTORIUHM qneHaM 3TOIl OpraHH3auHH rocylapcTBaM, ynOMHHyTbIM B
CTaTbe 16 HacToAu.et KOHBeHUHH.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENCION PARA REDUCIR LOS CASOS DE APATRIDIA

Los Estados Contratantes,
Actuando en cumplimiento de la resoluci6n 896 (IX), adoptada por la

Asamblea General de las Naciones Unidas el 4 de diciembre de 1954, y
Considerando conveniente reducir la apatridia mediante un acuerdo interna-

cional,
Han convenido en lo siguiente:

Articulo 1. 1. Todo Estado contratante concederd su nacionalidad a la per-
sona nacida en su territorio que de otro modo seria apitrida. Esta nacionalidad se
concederi:
a) de pleno derecho en el momento del nacimiento, o
b) mediante solicitud presentada ante la autoridad competente por el interesado o

en su nombre, en la forma prescrita por la legislaci6n del Estado de que se trate.
Salvo Jo dispuesto en el pdrrafo 2 del presente articulo, la solicitud no podrA ser
rechazada.

Todo Estado contratante cuya legislaci6n prevea la concesi6n de su nacionalidad
mediante solicitud, segfin el apartado b) del presente ptrrafo, podrA asimismo con-
ceder su nacionalidad de pleno derecho a la edad y en las condiciones que prescriba
su legislaci6n nacional.

2. Todo Estado contratante podri subordinar la concesi6n de su nacionalidad
segfin el apartado b) del ptrrafo 1 del presente articulo a una o mis de las condi-
ciones siguientes:
a) que la solicitud se presente dentro de un periodo fijado por el Estado con-

tratante, que deberd comenzar a mIs tardar a la edad de 18 afios y que no podrd
terminar antes de la edad de 21 afios, entendiindose que el interesado deberd
disponer de un plazo de un afho, por lo menos, para suscribir la solicitud per-
sonalmente y sin habilitaci6n;

b) que el interesado haya residido habitualmente en el territorio nacional por un
periodo fijado por el Estado contratante, sin que pueda exigirse una residencia
de mIs de 10 afios en total ni que el periodo inmediatamente anterior a la
presentaci6n de la solicitud exceda de cinco afios;

c) que el interesado no haya sido condenado por un delito contra la seguridad na-
cional ni a una pena de cinco o mds afios de prisi6n por un hecho criminal;

d) que el interesado no haya adquirido una nacionalidad al nacer o posteriormente.
3. No obstante lo dispuesto en el apartado b) del pdrrafo I y en el pdrrafo 2

del presente articulo, todo hijo nacido dentro del matrimonio en el territorio de un
Estado contratate cuya madre sea nacional de ese Estado, adquirird en el momento
del nacimiento ]a nacionalidad de dicho Estado si de otro modo seria apitrida.

4. Todo Estado contratante concederd su nacionalidad a la persona que de
otro modo seria apttrida y que no ha podido adquirir la nacionalidad del Estado
contratante en cuyo territorio ha nacido por haber pasado la edad fijada para la pre-
sentaci6n de su solicitud o por no reunir los requisitos de residencia exigidos, si en el
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momento del nacimiento del interesado uno de los padres tenia la nacionalidad del
Estado contratante mencionado en primer t6rmino. Si los padres no tenian la misma
nacionalidad en el momento del nacimiento de la persona, la legislaci6n del Estado
contratante cuya nacionalidad se solicita determinard si esa persona sigue la con-
dici6n del padre o la de la madre. Si la nacionalidad asi determinada se concede me-
diante la presentaci6n de una solicitud, tal solicitud deberi ser presentada por la per-
sona interesada o en su nombre ante la autoridad competente y en la forma prescrita
por la legislaci6n del Estado contratante.

5. Todo Estado contratante podrd subordinar la concesi6n de su nacionalidad
segtin el pArrafo 4 del presente articulo a una o varias de las condiciones siguientes:
a) que la solicitud se presente antes de que el interesado alcance la edad deter-

minada por el Estado contratate, la que no podri ser inferior a 23 afios;
b) que el interesado haya residido habitualmente en el territorio del Estado con-

tratante durante un periodo inmediatamente anterior a la presentaci6n de la
solicitud determinado por ese Estado, sin que pueda exigirse que dicho periodo
exceda de tres afios;

c) que el interesado no haya adquirido una nacionalidad al nacer o posterior-
mente.

Articulo 2. Salvo prueba en contrario, se presume que un exp6sito que ha
sido hallado en el territorio de un Estado contratante ha nacido en ese territorio, de
padres que poseen la nacionalidad de dicho Estado.

Articulo 3. A los efectos de determinar las obligaciones de los Estados con-
tratantes en la presente Convenci6n, el nacimiento a bordo de un buque o en una ae-
ronave se considerari, segfin sea el caso, como ocurrido en el territorio del Estado
cuyo pabell6n enarbole el buque o en el territorio del Estado en que est6 matriculada
la aeronave.

Artculo 4. 1. Todo Estado contratante concederd su nacionalidad a una
persona que no haya nacido en el territorio de un Estado contratante y que de otro
modo seria apdtrida si en el momento del nacimiento del interesado uno de los
padres tenia la nacionalidad del primero de esos Estados. Si los padres no tenian la
misma nacionalidad en el momento del nacimiento de la persona, la legislaci6n de
dicho Estado contratante determinard si el interesado sigue la condici6n del padre o
la de la madre. La nacionalidad a que se refiere este pdrrafo se concederA:
a) de pleno derecho en el momento del nacimiento, o
b) mediante solicitud presentada ante la autoridad competente por el interesado o

en su nombre, en la forma prescrita por la legislaci6n del Estado de que se trate.
Salvo lo dispuesto en el pArrafo 2 del presente articulo, la solicitud no podrd ser
rechazada.
2. Todo Estado contratante podrd subordinar la concesi6n de la nacionali-

dad, segfin el pdrrafo 1 del presente articulo, a una o varias de las condiciones si-
guientes:
a) que la solicitud se presente antes de que el interesado alcance la edad deter-

minada por el Estado contratante, la que no podrA ser inferior a 23 afios;
b) que el interesado haya residido habitualmente en el territorio del Estado con-

tratante durante un periodo inmediatamente anterior a la presentaci6n de la so-
licitud determinado por ese Estado, sin que pueda exigirse que dicho periodo
exceda de tres afios;
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c) que el interesado no haya sido condenado por un delito contra la seguridad na-
cional;

d) que el interesado no haya adquirido una nacionalidad al nacer o posterior-
mente.

Articulo 5. 1. Si la legislaci6n de un Estado contratante prev6 la p~rdida de
la nacionalidad como consecuencia de un cambio de estado tal como el matrimonio,
la disoluci6n del matrimonio, la legitimaci6n, el reconocimiento o la adopci6n, dicha
p6rdida estari subordinada a la posesi6n o a la adquisici6n de la nacionalidad de otro
Estado.

2. Si, de conformidad con la legislaci6n de un Estado contratante, un hijo
natural pierde la nacionalidad de dicho Estado como consecuencia de un reconoci-
miento de filiaci6n, se le ofrecerd la posibilidad de recobrarla mediante una solicitud
presentada ante la autoridad competente, solicitud que no podri ser objeto de con-
diciones mds estrictas que las determinadas en el pdrrafo 2 del articulo 1 de la pre-
sente Convenci6n.

Articulo 6. Si la legislaci6n de un Estado contratante prev6 que el hecho de
que una persona pierda su nacionalidad o se yea privada de ella entrafia la p6rdida
de esa nacionalidad por el c6nyuge o los hijos, la p6rdida de la nacionalidad por
estos filtimos estard subordinada a la posesi6n o a la adquisici6n de otra na-
cionalidad.

Articulo 7. 1. a) Si la legislaci6n de un Estado contratante prev6 la renun-
cia a la nacionalidad, dicha renuncia s6lo serd efectiva si el interesado tiene o ad-
quiere otra nacionalidad.

b) La disposici6n del apartado a) del presente pfrrafo no se aplicarA cuando
su aplicaci6n sea incompatible con los principios enunciados en los articulos 13 y 14
de la Declaraci6n Universal de Derechos Humanos, aprobada el 10 de diciembre de
1948 por la Asamblea General de las Naciones Unidas.

2. El nacional de un Estado contratante que solicite la naturalizaci6n en un
pais extranjero no perderd su nacionalidad a menos que adquiera o se le haya dado
la seguridad de que adquirird la nacionalidad de dicho pais.

3. Salvo lo dispuesto en los pArrafos 4 y 5 del presente articulo, el nacional de
un Estado contratante no podrd perder su nacionalidad, si al perderla ha de conver-
tirse en apdrtida, por el hecho de abandonar el pais cuya nacionalidad tiene, residir
en el extranjero, dejar de inscribirse en el regisro correspondiente o cualquier otra
raz6n anfloga.

4. Los naturalizados pueden perder la nacionalidad por residir en el extran-
jero durante un periodo fijado por la legislaci6n del Estado contratante, que no
podrd ser menor de siete afios consecutivos, si no declaran ante las autoridades com-
petentes su intenci6n de conservar su nacionalidad.

5. En el caso de los nacionales de un Estado contratante nacidos fuera de su
territorio, la legislaci6n de ese Estado podrd subordinar la conservaci6n de la na-
cionalidad, a partir del afto siguiente a la fecha en que el interesado alcance la ma-
yoria de edad, al cumplimiento del requisito de residencia en aquel momento en el
territorio del Estado o de inscripci6n en el registro correspondiente.

6. Salvo en los casos a que se refiere el presente articulo, una persona no
perderd la nacionalidad de un Estado contratante, si dicha p6rdida puede conver-
tirla en apltrida, aunque dicha p~rdida no est6 expresamente prohibida por ninguna
otra disposici6n de la presente Convenci6n.
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Articulo 8. 1. Los Estados contratantes no privardn de su nacionalidad a
una persona si esa privaci6n ha de convertirla en apdtrida.

2. No obstante lo dispuesto en el pirrafo I del presente articulo, una persona
podrd ser privada de la nacionalidad de un Estado contratante:
a) en los casos en que, con arreglo a los pdrrafos 4 y 5 del articulo 7, cabe prescribir

que pierda su nacionalidad;
b) cuando esa nacionalidad haya sido obtenida por declaraci6n falsa o por fraude.

3. No obstante lo dispuesto en el pdrrafo 1 del presente articulo, los Estados
contratantes podrdn conservar la facultad para privar a una persona de su naciona-
lidad si en el momento de la firma, ratificaci6n o adhesi6n especifican que se reser-
varin tal facultad por uno o varios de los siguientes motivos, siempre que 6stos estin
previstos en su legislaci6n nacional en ese momento:
a) cuando, en condiciones incompatibles con el deber de lealtad al Estado con-

tratante, la persona,
i) a pesar de una prohibici6n expresa del Estado contratante, haya prestado o

seguido prestando servicios a otro Estado, haya recibido o seguido recibien-
do dineros de otro Estado, o

ii) se haya conducido de una manera gravemente perjudicial para los intereses
esenciales del Estado;

b) cuando la persona haya prestado juramento de lealtad o hecho una declaraci6n
formal de lealtad a otro Estado, o dado pruebas decisivas de su determinaci6n
de repudiar la lealtad que debe al Estado contratante.
4. Los Estados contratantes solamente ejercerdn la facultad de privar a una

persona de su nacionalidad, en las condiciones definidas en los pArrafos 2 6 3 del
presente articulo, en conformidad con la ley, la cual proporcionarA al interesado la
posibilidad de servirse de todos sus medios de defensa ante un tribunal o cualquier
otro 6rgano independiente.

ArtIculo 9. Los Estados contratantes no privarAn de su nacionalidad a
ninguna persona, o a ning6n grupo de personas, por motivos raciales, 6tnicos, reli-
giosos o politicos.

Articulo 10. 1. Todo tratado entre los Estados contratantes que disponga la
transferencia de un territorio incluird disposiciones para asegurar que ninguna per-
sona se convertird en apdtrida como resultado de dicha transferencia. Los Estados
contratantes pondrdn el mayor empefio en asegurar que dichas disposiciones figuren
en todo tratado de esa indole que concierten con un Estado que no sea parte en la
presente Convenci6n.

2. A falta de tales disposiciones, el Estado contratante al que se haya cedido
un territorio o que de otra manera haya adquirido un territorio concedert su nacio-
nalidad a las personas que de otro modo se convertirian en apdtridas como resultado
de la transferencia o adquisici6n de dicho territorio.

Articulo 11. Los Estados contratantes se comprometen a promover la
creaci6n dentro de la 6rbita de las Naciones Unidas, tan pronto como sea posible,
despu6s del dep6sito del sexto instrumento de ratificaci6n o de adhesi6n, de un
organismo al que podrdn acudir las personas que se crean con derecho a acogerse a la
presente Convenci6n, para que examine su pretensi6n y las asista en ia presentaci6n
de la misma ante la autoridad competente.
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Articulo 12. 1. En relaci6n con un Estado contratante que no conceda su
nacionalidad de pleno derecho, segtin el p;rrafo I del articulo 1 o el articulo 4 de la
presente Convenci6n, en el momento del nacimiento de la persona, una u otra dispo-
sici6n, segtin sea el caso, serin de aplicaci6n a las personas nacidas tanto antes como
despu6s de la fecha de entrada en vigor de la presente Convenci6n.

2. El plrrafo 4 del articulo 1 de la presente Convenci6n serd de aplicaci6n a
las personas nacidas tanto antes como despu6s de la fecha de entrada en vigor de la
presente Convenci6n.

3. El articulo 2 de la presente Convenci6n se aplicard solamente a los exp6si-
tos hallados en el territorio de un Estado contratante despu6s de la fecha de entrada
en vigor de la presente Convenci6n para ese Estado.

Articulo 13. Nada de lo establecido en la presente Convenci6n se opondrd a
la aplicaci6n de las disposiciones mds favorables para la reducci6n de los casos de
apatridia que figuren en la legislaci6n nacional en vigor o que se ponga en vigor en
los Estados contratantes, o en cualquier otro tratado, convenci6n o acuerdo que est6
en vigor o que entre en vigor entre dos o ms Estados contratantes.

Artculo 14. Toda controversia que surja entre Estados contratantes referente
a la interpretaci6n o la aplicaci6n de la presente Convenci6n, que no pueda ser solu-
cionada por otros medios, podrd ser sometida a la Corte Internacional de Justicia por
cualquiera de las partes en la controversia.

Articulo 15. 1. La presente Convenci6n se aplicard a todos los territorios no
aut6nomos, en fideicomiso, coloniales y otros territorios no metropolitanos de cuyas
relaciones internacionales est6 encargado cualquier Estado contratante; el Estado
contratante interesado deberd, sin perjuicio de las disposiciones del pdrrafo 2 del
presente articulo, declarar en el momento de la firma, ratificaci6n o adhesi6n a qu6
territorio o territorios no metropolitanos se aplicard ipsofacto la Convenci6n en ra-
z6n de tal firma, ratificaci6n o adhesi6n.

2. En los casos en que, para los efectos de la nacionalidad, un territorio no
metropolitano no sea considerado parte integrante del territorio metropolitano, o en
los casos en que se requiera el previo consentimiento de un territorio no metropo-
litano en virtud de las leyes o prdcticas constitucionales del Estado contratante o del
territorio no metropolitano para que la Convenci6n se aplique a dicho territorio, el
Estado contratante tratard de lograr el consentimiento necesario del territorio no
metropolitano dentro del t6rmino de 12 meses a partir de la fecha de la firma de la
Convenci6n por ese Estado contratante, y cuando se haya logrado tal consenti-
miento el Estado contratante lo notificari al Secretario General de las Naciones
Unidas. La presente Convenci6n se aplicard al territorio o territorios mencionados
en tal notificaci6n desde la fecha en que la reciba el Secretario General.

3. Despu6s de la expiraci6n del t6rmino de 12 meses mencionado en el pdrrafo
2 del presente articulo, los Estados contratantes interesados informardn al Secretario
General de los resultados de las consultas celebradas con aquellos territorios no
metropolitanos de cuyas relaciones internacionales estdn encargados y cuyo consen-
timiento para la aplicaci6n de la presente Convenci6n haya quedado pendiente.

Articulo 16. 1. La presente Convenci6n quedarA abierta a la firma en la Sede
de las Naciones Unidas del 30 de agosto de 1961 al 31 de mayo de 1962.

2. La presente Convenci6n quedarA abierta a la firma:
a) de todos los Estados Miembros de las Naciones Unidas;
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b) de cualquier otro Estado invitado a la Conferencia de las Naciones Unidas sobre
la supresi6n o la reducci6n de apatridia en lo porvenir;

c) de todo Estado al cual la Asamblea General de las Naciones Unidas dirigiere
una invitaci6n al efecto de la firma o de la adhesi6n.
3. La presente Convenci6n serd ratificada y los instrumentos de ratificaci6n se

depositar~n en poder del Secretario General de las Naciones Unidas.
4. Los Estados a que se refiere el ptrrafo 2 del presente articulo podrdn adhe-

rirse a esta Convenci6n. La adhesi6n se efectuard mediante el dep6sito de un in-
strumento de adhesi6n en poder del Secretario General de las Naciones Unidas.

Articulo 17. 1. En el momento de la firma, la ratificaci6n o la adhesi6n,
todo Estado puede formular reservas a los articulos 11, 14 y 15.

2. No podrin hacerse ninguna otra reserva a la presente Convenci6n.

Articulo 18. 1. La presente Convenci6n entrard en vigor dos afios despu6s
de la fecha de dep6sito del sexto instrumento de ratificaci6n o de adhesi6n.

2. Para todo Estado que ratifique o se adhiera a la presente Convenci6n des-
pu6s del dep6sito del sexto instrumento de ratificaci6n o de adhesi6n, la Convenci6n
entrard en vigor el nonag6simo dia siguiente a la fecha del dep6sito por dicho Estado
de su instrumento de ratificaci6n o de adhesi6n o en la fecha de entrada en vigor de
la Convenci6n de acuerdo con el pdrrafo 1 del presente articulo si esta tiltima fecha
es posterior.

Articulo 19. 1. Todo Estado contratante podrd denunciar la presente Con-
venci6n en cualquier momnto, mediante notificaci6n escrita dirigida al Secretario
General de las Naciones Unidas. La denuncia surtird efecto respecto de dicho Estado
un ahio despu~s de la fecha en que el Secretario General la haya recibido.

2. En los casos en que, de conformidad con lo dispuesto en el articulo 15 la
presente Convenci6n se haya hecho aplicable a un territorio no metropolitano de un
Estado contratante, 6ste, con el consentimiento del territorio de que se trate, podrd,
desde entonces, notificar en cualquier momento al Secretario General de las Nacio-
nes Unidas que denuncia la Convenci6n por lo que respecta a dicho territorio. La
denuncia surtird efecto un afto despu~s de la fecha en que haya sido recibida la
notificaci6n por el Secretario General quien informard de dicha notificaci6n y de la
fecha en que la haya recibido a todos los demds Estados contratantes.

Articulo 20. 1. El Secretario General de las Naciones Unidas notificard a
todos los Estados Miembros de las Naciones Unidas y a los Estados no miembros
mencionados en el articulo 16:
a) las firmas, ratificaciones y adhesiones previstas en el articulo 16;
b) las reservas formuladas con arreglo a lo previsto en el articulo 17;
c) la fecha en que la presente Convenci6n entrard en vigor en aplicaci6n de lo dis-

puesto en el articulo 18;
d) las denuncias previstas en el articulo 19.

2. El Secretario General de las Naciones Unidas sefialard a la atenci6n de la
Asamblea General, a mds tardar despu~s del dep6sito del sexto instrumento de la ra-
tificaci6n o de adhesi6n, la cuesti6n de la creaci6n, de conformidad con lo dispuesto
en el articulo 11, del organismo mencionado en ese articulo.
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Artculo 21. La presente Convenci6n sert registrada por el Secretario Gene-
ral de las Naciones Unidas en la fecha de su entrada en vigor.

EN FE DE LO CUAL, los plenipotenciarios infrascritos han firmado la presente
Convenci6n.

HECHA en Nueva York, el treinta de agosto de mil novecientos sesenta y uno, en
un solo ejemplar, cuyos textos en chino, espafiol, franc6s, ingl(s y ruso hacen fe por
igual, que serd depositado en los archivos de las Naciones Unidas y del cual el Secre-
tario General de las Naciones Unidas entregard copias debidamente certificadas a to-
dos los Estados Miembros de las Naciones Unidas y a todos los Estados no miem-
bros a que se hace referencia en el articulo 16 de la presente Convenci6n.
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FOR AFGHANISTAN:

POUR L'AFGHANISTAN:

3& AraimmcaB:
POR EL AEGANISTIN:

Fon ALBANIA:

POUR L'ALBANIE:

3a Aa6anmo:
Pon ALBANIA:

FOR ARGENTINA:

POUR L'ARGENTINE:

3a Apremqmy:

POR LA ARGENTINA:

FoR AUS RUAL:

PoUR L'AuSTRALIE:

3a AECTpam:
POR AusTsmAI:

FOR AUSTRIA:

POUR L'AUTRICHE:
AAM:
3a AcTpmo:
POR AusTmIA:
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FOR BELGIUM:

POUR LA BELGIQUE:

3a Beimro:
PoR BfLGICA:

FOR BoLIvA:
POUR LA Bomn:

3A Bomu:
PoR BoLIVIA

FOR BAzEL:
Poun LE BRism:

Ba Bpam:
POR EL BRAsI,:

FOR BuLGAmA:

POUn LA BuLGAmz:

3a BoSpmo:
PoR BULGARIA:

FoR BURMA:

PouR LA BIImANiE:

3a Bnpuiy:
POR BumArA:
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FOR THE BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC:

POUR LA RifPUBLIQUE SOCIALISTE SOVlETIQUE DE BI-LORUSSE:

3a Betopyccyxy COBeTceyxo Cogna.imcTecxyo Pecny6imy:

POR LA REP6BLICA SOCIALISTA SOVIITICA DE BLELORRUSIA:

FOR CAMBODIA:

PouR LE CAMBODGE:
*J*:
3a aX6o0Azy:
PoR CAMBOYA:

FOR THE CAMEROUN:

POUR LE CAMEROUN:

3a Kamepyl:
POR EL CAMERCIN:

FOR CANADA:

PoUR LE CANADA:

3a KaHa~y:
POR EL CANADA:

FOR THE CENTRAL AFRICAN REPUBLIC:

POUR LA R-PUBLIQUE CENTRAFRICAINE:

3a LjeHTpa.UHoapKaHCKyIO Pecny6jmKy:

POR LA REPUBLICA CENTROAFRICANA:
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FOR CEYLON:

POUR CEYLAN:
ON:
3a Ie0noH:
PoR CE LIN:

FOR CHAD:

PoUn Lz TcHAD:
AS:
3a 'Ta:
POR EL CHAD:

FOR CHILE:

PoUR LE CHILI:

3a qA:
POR CHILE.:

FoR CwmA:

PoUR LA CHINE:

3a I K I:
POR LA CaNA:

FOR COLOMBIA:

POUR LA COLOMBIE:

3a Kojiym6mo:
VOR COLOMBIA:
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FOR THE CONGO (BRAZZAVILLE):

POUR LE CONGO (BRAZZAVILLE):

MA (m$s ):
3a Konro (Bpa3aaAnI):

POR EL CONGO (BRAZZAVILLE):

FOR THE CONGO (LLOPOLDV1LLE):

POUR LE CONGO (LoPOLDVuL9):
PWA (NA1IEW) :
3a Romo (Aeonoimpan):
POR EL CONGO (LEOPoLvDIL):

FOR COSTA RICA:

PouR LE COSTA RICA:

3a Kocm-Pmy:
PoR COSTA RICA:

FOR CUBA:

POUR CUBA:

3a Ky6y:
POR CUBA:

FOR CYPRUS:

POUR CHYPRE:
A-11U :
3a KHup:
PoR CHIPRE:

FoR CZECHOSLOVAKIA:

POUR LA TCH]ECOSLOVAQUIE:

3a 'Iexoc~oBalmo:
PoR CHECOESLOVAQUIA:

Vol 989,1-14458



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

FoR DAHOMEY:

POUR LE DAHOMEY:

3a flaroMeio:
POR EL DAHOMEY:

FOR DENMARK:

POUR LE DANEMARK:
f-o:
3a AJaimo:
Poa DINAMARCA:

FOR THE DOMINICAN REPUBLIC:

POUR LA R-PUBLIQUE DOMINICAINE:

3a ,0MHHnHCKyI0 Pecny6.mKy:
POR LA REPt6BLicA DoMiNiCArA:

CARLOS SANCHEZ Y SANCHEZ
MINERVA BERNARDINO CAPPA

5 December 1961
FOR ECUADOR:

POUR L'EQUATEUR:

3a 9DBa;jop:
POR EL ECUADOR:

FOR EL SALVADOR:

POUR LE SALVADOR:

3a Cajz~aAop:
PoR EL SALVADOR:

FOR ETHIOPIA:

POUR L'ETHIOPIE:

3a I3)nonIo:
Po ETIOPiA:
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FOR THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY:

POUR LA RiPUBLIQUE FiDERALE D'ALLEMAGNE:

3a (0e~epanlniyi Pecny6.my repMamm
POR LA REPOBLICA FEDERAL ALEMANA:

FOR THE FEDERATION OF MALAYA:

POUR LA FiDiRATION DE MALAISIE:

3a MaaaficKyo Ieepaitmo:
POR LA FEDERAC16N MALAYA:

FOR FINLAND:

POUR LA FINLANDE:

3a 40mwamo:
Pon FiNLANDIA:

FOR FRANCE:

POUR LA FRANCE:
WI:
3a Opaimpo:
POR FRANCu:

31 mai 1962
ARMAND BERARD'

Cette signature est accompagn6e des d6clarations qui ont fait robjet de ma lettre
n° 220/NU du 31 mai 1962 au Secr6taire g6n6ral des Nations Unies2 .

I Voir p. 247 du present volume pour le texte des dclarations faites lors de [a signature -See

p. 247 of this volume for the text of the declarations made upon signature.
2 This signature is accompanied by the declarations referred to in my letter No. 220/NU of 31 May 1962 addressed to

the Secretary-General of the United Nations.
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FOR GABON:

POUR LE GABON:

3a ra6oH:
POR EL GAB6N:

FoR GHAnA:

PoUR LE GlNA:
ivi:
3a rauy:
PoaR GHANA:

FOR GREECE:

POUR LA GRICE:

3a rpeawo:
POR GRECIA:

FOR GUATEMLA:

PoUm LE GUATE ALA:

3a rnTeMay:
PoR GUATEMALA:

FOR GuiNEA:
Poun LA GumE:

3a rBmweo:
PoR GuINEA:

FOR HAm:

PoUR HAM:

raja:
3a 1anm:
POR HAM:
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FOR THE HOLY SEE:

PouR LE SAINT-SILGE:

3a CBRTegm1 .1pecToA
POR LA SANTA SEDE:

FOR HONDURAS:

POUR LE HONDURAS:

tia rOH~ypac:

POR HONDURAS:

FOR HUNGARY:

POUR LA HoNmm:

3a Benrpmr:
POR HUNciRA:

FOR ICELAND:

POUR L'ISLANDE:

3a Hc.aH.ro:

POR ISLANDIA:

FOR INDIA:

POUR L'INDE:

3a HR:
POR LA INDIA:

FOR INDONESIAT

POUR L'INDONESIE:

3a Hoeamo:

POR INDONESIA:

Vol. 989,1-14458



1975 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recueil des Traitis 237

FOR IRAN:

POUR L'IRAN:

3a HpaH:
PoR IRAN:

FOR IRAQ:
POUR L'IRAK:

3a Hpa:
POR IRAK:

FOR IRELAND:

POUR L'IRLANDE:

3a HpIaHAHIo:
POR IRLANDA:

FOR ISRAEL:

POUR ISRAEL:

3a Hapanm:

PoR ISRAEL:

MEIR S. SIVAN

FOR ITALY:

POUR L'ITALIE:

38 HT&mM:
Port ITAILA:

FOR THE IVORY COAST:

POUR LA COTE-D'IVOIRE:

3a Beper C oROBof Kocm:
POR LA COSTA DE MARFIL:
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FoR JAPAN:

POUR LE JAPON:
H*g:

3a 51nonm:
POr EL JAP6N:

FOR JORDAN:

PouR .A JORDANIE:

3& HopAIo:
Pon JORIANA:

FOR LAOS:
POUR LE LAOS:

3a JAaoc:
Pon LAos:

FOR LEBANON:

POUR LE IABAN.

3a ATmig:
PoaR EL LIBANO:

FoR LMERIA:

Poun LE LItRLA:

Ba J6epmo:
Pon LIBzRIA:

FOR LIBYA:

POUR LA IBTE:

3a .hsmD:
POR LIBIA:
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FOR LIECHTENSTEIN:

POUR LE LIECHTENSTEIN:

3a JIaxTenmTeA:

POR LIECHTENSTEIN:

FOR LUXEMBOURG:

POUR LE LUXEMBOURG:
9MM:
3a JhoxceM6ypr:
POR LUXEMBURGO:

FOR MADAGASCAR:

POUR MADAGASCAR:

irlab :n:
3a MaA'acIap:

POR MADAGASCAR:

FOR MALI:

POUR LE MALI:

3a Ma.an:
PoR MALI:

FOR MExIco:

POUR LE MEXIQUE:

3a Mexeny:

POR Mixmco:

FOR MONACO:

POUR MONACO:
*fA:

a Monazo:

PoR M6NACO:
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FOR MOROCCO:

PouR LE MAROC:

3a Mapoino:
POR MARRUECOS:

FOR NEPAL:

POUR LE NiEPAL:

3a Hena:

POR NEPAL:

FOR THE NETHERLANDS:

POUR LES PAYS-BAS:

3a Hnepiaitm:

POR LOS PAiSES BAJOS:
W. RIPHAGEN

FOR NEW ZEALAND:

POUR LA NOUVELLE-ZLANDE:

3a Honym 3eianwo:

PoR NUEVA ZELANDIA:

FOR NICARAGUA:

POUR LE NICARAGUA:

3a Hmmparya:

POR NICARAGUA:

FOR THE NIGER:

POUR LE NIGER:

3a Hnrep:
POR EL NiGER:
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FOR NIGERIA:

POUR LA NIGtuA:

3a HrepmDo:
POR NIGERIA:

FOR NORWAY:

POUR LA NORViGE:

3a Hopnermo:

POR NORUEGA:

FOR PAKISTAN:

POUR LE PAKISTAN:

3a IHaloralN:
POR EL PAKISTAN:

FOR PANAMA:

POUR LE PANAMVA:

3a Iaamy:

POR PANAMA:

FoR PARAGUAY:

POUR LE PARAGUAY:

Mkl:

3a Haparatl:

POR EL PARAGUAY:

FOR PERU:
PoUR LE Pfou:

3a Hepy:
POR EL RO:
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FOR THE PHILIPPINES:

POUR LES PHILIPPINES:
AM:
3a oo.fm.m:
POR FILPmAS:

FOR POLAND:

PoUR LA POLOGNE:
an:
3, fom~my:

PoaR POLONIA:

FOR PORTUGAL:

POUR LE PORTUGAL:

*Wf:
3a IlopTyramo:
POR PORTUGAL:

FOR THE REPUBLIC OF KOREA:

POUR LA R.PUBLIQUE DE CORiE:

3a RopelclxyT Pecy6mmy:
PoR LA REPBLICA DE COREA:

FOR THE REPUBLIC OF VIET-NAM:

POUR LA R-PUBLIQUE DU VIET-NAm:

a*- AT *am :
3a Pecny6,mmy BbemaM:

POR LA REP(JBICA DE VIET-NAM:

FOR RoMANIA:

POUR LA ROUMAME:

3a Pymunmo:
POR RUMANiA:
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FOR SAN MAmNO:

POUR SAINT-MARIN:

3a CaH-Mapuuo:

POR SAN MARINO:

FOR SAUDI ARABIA:

POUR L'ARABIE SAOUDITE:

3a Cayposcxym Apam:
Pon ARABIA SAUDITA:

FOR SENEGAL:

POUR LE SFNfGAL:

3a Cesera.n:

POR EL SENEGAL:

FOR SOMALIA:

POUR LA SOMALIE:

3a CoMaim:
POR SOMALIA:

FOR SOUTH AFRICA:
POUR L'AFRIQUE DU SUD:

3a IOZHyio Appwky:
POR SUDiFRICA:

FOR SPAIN:
POUR L'EsPAGNE:

-9 3 :
3a Hcnanmo:

PoR ESPANA:
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FOR THE SUDAN:

POUR LE SOUDAN:

3& CyTsH:
POR EL SUDAN:

FOR SWEDEN:

POUR LA SUkDE:
FA :
3a Ihejmo:
POR SUECIA:

FOR SwrrZEL.AND:

PouR LA SUISSE:

3a lhBetlhapm:

POR SUIZA:

FOR THAILAND:

POUR LA THAILANDE:

3a Tamian:
POR TAILANDIA:

FOR Toco:
POUR LE Toco:

3a Toro:

POR EL Toco:

FOR TUNISIA:

PouR LA TvmisE:

3a Tyc:
POR TUNEZ:
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FOR TURKEy:

PouR LA TURQUIE:

3a Tnm:
POR TURQUA:

FOR THE UKRAmINAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC:

PoUR LA RfPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIdTIQUE D'UKRAINE:

3a Y~pamBcRylo CoBeTcxyp Cougaimcm'ecmym Pecny6imy:
POR LA REPOBLICA SOCIALISTA SOV&TICA DE UCRwLA:

FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS:

POUR L'UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES:

3a Coo3 COBeTcrtnx CoinamemTimecKnx Pecny6mm:
POR LA UNI6N DE REP6BLICAS SOCIALISTAS SOVrETICAS:

FOR THE UNITED ARAB REPUBLIC:

POUR LA RUPUBLIQUE ARABE UNIE:

3& Ote ennym Apa~cy Peny6jmy:
PoR LA REPBLICA AltABE UNIDA:

FOR T1E UITED KINGDOM OF GREAT BmrAI AND NoRmmr IRELAD:

POUR LE ROYAUME-UM DE GRANDE-BRETAGNE ET D'ILANDE DU Nomn:

3a Coejm eunoe Ropomenomo Bemo6pmsnmm a Cenepu o Hpammu:
POR EL REIo UNIDO DE GRAN BRETARA E IRLANDA DEL NorE:

J. M. Ross

PETER HARVEY
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FOR ThE UNITED STATES OF AMERICA:

PouR LES ETATS-UNIS D'AMimQUE:

44pj-%"**m:
Ba Coe~mwenhe Il-m Amepmm:
Po LOS ESTADOS UNmoS DE AMtRA:

FOR THE UPPER VOLTA:

POUR LA HAUTE-VOLTA:

±1Ext:
3a Bepxrnom BomTy:
POR EL ALTO VOLTA:

FOR URUGUAY:
PouR L'URUGUAY:

3& Ypyrmafi:
POR EL URUGUAY:

Fon VENEZIA:
PouR LE VENEZUELA:

B& Beeecyay:
Pon VENEZUELA:

FOR YEMEN:

POUR LE Y-MEN:

3a Temem:
POR EL YEMEN:

FOR YUGOSLAVIA:

PouR LA YOUGOSLAVIE:

Sa IOroc.mann:
PoR YuroLtvu:
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DECLARATION MADE
UPON SIGNATURE

FRANCE

[TRANSLATION - TRADUCTION]

At the time of signature of this Con-
vention, the Government of the French
Republic declares that it reserves the
right to exercise the power available to it
under article 8 (3) on the terms laid
down in that paragraph, when it depos-
its the instrument of ratification of the
Convention.

The Government of the French Repub-
lic also declares, in accordance with article
17 of the Convention, that it makes a
reservation in respect of article 11, and
that article 11 will not apply so far as the
French Republic is concerned.

The Government of the French
Republic further declares, with respect
to article 14 of the Convention, that in
accordance with article 17 it accepts the
jurisdiction of the Court only in relation
to States Parties to this Convention
which shall also have accepted its juris-
diction subject to the same reservations;
it also declares that article 14 will not ap-
ply when there exists between the French
Republic and another party to this Con-
vention an earlier treaty providing an-
other method for the settlement of dis-
putes between the two States.

The Government of the French Repub-
lic declares, lastly, with respect to arti-
cle 15, that this Convention will apply to
the Overseas Departments and the Over-
seas Territories of the French Republic.

DCLARATION FAITE
LORS DE LA SIGNATURE

FRANCE

<<Au moment de la signature de la
pr6sente Convention, le Gouvernement
de la R6publique frangaise d6clare qu'il
se reserve d'user, lorsqu'il d~posera l'ins-
trument de ratification de celle-ci, de la
facult6 qui lui est ouverte par l'article 8,
paragraphe 3, dans les conditions pr6-
vues par cette disposition.

<<Le Gouvernement de la R6publique
franaise d6clare 6galement, en conformit6
de l'article 17 de la Convention, qu'il fait
une r6serve A l'article 11, lequel ne s'appli-
quera pas en ce qui concerne la R6publique
fran~aise.

<<Le Gouvernement de la R6publique
frangaise d6clare, en outre, en ce qui
concerne l'article 14 de la Convention,
qu'en conformit6 de l'article 17 il n'ac-
cepte la juridiction de la Cour que vis-t-
vis des Etats parties A la pr6sente Con-
vention qui l'auront 6galement accept6e
et sous les memes r6serves; il d6clare
6galement que l'article 14 ne s'applique
pas lorsqu'il existe entre la R6publique
frangaise et une autre partie A la pr6sente
Convention un trait6 ant6rieur pr6-
voyant pour le r~glement des diff6rends
entre les deux Etats un autre mode de so-
lution de ces diff6rends.

<<Le Gouvernement de la R6publique
franiaise d6clare enfin, en ce qui con-
cerne l'article 15, que la pr6sente Con-
vention s'appliquera aux d6partements
d'Outre-Mer et territoires d'Outre-Mer
de la R6publique franiaise.)>

Vol 989,1-14458

1975



248 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitks

DECLARATIONS MADE UPON RA-
TIFICATION OR ACCESSION

AUSTRIA

Declarations concerning article 8, para-
graph 3 (a), (i) and (ii):
"Austria declares to retain the right to

deprive a person of his nationality, if such
person enters, on his own free will, the
military service of a foreign State.

"Austria declares to retain the right to
deprive a person of his nationality, if such
person being in the service of a foreign
State, conducts himself in a manner seri-
ously prejudicial to the interests or to the
prestige of the Republic of Austria."

IRELAND

"In accordance with paragraph 3 of
article 8 of the Convention Ireland re-
tains the right to deprive a naturalised
Irish citizen of his citizenship pursuant
to section 19 (1) (b) of the Irish Nation-
ality and Citizenship Act, 1956, on
grounds specified in the aforesaid
paragraph."

UNITED KINGDOM
BRITAIN AND
IRELAND

OF GREAT
NORTHERN

DIECLARATIONS FAITES LORS DE
LA RATIFICATION OU DE L'AD-
HtSION

A UTRICHE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Diclarations concernant l'article 8, para-
graphe 3, a, i et ii :
L'Autriche dclare conserver la facult6

de priver un individu de sa nationalit6 lors-
que cet individu entre librement au service
militaire d'un Etat 6tranger.

L'Autriche declare conserver la facult6
de priver un individu de sa nationalit6 lors-
que cet individu, 6tant au service d'un Etat
6tranger, a un comportement de nature A
porter un pr6judice grave aux int6r&s ou
au prestige de la R6publique d'Autriche.

IRLANDE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Aux termes du paragraphe 3 de l'arti-
cle 8 de la Convention, l'Irlande se r6-
serve le droit de retirer A un citoyen
irlandais naturalis6 sa citoyennet6 con-
form6ment a la section 19, 1, b, du Irish
Nationality and Citizenship Act (Loi de
1956 relative A la citoyennet6 et 4 la na-
tionalit6 irlandaises) pour les motifs
viss au paragraphe susmentionn6.

RO YA UME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU
NORD

[TRADUCTION - TRANSLATION]

"On depositing this instrument I have
the honour, on instructions from Her Ma-
jesty's Principal Secretary of State for
Foreign Affairs, to declare on behalf of
the United Kingdom and in accordance
with paragraph 3 (a) of article 8 of the
Convention that, notwithstanding the pro-
visions of paragraph 1 of article 8, the

En dfposant le pr6sent instrument, j'ai
l'honneur, d'ordre du principal Secr6taire
d'Etat de Sa Majest6 aux affaires 6tran-
g&res, de d6clarer, au nom du Royaume-
Uni et conform6ment au paragraphe 3, a,
de l'article 8 de la Convention, que, no-
nobstant les dispositions du paragraphe I
de l'article 8, le Royaume-Uni conserve la
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United Kingdom retains the right to
deprive a naturalised person of his na-
tionality on the following grounds, being
grounds existing in United Kingdom law at
the present time: that, inconsistently with
his duty of loyalty to Her Britannic Majes-
ty, the person

"(i) has, in disregard of any express pro-
hibition of Her Britannic Majesty,
rendered or continued to render ser-
vices to, or received or continued to
receive emoluments from, another
State, or

"(ii)has conducted himself in a manner
seriously prejudicial to the vital in-
terests of Her Britannic Majesty."

facult6 de priver un individu naturalis6 de
sa nationalit6 pour les motifs ci-apr~s,
pr6vus actuellement par la 16gislation du
Royaume-Uni : si un individu, dans des
conditions impliquant de sa part un man-
que de loyalisme envers Sa Majest6
britannique,

i) A, au mipris d'une interdiction
expresse de Sa Majest6 britannique,
apport6 ou continu6 d'apporter son
concours A un autre Etat, ou requ ou
continu6 de recevoir d'un autre Etat
des 6moluments,

ii) Ou a eu un comportement de nature
A porter un pr6judice grave aux in-
t~r~ts essentiels de Sa Majest6
britannique.
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FINAL ACT OF THE UNITED NATIONS CONFERENCE ON THE ELIMI-
NATION OR REDUCTION OF FUTURE STATELESSNESS

1. The General Assembly of the United Nations, by resolution 896 (IX)' of
4 December 1954, expressed its desire that an international conference of plenipoten-
tiaries be convened to conclude a convention for the reduction or elimination of
future statelessness as soon as at least twenty States had communicated to the
Secretary-General their willingness to co-operate in such a conference. The
Secretary-General was requested to fix the exact time and place for the conference
when that condition had been met. The General Assembly noted that the Interna-
tional Law Commission had submitted to it drafts of a Convention on the Elimina-
tion of Future Statelessness and a Convention on the Reduction of Future Stateless-
ness in the Report of the International Law Commission covering its sixth session in
1954. The General Assembly requested the Governments of States invited to par-
ticipate in the conference to give early consideration to the merits of a multilateral
convention on the elimination or reduction of future statelessness.

2. Upon the fulfilment of the condition envisaged in the resolution of the Gen-
eral Assembly, the Secretary-General convened a United Nations Conference on the
Elimination or Reduction of Future Statelessness at the European Office of the
United Nations at Geneva on 24 March 1959. The Conference met at the European
Office of the United Nations from 24 March to 18 April 1959.

3. At the time of its adjournment on 18 April 1959 the Conference adopted the
following resolution:

"The Conference,
"Being unable to terminate the work entrusted to it within the time pro-

vided for its work,
"Proposes to the competent organ of the United Nations to reconvene the

Conference at the earliest possible time in order to continue and complete its
work."
4. In pursuance of this resolution, the Secretary-General of the United Nations,

after ascertaining the views of the participating States, decided that the Conference
should be reconvened at the United Nations Headquarters in New York on 15 August
1961. The Conference met at the United Nations Headquarters from 15 to 28 August
1961.

5. At the first part of the Conference the Governments of the following thirty-
five States were represented: Argentina, Austria, Belgium, Brazil, Canada, Ceylon,
Chile, China, Denmark, Dominican Republic, Federal Republic of Germany,
France, Holy See, India, Indonesia, Iraq, Israel, Italy, Japan, Liechtenstein, Luxem-
bourg, Netherlands, Norway, Pakistan, Panama, Peru, Portugal, Spain, Sweden,
Switzerland, Turkey, United Arab Republic, the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland, the United States, Yugoslavia.

6. The Governments of the following States were represented by observers:
Finland, Greece.

7. At the second part of the Conference the Governments of the following
thirty States were represented: Argentina, Austria, Belgium, Brazil, Canada,
Ceylon, China, Denmark, Dominican Republic, Federal Republic of Germany, Fin-
land, France, Holy See, Indonesia, Israel, Italy, Japan, Netherlands, Norway, Pa-

I See foot-note 2, p. 176 of this volume.
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kistan, Panama, Peru, Spain, Sweden, Switzerland, Turkey, United Arab Republic,
the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, the United States,
Yugoslavia.

8. The Governments of the following States were represented by observers:
Greece, Iraq.

9. At the first part of the Conference the following inter-governmental organ-
izations were represented by observers:
- Council of Europe
- Intergovernmental Committee for European Migration
- International Institute for the Unification of Private Law
- League of Arab States

10. At the second part of the Conference the following inter-governmental or-
ganization was represented by an observer:
- League of Arab States

11. At both parts of the Conference the Office of the United Nations High
Commissioner for Refugees was represented by an observer.

12. At the first part of the Conference Mr. Knud Larsen (Denmark) was
elected as President and Mr. Ichiro Kawasaki (Japan) and Mr. Humberto Calamari
(Panama) as Vice-Presidents.

13. At the second part of the Conference none of these Officers of the Confer-
ence was present. The Conference accordingly elected Mr. Willem Riphagen (Nether-
lands) as President and Mr. Gilberto Amado (Brazil) and Mr. G. P. Malalasekera
(Ceylon) as Vice-Presidents.

14. At the first part of the Conference the following Committees were set up:

Committee of the Whole
Chairman: The President of the first part of the Conference
Vice-Chairmen: The Vice-Presidents of the first part of the Conference

Drafting Committee
Members: Representatives of the following States: Argentina, Belgium, France,

Israel, Panama, the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland

Chairman (First part of the Conference): Mr. Humberto Calamari (Panama)
(Second part of the Conference): Mr. Enrique Ros (Argentina)
15. At the second part of the Conference the Committee of the Whole did not

meet.
16. At both parts of the Conference the President and Vice-Presidents, in ac-

cordance with rule 3 of the Rules of Procedure, examined the credentials of represen-
tatives and reported thereon to the Conference.

17. At the second part of the Conference a Working Group was set up, consist-
ing of the President, who acted as Chairman, and representatives of Brazil, Canada,
France, Israel, Norway, Switzerland, Turkey and the United Kingdom of Great Brit-
ain and Northern Ireland, and of representatives of other States who desired to par-
ticipate. Mr. Peter Harvey (United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland)
acted as Rapporteur of the Working Group.
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18. At the first part of the Conference the Secretary-General of the United Na-
tions was represented by Mr. Yuen-li Liang, Director of the Codification Division of
the Office of Legal Affairs of the United Nations, who was also appointed Executive
Secretary.

19. At the second part of the Conference the Secretary-General of the United
Nations was represented by Mr. C. A. Stavropoulos, the Legal Counsel. Mr. Yuen-li
Liang acted as Executive Secretary.

20. At the first part of the Conference it was decided that the Conference
would take as the basis for its work the draft Convention on the Reduction of Future
Statelessness, prepared by the International Law Commission. The first part of the
Conference also had before it observations submitted by Governments on that draft
Convention, a Memorandum with a Draft Convention on the Reduction of Stateless-
ness submitted by Denmark, and preparatory documentation prepared by the
Secretariat of the United Nations.

21. The second part of the Conference had before it, in addition to the docu-
mentation referred to above, observations submitted by Governments on depriva-
tion of nationality, observations submitted by the Office of the United Nations High
Commissioner for Refugees, and further documentation prepared by the Secretariat
of the United Nations.

22. On the basis of the deliberations, as recorded in the records of the Com-
mittee of the Whole and of the plenary meetings, the Conference prepared a Conven-
tion on the Reduction of Statelessness. The Convention, which is subject to ratifica-
tion, was adopted by the Conference on 28 August 1961, and opened for signature
from 30 August 1961 until 31 May 1962 at the United Nations Headquarters in New
York. This Convention was also opened for accession and will be deposited in the ar-
chives of the United Nations.

23. In addition the Conference adopted the four resolutions which are an-
nexed to this Final Act.

IN WITNESS WHEREOF the representatives have signed this Final Act.
DONE at New York this thirtieth day of August, one thousand nine hundred and

sixty-one, in a single copy of which the Chinese, English, French, Russian and
Spanish texts are equally authentic and which shall be deposited in the archives of the
United Nations, and certified copies of which shall be delivered by the Secretary-
General of the United Nations to all Members of the United Nations and all non-
member States invited to the Conference.

[Signed - Signd]
President

[Signed - Sign]2

Executive Secretary

Signed by Willem Riphagen - Sign6 par Willem Riphagen.
2 Signed by Yuen-li Liang - Sign6 par Yuen-li Liang.
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ACTE FINAL DE LA CONFtRENCE DES NATIONS UNIES POUR L'tLIMI-
NATION OU LA RtDUCTION DES CAS D'APATRIDIE DANS
L'AVENIR

1. L'Assemble g~nrale des Nations Unies a, dans sa r~solution 896 (IX)' en
date du 4 d~cembre 1954, exprim6 le d6sir de voir convoquer une conf6rence interna-
tionale de pl6nipotentiaires en vue de la conclusion d'une convention pour la r6duc-
tion du nombre des cas d'apatridie dans I'avenir ou pour '61imination de I'apatridie
dans I'avenir ds que vingt Etats au moins auraient fait savoir au Secr6taire g6n6ral
qu'ils 6taient disposes A participer A cette conf6rence. L'Assembl6e g6n6rale a pri6 le
S6critaire g6n~ral de fixer la date et le lieu de la conf6rence lorsque cette condition se
trouverait remplie. L'Assemble g6n6rale a not6 que la Commission du droit interna-
tional lui avait soumis les projets d'une convention sur l'61imination de I'apatridie
dans I'avenir et d'une convention sur la r6duction du nombre de cas d'apatridie dans
I'avenir, qui figurent dans le rapport de la Commission du droit international sur les
travaux de sa sixi~me session, tenue en 1954. L'Assembl6e g6n6rale a pri6 les Gou-
vernements des Etats invites A participer A la conf6rence de rechercher sans retard s'il
y avait lieu de conclure une convention multilat6rale sur '1imination de l'apatridie
dans l'avenir ou sur la reduction du nombre des cas d'apatridie dans l'avenir.

2. Ds que la condition pr6vue dans la r6solution de I'Assembl6e g6n6rale s'est
trouv6e r6alis6e, le Secr6taire g~n6ral a d6cid6 de convoquer la Conf6rence des
Nations Unies pour I'M1imination ou la r6duction des cas d'apatridie dans I'avenir, A
l'Office europ6en des Nations Unies k Gen~ve, le 24 mars 1959. La Conf6rence s'est
r6unie A I'Office europ6en des Nations Unies du 24 mars au 18 avril 1959.

3. Au moment de s'ajourner, le 18 avril 1959, la Conf6rence a adopt6 la r6so-
lution suivante :

((La Conf6rence,
<(N'6tant pas en mesure de terminer la tache qui lui a W confi6e dans le d6lai

assign6 a ses travaux,
oPropose A l'organe comp6tent des Nations Unies de convoquer A nouveau

la Conf6rence A une date aussi rapproch6e que possible pour lui permettre de
poursuivre et d'achever ses travaux. >

4. Comme suite A cette r6solution, le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des
Nations Unies, apr~s avoir consult6 les Etats participants, a d~cid6 de convoquer A
nouveau la Conf6rence au Siege de l'Organisation des Nations Unies A New York le
15 aoflt 1961. La Conf6rence s'est r6unie au Siege de 'Organisation du 15 au 28 aofit
1961.

5. A la premiere partie de la Conf6rence, les Gouvernements des trente-cinq
Etats suivants 6taient repr6sent6s : Argentine, Autriche, Belgique, Br6sil, Canada,
Ceylan, Chili, Chine, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Am~rique, France, Inde,
Indon~sie, Irak, Isra6l, Italie, Japon, Liechtenstein, Luxembourg, Norvbge,
Pakistan, Panama, Pays-Bas, P6rou, Portugal, R6publique arabe unie, R6publique
Dominicaine, R6publique f6d6rale d'Allemagne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord, Saint-SiEge, SuEde, Suisse, Turquie et Yougoslavie.

6. Les Gouvernements des pays suivants 6taient repr6sent6s par des obser-
vateurs : Finlande et Gr~ce.

7. A la deuxi~me partie de la Conf6rence, les Gouvernements des trente Etats
suivants 6taient repr~sent6s : Argentine, Autriche, Belgique, Br6sil, Canada,

Voir note 2, p. 183 du pr6sent volume.
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Ceylan, Chine, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Am~rique, Finlande, France, In-
don6sie, Israel, Italie, Japon, Norv~ge, Pakistan, Panama, Pays-Bas, P6rou, R~pu-
blique arabe unie, R~publique Dominicaine, R6publique f6d6rale d'Allemagne,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Saint-Sifge, Suede, Suisse,
Turquie et Yougoslavie.

8. Les Gouvernements des pays suivants 6taient repr6sent6s par des obser-
vateurs : Grace et Irak.

9. A la premiere partie de la Conference, les organisations intergouverne-
mentales suivantes 6taient repr6sent6es par des observateurs
- Conseil de l'Europe
- Comit6 intergouvernemental pour les migrations europ6ennes
- Institut international pour l'unification du droit priv6
- Ligue des Etats arabes

10. A la deuxi~me partie de la Conf6rence, l'organisation intergouvernemen-
tale suivante 6tait repr6sent6e par un observateur
- Ligue des Etats arabes

11. Aux deux parties de la Conf6rence, le Haut Commissariat des Nations
Unies pour les r~fugi6s 6tait repr6sent6 par un observateur.

12. A la premiere partie de la Conf6rence, M. Knud Larsen (Danemark) a &6
6lu Pr6sident et MM. Ichiro Kawasaki (Japon) et Humberto Calamari (Panama) ont
&6 1us Vice-Pr6sidents.

13. A la deuxi~me partie de la Conf6rence, aucun de ces membres du bureau de
la Conference n'6tait present. En cons6quence, la Conf6rence a N1u M. Willem
Riphagen (Pays-Bas) Pr6sident et MM. Gilberto Amado (Br6sil) et G. P.
Malalasekera (Ceylan) Vice-Pr6sidents.

14. A la premiere partie de la Conf6rence, les comit6s suivants ont 6t& institu6s:

Comitj pl'nier
Prdsident : Le Pr6sident de la premiere partie de la Conference
Vice-Prisidents : Les Vice-Pr6sidents de la premiere partie de la Conf6rence

Comit, de ridaction
Membres : Les repr6sentants des Etats suivants : Argentine, Belgique, France,

Israel, Panama, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
President (Premiere partie de la Confdrence) : M. Humberto Calamari

(Panama)
(Deuxi~me partie de la Confirence) : M. Enrique Ros (Argentine)
15. Le Comit6 pl6nier ne s'est pas r6uni pendant la deuxi~me partie de la Con-

f6rence.
16. Aux deux parties de la Conf&rence, le Pr6sident et les Vice-Pr6sidents, con-

form6ment A l'article 3 du r~glement int~rieur, ont examine les pouvoirs des repr6-
sentants et en ont rendu compte A la Conference.

17. A la deuxi~me partie de la Conference, un groupe de travail a 6 consti-
tu&, pr6sid6 par le Pr6sident de la Conf6rence et compos6 des repr6sentants du
Br6sil, du Canada, de la France, d'Israel, de la Norvbge, du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, de la Suisse et de la Turquie, ainsi que des re-
pr~sentants des autres Etats qui d6siraient y participer. M. Peter Harvey (Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord) a fait fonction de rapporteur pour le
groupe de travail.
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18. A la premiere partie de la Conference, le Secretaire general de l'Organisa-
tion des Nations Unies 6tait represent6 par M. Yuen-li Liang, Directeur de la divi-
sion de la codification du service juridique de l'Organisation des Nations Unies, qui a
&6 egalement nomme Secretaire executif de la Conference.

19. A la deuxi~me partie de la Conference, le Secretaire general de l'Organisa-
tion des Nations Unies 6tait represent6 par M. C. A. Stavropoulos, Conseiller juridi-
que. M. Yuen-li Liang a W Secretaire executif de la Conference.

20. A la premiere partie de la Conference, il a &6 decide que la Conference
prendrait comme base de ses travaux le projet de convention sur la reduction du
nombre des cas d'apatridie dans I'avenir, prepare par la Commission du droit inter-
national. La premiere partie de la Conference 6tait 6galement saisie des observations
presentees par les Gouvernements au sujet du projet de convention, d'un memoran-
dum et d'un projet de convention sur la reduction du nombre de cas d'apatridie pr6-
sent6 par le Danemark et d'une documentation preparatoire 6tablie par le Secretariat
de l'Organisation des Nations Unies.

21. La deuxi~me partie de la Conference 6tait saisie, en plus des documents
mentionnes ci-dessus, des observations presentees par les Gouvernements sur la pri-
vation de nationalit6, des observations du Haut Commissariat des Nations Unies
pour les rffugies et d'une documentation complementaire 6tablie par le Secretariat de
l'Organisation des Nations Unies.

22. Sur la base de ses deliberations, telles qu'elles sont reproduites dans les
comptes rendus du Comit6 plknier et des seances plenires, la Conference a prepare
une Convention sur la reduction des cas d'apatridie. Cette Convention, qui est
soumise A ratification, a W adoptee par la Conference le 28 aofit 1961 et ouverte A la
signature du 30 aofit 1961 au 31 mai 1962 au Sifge de l'Organisation des Nations
Unies A New York. Cette Convention est 6galement ouverte & l'adhesion et sera
deposee aux archives de l'Organisation des Nations Unies.

23. La Conference a adopt6 6galement les quatre resolutions qui sont jointes
en annexe au present Acte final.

EN FOI DE QUOI les representants ont sign6 le present Acte final.

FAIT A New York le trente aofit mil neuf cent soixante et un en un seul exemplaire
dont les textes anglais, chinois, espagnol, frangais et russe font 6galement foi, qui
sera depose aux archives de l'Organisation des Nations Unies et dont des copies cer-
tifiees conformes seront transmises par le Secretaire general de l'Organisation des
Nations Unies A tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies ainsi
qu'aux Etats non membres invites A la Conference.

[Signj - Signed]'
President

[Signd- Signed]2

Secretaire executif

I Sign6 par Willem Riphagen - Signed by Willem Riphagen.
2 Sign par Yuen-li Liang - Signed by Yuen-li Liang.
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[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

3AKJIIOMI4TE.JTIhH]lI4 AKT KOHDEPEHL-4H OPFAHH3AIHH OF'bEQH-
HEHHbIX HALIHI rio J1I4KBHI4ALU4IH 4JII4 COKPAWLEHI41O BE3-
rPA)KJAHCTBA B BYYIUEM

1. Feflepanbai AccaM6neq OpraHH3aUHH 061beaHHeHHbix HaUIHi pe3oJnO-
jtefl 896 (IX) OT 4 aeKa6pA 1954 r. Bbipa3HJIa nowKeaHHe 0 CO3bIBe Me)KayHapoA-

HOIR KoHqepeHIUHH nOJIHOMOqHbix npetCTaBHTeJIel JU1lI 3aKJH04eHHA KOHBeHLIHH 0
CoKpaiueHHH 1RH JIHKBHallaIHH 6e3rpacx<,aHcTBa B 6yaylueM, KaK TOJIbKO qHCJIo ro-
cyflapCTB, COO6UIHBUIHX FeHepaIbHOMY CeKpeTapio 0 CBoefl rOTOBHOCTH yqaCTBO-
BaTb B pa6oTe 3TOAl KOHcbepeHUHH, aOCTHrHeT XABaguaTH. ToqHoe BpeMA H MeCTO
KOH4bepeHUHH 6buno nopyqeHo onpeaeJIHTb reHepanbHOMy CeKpeTaplo, Korfa
6yeT BbIflOJIHeHO 3TO yCnOBHe. reHepalbHaA AccaM6nieR O(TMeTrHia, qTO KOMHC-
CHA Me)eCyHapoAHoro npaBa, B aorjaAe o pa6oTe cMoel uieCTOl cecCHH B 1954 r.,
npe~cTaBHjia efA npoeKTb KOHBeH.HH 0 JHKBHaaUHH 6e3rpaxcaaHcTBa B 6yytueM H
KOHBeHIUMH 0 CoKpaIueHHH 6e3rpaxIcaHcTBa B 6yaylueM. reHepaibHaA AccaM6neA
npocwna rnpaBHTenIbCTBa rocygapCTB, npHrnaiieHHbX K yqaCTHIO B KOHc1epeHLHH,
paCCMOTpeTb B 6nHailuleM 6yxayIueM Bonpoc o Laenecoo6pa3HOCTH 3aKnOqeHHA
MHoroCTOpOHHerl KOHBeHUHH 0 JIHKBHtaIHH HIAH CoKpaIueHHH 6e3rpa(xaHCTBa B
6yJayIJeM.

2. Korga 6buIo BbInOJHeHO yCJIOBHe, npeayCMOTpeHHoe B peo30lIOUHH Fele-
paJibHOfl AccaM6neH, FeHepanbHbIrl CeKpeTapb Co3Ban, 24 MapTa 1959 r., B EBpO-
nefICKOM OTaejieHHH OpraHH3aaLuH O61egHHeHHbix HaUlHA B )KeHeBe KoHqbepeH-
umro OpraHH3aUHH 061,eaTHHeHHbix HaLIHA no JIHKBHTalHH I1TH corpauiteHHIO
6e3rpa)c1TaHcTBa B 6yxayneM. KOH4,epeHUHSA COCTORJIaCb B EBPOneA1CKOM OTaejne-
HHH OpraHH3aHH O61eaHHeHHbix HaHfl H npoaonKanacb c 24 MapTa no 18
anpenm 1959 roaa.

3. lIpH 3aIcpbITHH KOH(DepeHUHH 18 anpeni 1959 r. eio 6bina npHHHTa cue-
AylouluaA pe3onollUH:

(<KoH4,epeHuHB,

(<He 6YtyqH B COCTOS1HHH 3aKOHqHTb nopyqenHyO eft pa6oTy B TeqeHHe
cpoKa, npe1yCMOTpeHHOFO rouis ee pa6oTbl,

<<npeljiaraeT KoMneTeHTHOMy opraHy OpraHH3aUiH O61,ea[HHeHHbIx Ha-
IHfl BHOBb CO3BaTb KOHbepeHIHO B 61H)KaruneM nO BO3MO)KHOCTH BpeMeHH

,aJI1 npoaoJIIceHHI H 3aBepIleHHA ee pa6OTbI)>.
4. Bo HcnlOJeHHe 3TOIR pe3olInUHH FeHepanbHbEIJ CeKpeTapb OpraHH3aglrn

O6ftegHHeHHbIx HauHfl, O3HaKOMHBUIHCb C MHeHHeM yqaCTByIOUHX rocyilapCTB,
peunm, qTO KoHrbepeHIuisI OJDKHa 6EbITE, CHOBa CO3BaHa B LUeHTpaIbHbIX yqpe)Ke-
HHRX OpraHH3aHn O61,eAHHeHHbix HauHfl B Hbmo-IopKe 15 aBrycTa 1961 roaa.
KOHdepeHItHA COCTOHJIaCb B LleHTpanibHbIX ytipeKaeHHAx OpraHH3aIHH O6beaeH-
HeHHbiX HaUHfA H npoaornianacb c 15 no 28 aBrycTa 1961 roaa.

5. Ha nepBol qaCTH KOHbepeIHH 6blnH npeaCTaBmeHbm nipaBHTeIbCTBa
cneuyIoux TpHTlixaTH HSITH rocyitapCTB: ABCTpHH, ApreHTHHbI, BeJ]brHH,
Bpa3HJHH, BaTHIaHa, cZeaepaTHBHOfl Pecny6niHKH FepMaHHH, aaHHH, aOMHHH-
KaHCKOl Pecny6nnKH, I43paHJIA, I4HTHH, 14HOHe3HH, I4paKa, I4cnaHHH, I4TanHH,
Kanagm, KHTaA, JIHXTeHLUTeflHa, Jh1oKceM6ypra, HHnepnaHuoB, HopBerHH,
O6feHeHHofl Apa6cKol Pecny611HKH, IaKHCTaHa, nlaHaMbi, H-epy, I-OpTy-
raJIHH, CoeIHHeHHoro KoponeBCTBa BeIHKO6pHTaHHH H CeBepHOfl /pnIaHaHH,
CoeTHnienHblX IUTaTOB, TypIHH, (IpaHUHH, LefJinona, MHJIH, LUBeifLuapHH, IIlBe-
IUHH, IOrociaBHH H AInOHHH.
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6. rIpaBHTenbCTBa cIepyloiu.Hx rocygLapCTB 6blisH npeCTaBleHbI Ha6jnoxa-
TeISIMH: rpeIHH H (IHHjISHXUHH.

7. Ha BTOpOlR qaCTH KOHbepeHUHH 6bIlJH npeaCTaBJIeHbI npaBHTejibCTBa
CIeJyIoeIIHX TpHlUxaTH rocyxaapCTB: ABCTPHH, ApreHTHHbI, IBejIbrHH, Epa3HrHH,
BaTHKaHa, OenepaTHBnoH Pecny611HKn FepMaHHH, aaHHH, aOMHHHKaHCKOAl Pec-
ny6nIKH, H3paHJIA, HHAOHe3HH, H4cnaHHH, MTaJIHH, KaHalbi, KHTaR, HHaep-
JIaHAoB, HopBerHH, O6enHHeHHoi1 Apa6cKofk Pecny6nHKH, rlaKHCTaHa, lIaHaMbi,
flepy, CoeaHHeHHoro KoponeBCTBa BenHKO6pHTaHHH H CeBepHoA HpjnaHAHH,
CoenHHeHHbIX IUTaTOB, TypIHH, (1HHJIHaHH, (DpaHLXHH, ljeAoHa, UlefkluapHn,
IUBeLWH, IOrocJIaBHH, AIfOHHH.

8. rIpaBHTeIbCTBa cnetIylOU Hx rocyaapCTB 6btIJH npeACTaBneHbl Ha6nio-
x4aTejltMH: rpe.HH H I4paxa.

9. Ha nepBol qaCTH KoHbepeHUHH 6b.InH npeACTaBneHbI Ha6jIIotLaTeiAMH
cnexayiowme MeicnpaaHTenbCTBeHHbIe opral3aUnn:
- EBponeCKHA1 COBeT

- Me)rnpaBTeibCTBeHHblrl KOMHTeT no eBpOneilcKol MHrpauLH
- Me)KayHapoaHbl HHCTHTYT YHHcbHKaUHH qaCTHoro npaea
- JIHra apa6cKHx rocynapcTB

10. Ha BTOpOl qacTH KOH4bepeHuHH 6mna npencTaBneHa Ha6jnoxaTenieM
cnenyiomuaA MewnpaBHTeJlbcTBeHHaR opraHH3auHA:
- Jlera apa6cKHx rocynapcTB.

11. Ha o6eHx qaCTAx KonicbepeHxHH 6blO npencTaBJIeHo Ha6JloamaTeiieM
YnpaBneHHe BepXOBHorO KOMHccapa OpraHn3aUnHH O6,enHHeHHbSx HaunHr no
naejiaM 6eceHieB.

12. Ha nepBoAl qaCTH KOHbepeHUnH rlpeaceaTeneM 616IR H36paH r-H KHYJA
Jlapcen (AaHHA), a 3aMeCTHTenAMH npencenaTenst - r-H Iqupo KaBacaxH
(InoHH.) H r-H YM6epTo KanaMapH (naHaMa).

13. Ha BTOpOtl qaCTH KOHbepeHLI H HHKTO H3 3THX aOJ)KHOCTHbIX JIHU Ha
KOH~bepeIXHH He npHCyTCTBOBa. FIo3TOMy KOHbepeHXHA H36paJIa B KaqeCTBe
npencenaTenA r-Ha BenneMa PHqbareHa (HHxepnaHnAb), a B KaqecTBe 3aMecTH-
Teneift npencenaTenl r-Ha )KHJnb6epTo AMano (Epa3HuIHA) H r-Ha F. H. Mananace-
Kepa (LUerJnOH).

14. Ha nepBol qacTH KOH4bepeHUHH 66InH o6pa3oBaHb cneayoUle
KOMHTeTbI:

KoMumem nolIHO2o cocmaea
FIpeceOamenb: npeacenaTenEm nepBoR qaCTH KOHbepeHUHH
3amecmume~lu npecceoame/za: 3aMecTHTerni npenceaaTenii nepBoA1 qaCTH

KOH4bepeHUIHH
PecaKYuoHHbfat Koumem

-etibl: npeAcTaBHTeJnH cjieaylomlmHx rocyaapCTB: AprenTHHbt, ]EenxrH4,
a43paHnAs, HaHaMbI, Coe.UHHeHHOrO KopoIeBCTBa BenjHKo6pHTaHHH H Ce-

BepHOA1 HpJIaHaHH H DpaHUHH
I7pecceOameab (FlepeaA qacmb Konigepeutuu): F-H YM6ePTo KajiaMapH (Ha-

HaMa)
(Bmopaa 'acmb KoH06epeHYuu): F-H 3HpHKe Poc (ApreHTHHa)
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15. Ha BToporl qaCTH KOHbepeHLJIH KOMHTeT nOJIHOrO COCTaBa He co6H-
paICH.

16. Ha o6eHX qac-ax KOHdepeHUHH lpeacelaTenb H 3aMecTHTeJJH npeace-
JaTeJI, B COOTBeTCTBHH C npaBHjIoM 3 npaBHji npoueXaypbI, paccMOTpeIH nOJIHO-
MOqH! npeAcTaBHTejiel H npegcTaBHnH 0 HHX KOHcbepeHuHH UoMJlaJbI.

17. Ha BTOpOfl qaCTH KOHepeHUHH, 6bma o6pa3oaaHa Pa6oqaa rpynna co-
CTOmaum H3 flpeacegaTeniA KonepeHHH, aeAlcTBoaBuero B KaqeCTBe npexceAa-
Tejst 3TOil rpynnbt, H npeAcTaBHTeiel Bpa3HJHH, 143paHIAn, KaHaubI, HOpBerHH,
CoeaHHeHHoro KoponeBCTBa BeniHKO6pHTaHHH H CeBepaoAI I4piaHamH, TypuHH,
SpanHUMH H fIBeriuapmH, a TaKte H3 npeaCTaBHTejief IpyrHx rocyaapcTB, KOTOpbIe

no)KeeaIH npHHRTb B Hell yqaCTHe. F-H -HHTep XapBell (CoeaHHeHHoe KopojieB-
CTBO BeJTHKo6pHTaHHH H CeBepHOA 14pJIaHaIHH) 6bli XAOmJagqHKOM Pa6oqel
rpynnbi.

18. Ha nepBorl qaCTH KoH4bepeHUHH leHepaJubHbIlt CeKpeTapb OpraHH3aiHH
O6,eHneHHbIx HauiHl 6bin npeAcTaBjieH aHpeKTOPOM OTxlena KOamblKHraumH
HIpaBOBoro 6topo OpraHH3anH 061,eaHHeHHblX HauHnl r-HOM IO3Hb-JIH .TISHOM,
KOTOpbIlf 6bIr, KpoMe Toro, Ha3HaqeH HcnOnJHHTenbHbIM ceKpeTapeM.

19. Ha BTOpOfl qaCTH KOHqbepenHH FeaepajibHbIrl CeKpeTapb Op-
raHH3aUHH 06belIHHCHHbIx HaIl 6bmn npexaCTaBrieH IOPHCKOHCYJI6TOM
r-HOM C. A. CTaBponIynocoM. r-H IO3Hb-JH J'IRH 6bin HCnOJIHHTeJlbHbIM
ceKpeTapeM.

20. Ha nepBOfl qaCTH KoHdbepeHuHH 6blno pelueHo, qTO KOHdepeHlHA noo-
)KHT B OCHOBy COei pa6OTbl npoeKT KOHBeHUHH 0 coKpaIweHHH 6e3rpa)KaaHCTBa B
6yxIyuweM, COCTaBjIeHHMb l KOMHCCHeri Me)K yHapoRnoro rIpaBa. KpoMe Toro KOH-
4bepeHUMA Ha cBoei nepBOl qaCTH HMena B CBOeM pacnopA)KeHHH 3aMeqaHHt npaBH-
TeJlbCTB no 3TOMy npoeKTy KOHBeHLXHH, MeMopaHAIyM BMeCTe C IpOeKTOM KOH-
BeHlHH O CoKpaIieHHH 6e3rpa tgaHcTBa, npe1CTaBjIeHHbIlA oaHHefi, H noXrOTOBH-
TeJibHyOIOoKyMeHTaIHio, Ho1rOTOBjIeHHyIO CeKpeTapHaTOM OpraHH3auHH O6-Le-
JaHHeHHbJX HaUHAI.

21. Ha BTOpOlI qaCTH KOHbepeHUHs HMena B CBOeM pacnop)KeHHH, nOMHMO
yIIOMSIHyTOII BblIJe IOKyMeHTaUIHH, 3aMeqaHH IIpaBHTeJIbCTB no BOflpOCy 0 JIHie-
HHH rpa)KgaHCTBa, 3aMeqaHHA YnpaBneHH BepxOBHoro xoMHccapa OpraHH3auHH
061eIHHeHHbIx HauiHr no aenam 6e)ceHueB H HOBYIO AIOKyMeHTau.Hto,
noJIrOTOBjIeHHyIO CeKpeTapHaTOM OpraHH3aUIHH 06'beaHHeHHbMX HaUmil.

22. Ha OCHOBe aLe6aTOB, 3aflpOTOKOJIHpOBaHHbIX B OTqeTax KOMHTeTa non-
HOrO COCTaBa H nIeHapHbIX 3ace1aHHfi, KoHdepeHUHr COCTaBHjIa KOHBeHUH1O 0
coKpaIweHHH 6 e3rpa)KataHcTBa. 3Ta KOHBeHUHIA, KOTopaA flnOxIe)KHT paTHdIHKa-
uHH, 6bma IpHHHTa KOHdepeHuHeft 28 aBrycTa 1961 r. H OTKpbJTa JUIR nIOXanHCaHHA
B UeHTpanbHbIX yqpe) tceHHsX OpraHH3aUHH O6 -beIHeHHbix HaUHll B HbIo-4lopxe
c 30 aBrycTa 1961 r. g1o 31 Mag 1962 roga. 9Ta KOHBeHIHA TaKwe OTKpblTa AJII
npHcoeAIHHeHHR H 6yaeT ciaaHa Ha xpaHeHHe B apXHB OpraHH3aaHH O6beAHHeHHbIX
HauHil.

23. KpoMe Toro, KOH4bepeHUHt npHHtna qeTEIpe pe3onJotUHH, KOTOpbe npH-
nIaraloTc31 X HaCTOlIeMy 3aKitOqIHTenIbHOMy aKTy.

B YaOCTOBEPEHHE H3JO)KEHHOro npeACTaBHTe]H no nHcarH HaCTowlHri 3a-
K/nOqHTeJlbHbIll aKT.

COCTABJIEHO B HbEo-IopKe TpHJIiaTOro XIHSI aBrycTa TbICtqa AeBATbCOT
uIeCTb]aeCslT nepBoro rooaa B OLIHOM 3K3eMnImpe, aHrJIHfICKHri, HCnaHCKHAl, KHTal-
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CKHA1, PYCCKHR H 4JpaHlY3CKHA1 TeKCTbI KOTOporo ABJIRIOTCRt paBHO ayTeHTHqHbMH,

KOTOpblt 6yneT CLaH Ha xpaHeHHe B aPXHB OpraHH3aIIHH O61eAHHeHHbix Hauwfl l4
3aBepeHHble KOrIHH KOTOpOFO 6yAyT nepeziaH1I reHepalbHblM CeKpeTapeM Opra-
HH3aUHH O61eaHHeHHbix HauH4 BCeM qJieHaM OpraHH3alAHH 06beaHHeHHbIX Ha-
uHfl H BCeM He COCTOAIUHM 4neHaMH OpraH3aiU rocy1apCTBaM, npHrJlaIUeHHbIM
Ha KOH~bepeHHIO.

[Signed- Signf]l
fpecenaTenb

[Signed- Signe] 2

MCnoIHHTenibHblIt ceKpeTapb

Signed by Willem Riphagen- Signt par Willem Riphagen.
2 Signed by Yuen-li Liang-Sign6 par Yuen-li Liang.
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[SPANISH TEXT -TEXTE ESPAGNOL]

ACTA FINAL DE LA CONFERENCIA DE LAS NACIONES UNIDAS SOBRE
LA SUPRESION 0 LA REDUCCION DE LA APATRIDIA EN LO
PORVENIR

1. La Asamblea General de las Naciones Unidas, por resoluci6n 896 (IX) de
4 de diciembre de 1954, expres6 el deseo de que se convocase una conferencia inter-
nacional de plenipotenciarios para que concertasen una convenci6n para reducir o
suprimir la apatridia en lo porvenir, tan pronto como veinte Estados notificasen al
Secretario General que estaban dispuestos a participar en tal conferencia. La Asam-
blea General pidi6 al Secretario General que fijase la fecha y el lugar exactos de ce-
lebraci6n de la conferencia cuando se cumpliese dicha condici6n. La Asamblea Ge-
neral sefial6 que la Comisi6n de Derecho Internacional le habia remitido los proyec-
tos revisados de una convenci6n sobre la supresi6n de la apatridia en lo porvenir y de
una convenci6n para reducir los casos de apatridia en lo porvenir, en el informe de la
Comisi6n de Derecho Internacional sobre su sexto periodo de sesiones, celebrado en
1954. La Asamblea General pidi6 a los gobiernos de los Estados invitados a par-
ticipar en la conferencia que estudiasen cuanto antes la conveniencia de concertar
una convenci6n multilateral para reducir o suprimir la apatridia en lo porvenir.

2. Una vez cumplida la condici6n mencionada en la resoluci6n de la Asamblea
General, el Secretario General decidi6 convocar la Conferencia de las Naciones Uni-
das sobre la Supresi6n o la Reducci6n de la Apatridia en lo Porvenir, en la Oficina
Europea de las Naciones Unidas, en Ginebra, el 24 de marzo de 1959. La Conferen-
cia se reuni6 en la Oficina Europea de las Naciones Unidas, del 24 de marzo al
18 de abril de 1959.

3. En el momento de suspender sus deliberaciones, el 18 de abril de 1959, la
Conferencia aprob6 la siguiente resoluci6n:

«La Conferencia,
«No pudiendo concluir la labor que se le encomendara dentro del t6rmino

sefialado para ello,
«Propone al 6rgano competente de las Naciones Unidas que convoque de

nuevo la Conferencia lo m~ks pronto posible para que pueda continuar y comple-
tar su labor.)>
4. En cumplimiento de esta resoluci6n, el Secretario General de las Naciones

Unidas, despu6s de cerciorarse de las opiniones de los Estados participantes, resol-
vi6 que la Conferencia fuese convocada de nuevo en la Sede de las Naciones Unidas,
Nueva York, el 15 de agosto de 1961. La Conferencia se reuni6 en la Sede de las
Naciones Unidas del 15 al 28 de agosto de 1961.

5. En la primera parte de la Conferencia, estuvieron representados los Gobier-
nos de los 35 Estados siguientes: Argentina, Austria, B61gica, Brasil, Canadi,
Ceildn, Chile, China, Dinamarca, Espafia, Estados Unidos de Am6rica, Francia, In-
dia, Indonesia, Irak, Israel, Italia, Jap6n, Liechtenstein, Luxemburgo, Noruega,
Paises Bajos, Pakistdn, Panamd, Peri, Portugal, Reino Unido de Gran Bretafta e
Irlanda del Norte, Repfiblica Arabe Unida, Reptiblica Dominicana, Reptiblica
Federal de Alemania, Santa Sede, Suecia, Suiza, Turquia y Yugoeslavia.

6. Los Gobiernos de los siguientes Estados estuvieron representados por ob-
servadores: Finlandia, Grecia.
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7. En la segunda parte de la Conferencia estuvieron representados los Gobier-
nos de los 30 Estados siguientes: Argentina, Austria, B61gica, Brasil, Canadd, Cei-
lIn, China, Dinamarca, Espafia, Estados Unidos de Am6rica, Finlandia, Francia,
Indonesia, Israel, Italia, Jap6n, Noruega, Paises Bajos, Pakistdn, Panamd, Perl,
Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte, Repdblica Arabe Unida, Repdibli-
ca Dominicana, Reptiblica Federal de Alemania, Santa Sede, Suecia, Suiza, Turquia
y Yugoeslavia.

8. Los Gobiernos de los siguientes Estados estuvieron representados por ob-
servadores: Grecia, Irak.

9. En la primera parte de la Conferencia, las organizaciones interguberna-
mentales siguientes estuvieron representadas por observadores:
- Comit6 Intergubernamental para las Migraciones Europeas
- Consejo de Europa
- Instituto Internacional para la Unificaci6n del Derecho Privado
- Liga de los Estados Arabes

10. En la segunda parte de la Conferencia, la organizaci6n intergubernamen-
tal siguiente estuvo representada por un observador:
- Liga de los Estados Arabes

11. En ambas partes de la Conferencia, la Oficina del Alto Comisionado de
las Naciones Unidas para los Refugiados estuvo representada por un observador.

12. En la primera parte de la Conferencia, se eligi6 Presidente al Sr. Knud
Larsen (Dinamarca) y Vicepresidentes a los sefiores Ichiro Kawasaki (Jap6n) y
Humberto Calamari (Panamd).

13. Estos miembros de la Mesa de la Conferencia no asistieron a la segunda
parte de la misma. Por consiguiente, la Conferencia eligi6 Presidente al

Sr. Willem Riphagen (Paises Bajos) y Vicepresidentes al Sr. Gilberto Amado
(Brasil) y G. P. Malalasekera (Ceilln).

14. En la primera parte de la Conferencia se crearon los siguients comit6s:
Comitd Plenario

Presidente: El Presidente de la primera parte de la Conferencia
Vicepresidentes: Los Vicepresidentes de la primera parte de la Conferencia

ComitJ de Redacci6n
Miembros: Los representantes de los siguientes Estados: Argentina, B61gica,

Francia, Israel, Panami, Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda
del Norte

Presidente (Primera parte de la Conferencia): Sr. Humberto Calamari (PanamA)
(Segunda parte de la Conferencia): Sr. Enrique Ros (Argentina)
15. El Comit6 Plenario no se reuni6 en la segunda parte de la Conferencia.
16. En ambas partes de la Conferencia el Presidente y los Vicepresidentes, de

conformidad con el articulo 3 del reglamento, examinaron las credenciales de los
representates e informaron al respecto a la Conferencia.

17. En la segunda parte de la Conferencia se constituy6 un Grupo de Trabajo
integrado por el Presidente de la Conferencia como Presidente, y los representantes
de Brasil, Canadd, Francia, Israel, Noruega, Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda
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del Norte, Suiza y Turquia, asi como los representantes de otros Estados que
desearon participar en su labor. Actu6 como Relator del Grupo de Trabajo el
Sr. Peter Harvey (Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte).

18. En la primera parte de la Conferencia el Secretario General de las Nacio-
nes Unidas estuvo representado por el Sr. Yuen-li Liang, Director de la Divisi6n de
Codificaci6n de la Oficina de Asuntos Juridicos de las Naciones Unidas que fue de-
signado tambi~n Secretario Ejecutivo.

19. En la segunda parte de la Conferencia el Secretario General de las Nacio-
nes Unidas estuvo representado por el Asesor Juridico Sr. C. A. Stavropoulos.
Actu6 como Secretario Ejecutivo el Sr. Yuen-li Liang.

20. En la primera parte de la Conferencia se decidi6 adoptar como base de dis-
cusi6n el proyecto de convenci6n para reducir los casos de apatridia en lo porvenir
preparado por la Comisi6n de Derecho Internacional. En la primera parte la Confe-
rencia tuvo ademds ante si las observaciones de los gobiernos sobre dicho proyecto de
convenci6n, un memordndum que contenia un proyecto de convenci6n para reducir
los casos de apatridia, presentado por Dinamarca, asi como tambi6n como la docu-
mentaci6n preliminar preparada por la Secretaria de las Naciones Unidas.

21. En la segunda parte ademds de los documentos mencionados en el p'Arrafo
anterior, la Conferencia tuvo ante si las observaciones de los gobiernos sobre la pri-
vaci6n de la nacionalidad, las observaciones presentadas por la Oficina del Alto Co-
misionado de las Naciones Unidas para los Refugiados y otros documentos prepara-
dos por la Secretaria de las Naciones Unidas.

22. Como resultado de los debates, registrados en las actas del Comit6 Plena-
rio y de las sesiones plenarias, la Conferencia prepar6 una Convenci6n para reducir
los casos de apatridia. La Convenci6n, que estA sujeta a ratificaci6n, fue aprobada
por la Conferencia el dia 28 de agosto de 1961, y qued6 abierta a la firma en la Sede
de las Naciones Unidas, Nueva York, del 30 de agosto de 1961 al 31 de mayo de 1962.
Dicha Convenci6n estd tambi6n abierta a la adhesi6n y se depositard en los archivos
de las Naciones Unidas.

23. Ademds la Conferencia aprob6 las cuatro resoluciones que se agregan a la
presente Acta Final.

EN FE DE LO CUAL, los representantes han firmado la presente Acta Final.

HECHA en Nueva York, el treinta de agosto de mil novecientos sesenta y uno, en
un solo ejemplar, cuyos textos en chino, espafiol, franc6s ingl6s y ruso son igual-
mente aut~nticos, que quedard depositado en los archivos de las Naciones Unidas y
del cual el Secretario General de las Naciones Unidas entregard copias debidamente
certificadas a todos los Estados Miembros de las Naciones Unidas y a todos los Esta-
dos no miembros invitados a la Conferencia.

[Signed - Signf]'
Presidente

[Signed - Signfl2
Secretario Ejecutivo

Signed by Willem Riphagen-Sign6 par Willem Riphagen.

2 Signed by Yuen-li Liang-Sign6 par Yuen-li Liang.
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FOR ARGENTINA:

POUR L'ARGENTINE:

3a Apremuay:
PoR LA ARGENTMA:

M. AMADEO

FOR AUSTRIA:

POUR L'AUTRICHE:

3a Aic-pmo:

POR AusTR:
F. WEIDINGER

FOR BELGIUM:

POUR LA BELGIQUE:

3a Beimmro:
POR BiLGICA:

J. DARON

FOR BRzzI:

PoUR LE BRSIL:

3a Bpaaumm:
POR EL BRASmI:

GILBERTO AMADO

FOR CANADA:

PoUR LE CANADA:

)D*k:
3a Kaay:
POR EL CANADa:

R. HARRY JAY
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FOR CEYLON:

PouR CEYLAN:
go:
3a Aelos:

POR CEILUN:

G. MALALASEKERA

FoR CEmr:

PoUR LA CHINE:

Pon LA CHINA:
PAO-YI TSAO

FOR DENMARK:

POUR LE DANEMARK:

3a ,2anmo:
POR DINAMARCA:

W. MCILQUHAM SCHMIDT

FOR THE DoMucAN REPUBLIC:

PouR LA RLPUBLIQUE DOMnCAmE:

3& AoxnmaacRYM Pecny6my:
POR LA REPIiBLICA DOMINICANA:

MINERVA BERNARDINO CAPPA

RAFAEL HERRERA CABRAL

FOR THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY:

Poun LA RfPUBLIQUE FiDIERALE D'ALLEMAGNE:

a 't 4 I # :
3a Oe~epammoy Pecny6m-y repmamm:
POR LA REPOBLICA FEDERAL DE ALEMANIA:

HEIMSOETH
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FOR FINLAND:

PoUR LA FuLANDE:

PoR FINLANDIA:

KAARLO YRJ6-KOSKINEN

FoR FRANCE:
POUR LA FRANCE:

3a Opamjmo:
Pon FRANcLA:

LUCIEN HUBERT

FOR THE HOLY SEE:

POUR LE SAINT-SliGE:

3a CBwreflmA IlpecToa:
POR LA SANTA SEDE:

J. HENRI DE RIEDMATTEN

FOR INDONESIA:

POUR L'INDONESIE:

3a HHoHe3hno:

POR INDONESIA:

S. WIRJOPRANOTO

FOR ISRAEL:

POUR ISRAEL:

3a Hapamm,:
POR ISRAEL:

MEIR S. SIVAN
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FOR ITALY:

POUR L'ITALIE:
atl:

3a HTaium:
POR ITALIA:

UGO CALDARERA

FOR JAPAN:

POUR LE JAPON:

3a fluomno:
POR EL JAP6N:

BUNSHICHi HOSHi

FOR THE NETHERLANDS:

POUR LES PAYS-BAS:

3a Hxepiaum~:
POR LOS PAiSES BAJos:-

W. RIPHAGEN

FOR NORWAY:

POUR LA NORVLCtE:

3a Hopsermo:
PoR NORUEGA:

ANDREAS IRGENS

FOR PAKISTAN:

POUR LE PAKISTAN:

3a Iaicueras:

POD EL PAKISTAN:

ZAFRULLA KHAN
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FOR PANAMA:

POUR LE PANAMA:

3& Iaamty:
POR PANA :

CESAR A. QUINTERO

FOR PERU:

POUR LE PiROU:

3a Ilepy:
POR EL PERO:

M. F. MAORTUA

FOR SPAI:

POUR L'EsPAGNE:

3a Hcuanmo:

POR ESPAFA:

JAIME DE PINItS

FOR SWEDEN:

POUR LA SUiDE:

3a fBelE11o:
POR SUECIA:

OLLE HELLBERG

FOR SWITZERLAND:

POUR LA SUISSE:
V:
3a IlBeitapmo:
POR SUIZA:

ANTOINE FAVRE

Vol. 989, 1-14458
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FOR TURKEY.:

PouR zA TURQuEF:

3a Typxmn:
POR TURQuIA:

ILHAN LOTEM

FOR THE UNITED ARAB REPUBIC:

POUR LA RfPUBLIQUE ARABE UNIE:

3& 06seImenym Apa6cmyD Pecny6jmy:
POR LA REP(OBLICA ARABE UNIDA:

IBRAHIM GAD EL HAK

ALY SAMIR SAFWAT

ABDEL HAMID KHAMIS

FOR THE UNITWED KINGDOM OF GREAT BITAIN AND NoRamERN IREN:
PouR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU Now:
t ,T4,11 m , .- I N Mw y-ft :

3a CoeuBemnoe Kopoaenomo Bem=6pEsmm z Ceepeoi Hpza=:
PoR EL REINO UNIDO DE GRAN BRETARA E IRLANDA DEL NORE:

J. M. Ross
PETER HARVEY

FOR THE UNITED STATES OF AMERCA:

PoURn LS ETATS-UNIS D'AMiRIQUE:

3& Coeemu e MIaTw Amepnm:
Pon Los ESTADOS UMDOS DE AmUcA:

RAYMUND T. YINGLING

FOR YUGOSLAVIA:

POUR LA YOUGOSLAVIE:

3a IOrocemoB:
POR YUGOESLAVIA:

S. [LIC6

SVETOLIK JOVANOVICl
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RESOLUTIONS

I
The Conference
Recommends that persons who are stateless defacto should as far as possible be

treated as stateless dejure to enable them to acquire an effective nationality.

II

The Conference
Resolves that for the purposes of paragraph 4 of article 7 of the Convention the

term "naturalized person" shall be interpreted as referring only to a person who has
acquired nationality upon an application which the Contracting State concerned
may in its discretion refuse.

III
The Conference
Recommends Contracting States making the retention of nationality by their

nationals abroad subject to a declaration or registration to take all possible steps to
ensure that such persons are informed in time of the formalities and time-limits to be
observed if they are to retain their nationality.

IV
The Conference
Resolves that for the purposes of the Convention the term "convicted" shall

mean "convicted by a final judgement of a court of competent jurisdiction".

Vol. 989, 1-14458
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R8SOLUTIONS

I
La Conference
Recommande que les individus qui sont apatrides de fait soient, dans toute la

mesure possible, trait~s comme des apatrides de droit, afin de leur permettre d'ac-
qu~rir une nationalit6 effective.

II

La Conference
Reconnait qu'aux fins du paragraphe 4 de 'article 7 de la Convention I'expres-

sion < individu naturalisb sera interpr~t~e comme visant l'individu qui a acquis une
nationalit6 uniquement A la suite d'une demande que I'Etat contractant int6ress6 a la
facult6 de rejeter.

III

La Conference
Recommande aux Etats contractants qui subordonneraient la conservation de

la nationalit6 des individus se trouvant A i'tranger A une declaration ou immatri-
culation de faire, autant que possible, en sorte que les int~ress~s soient inform~s A
temps des d~lais et formes exig~s pour la conservation de leur nationalit6.

IV
La Conference
Reconnait qu'aux fins de la Convention les mots <<declar6 coupable signifient

condamne par une decision judiciaire pass~e en force de chose jug~e .

Vol. 989, 1-14458



1975 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuell des Traits 281

[CHINESE TEXT- TEXTE CHINOIS]

V44
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

PE30.JHO1III4

KOHdepeHUHA

peKOMeHayCT, qTO6bI naua, KOTOpbme ABJIROTCH anaTpH~aMH de facto, no
BO3MO)KHOCTH paccMaTpHBaJIHCb KaK aHaTPHflbi dejure, qTo6bl IaTb HM BO3MO)K-
HOCTb npHo6pecTH 3tb11eKTHBHoe rpaxcaHCTBO.

II

KOHbepeHIHA
nOCTaHOBJIseT, qTO B nYHKTe 4 CTaTbH 7 KOHBeHUIHH CJlOBa (<HaTypanH3OBaH-

Hoe nIHHo)), OJDKHbi HOHHMaTbCA KaK o3atiaio11He TOJrbKO TaKoe nrHUO, KOTopoe
npHo6pejIo npa)KoaHCTBO no xoaaTaAtCTBy, KOTOpOe MOrjlo 6bi 6bITb COOTBeT-
CTBYIOIIIHM_ oroBapHBalOIIHMcA rocyaapCTBOM OTKJJOHeHO no CBOeMy yCMOTpe-
HHIO.

III

KOHcDepeHIIHN
peKoMeIyeT JOrOBapHBaioujIMC,9 FocyaapCTBaM, CTaB1IU.HM coxpaHeHHe

rpaIKnaHCTBa HX rpa)KgcaHaMH 3a rpaHHlef nO1 YCJIOBHe noaaqH 3aBJieHH! HJ1H pe-
rHCTpaUHH, HpHHHMaTb Bce BO3MO)tKHbIe Mepbi AnIt o6ecneqeHHA CBOeBpeMeHHOFO
OCBe]aOMJIeHHA COOTBeTCTBylOIUHX JIHLI 0 tIopMaJibHOCTRX H cpoKax, KOTOpIe IOJI-
)KHbI co6moJOaTbCA ]iJt coxpaHeHHA HMH CBoero rpa)KIaHCTBa.

IV

KOHIbepeHUHA
nOCTaHoBjufleT, qTO B KOHBeHUHH CJIOBa <(HpH3HaHO 1o CyJay BHHOBHbIM>>

AOJDKHbI O3HaqaTb ((npH3HaHO BHHOBHblM B OKOHxiaTeJnbHOM peillIeHHH IOMflnereHT-
HOrO cyaaia.

Vol. 989, I-14458
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[SPANISH TEXT -TEXTE ESPAGNOL]

RESOLUCIONES

I
La Conferencia
Recomienda que los apdtridas de hecho sean tratados en la medida de lo posible

como apltridas de derecho a fin de que puedan adquirir una nacionalidad efectiva.

II

La Conferencia
Resuelve que, a los efectos del p~rrafo 4 del articulo 7 de la Convenci6n, el t~r-

mino <(naturalizados>) deberd interpretarse como refiri~ndose solamente a las per-
sonas que han adquirido una nacionalidad mediante una solicitud que el Estado con-
tratante interesado tiene la facultad de rechazar.

III
La Conferencia
Recomienda a los Estados contratantes que, cuando subordinen la conser-

vaci6n de la nacionalidad de las personas residentes en el extranjero a una declara-
ci6n o a una inscripci6n, procedan en la medida de lo posible de modo que a los inte-
resados se les informe oportunamente de los t6rminos y las formas que se deter-
minen para la conservaci6n de su nacionalidad.

IV
La Conferencia
Resuelve que, a los efectos de la Convenci6n, el vocablo condenado>>significa

condenado por sentencia firme de un tribunal competente>.

Vol. 989, 1-14458



No. 14459

PHILIPPINES
and

UNITED STATES OF AMERICA

Exchange of notes constituting an agreement concerning
visas and abolition of visa fees (with schedule). Manila,
14 August and 23 October 1975

Authentic text: English.

Registered by the Philippines on 15 December 1975.

PHILIPPINES
et

ITATS-UNIS D'AMERIQUE

Echange de notes constituant un accord concernant les visas
et l'abolition des droits de visas (avec annexe). Manille,
14 aofit et 23 octobre 1975

Texte authentique : anglais.

Enregistri par les Philippines le 15 ddcembre 1975.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF THE
PHILIPPINES AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED
STATES OF AMERICA CONCERNING VISAS AND ABOLITION
OF VISA FEES

EMBASSY OF THE UNITED STATES OF AMERICA

No. 660

The Embassy of the United States of America presents its compliments to the
Department of Foreign Affairs and has the honor to refer to the recent announce-
ment by the Philippine Government that it is seeking changes in its nonimmigrant
visa agreement with the United States. The Embassy welcomes this initiative and is
prepared to enter into a new agreement without delay. The Embassy's records show
that it initiated proposals to mutually relax nonimmigrant visa restrictions between
the two countries on January 19, 1972, June 20, 1973, and again on October 30,
1973.

The Embassy is submitting herewith a new schedule of nonimmigrant visas for
the consideration of the Philippine Government. It will be noted that it abolishes
visa fees in all categories and provides for multiple entry four-year visas in almost
every category. This schedule is the standard type of nonimmigrant visa agreement
that the United States has concluded with most nations in the world with which it en-
joys friendly relations. If the Government of the Philippines finds the proposed
schedule satisfactory, the Embassy is prepared to put it into effect upon the receipt
of a diplomatic note which declares that U.S. citizens traveling to the Philippines
will receive equal treatment. In order to allow sufficient time to notify all of its dip-
lomatic and consular posts of a new agreement, the Embassy believes that any
changes agreed upon should take effect on a mutually agreed date approximately
one month after an exchange of diplomatic notes has taken place.

The Embassy of the United States of America avails itself of this opportunity to
renew to the Department of Foreign Affairs the assurances of its highest considera-
tion.

Enc.: Proposed nonimmigrant visa schedule

Embassy of the United States of America
Manila, August 14, 1975

1 Came into force on I December 1975, in accordance with the provisions of the said notes.

Vol. 989, 1-14459
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II

No. 75-2737

The Department of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of
the United States of America and has the honor to refer to the Embassy's Note
No. 660 dated 14 August 1975, submitting a new schedule of non-immigrant visas
for citizens of the Philippines and the United States which would abolish visa fees in
all categories and provide for multiple entry four-year visas in almost every
category.

The Philippine Government finds the new schedule satisfactory and accordingly
it is ready to apply it to United States citizens proceeding to the Philippines begin-
ning 1 December 1975 with the understanding that Philippine citizens travelling to
the United States will receive like treatment.

The Department of Foreign Affairs avails itself of this opportunity to renew to
the Embassy of the United States of America the renewed assurances of its highest
consideration.

Manila, 23 October 1975

Vol. 989, 1-14459
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

,CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RI.PUBLIQUE DES PHILIPPINES ET
LE GOUVERNEMENT DES ITATS-UNIS D'AMIRIQUE CON-
CERNANT LES VISAS ET L'ABOLITION DES DROITS DE VISAS

I

L'AMBASSADE DES tTATS-UNIS D'AMERIQUE

N' 660

L'Ambassade des Etats-Unis d'Am&rique pr~sente ses compliments au Dparte-
ment des affaires trangres et a l'honneur de se r~frer la r~cente dgclaration par
laquelle le Gouvernement philippin a annonc6 qu'il souhaitait apporter des modifica-
tions A son Accord avec les Etats-Unis relatif aux visas de non-immigrant. L'Am-
bassade se f~licite de cette initiative et est dispos~e A conclure sans dglai un nouvel
accord. 11 ressort des dossiers de I'Ambassade que celle-ci avait d6ja fait des proposi-
tions en vue d'un assouplissement r~ciproque des restrictions touchant les visas de
non-immigrant entre les deux pays le 19 janvier 1972, le 20 juin 1973 et, i nouveau,
le 30 octobre 1973.

L'Ambassade soumet ci-joint au Gouvernement philippin, pour examen, un
nouveau tableau concernant les visas de non-immigrant. On constatera que les droits
de visa sont supprimgs pour toutes les categories et que des visas de quatre ans A nom-
bre d'entr~es illimit6 sont pr~vus pour presque toutes les categories. Ce tableau cor-
respond A l'Accord standard relatif aux visas de non-immigrant que les Etats-Unis
ont conclu avec la plupart des pays du monde avec lesquels ils entretiennent des rela-
tions amicales. Si le tableau propos6 rencontre l'agr6ment du Gouvernement phi-
lippin, l'Ambassade est dispos~e A le mettre en application ds rgception d'une note
diplomatique d6clarant que les ressortissants des Etats-Unis se rendant aux
Philippines bgn6ficieront d'un traitement identique. Afin de disposer de suffisamment
de temps pour pouvoir notifier ce nouvel Accord Atous les services diplomatiques et
consulaires am6ricains, l'Ambassade pense que toute modification convenue devrait
prendre effet A une date fixe d'un commun accord un mois environ apr~s l'6change
des notes diplomatiques.

L'Ambassade des Etats-Unis d'Am~rique saisit cette occasion pour ... etc.

P.J. : Tableau propos6 concernant les visas de non-immigrant

Ambassade des Etats-Unis d'Am6rique
Manille, le 14 aofit 1975

Entr6 en vigueur le Ier d6cembre 1975, conform~ment aux dispositions desdites notes.

Vol. 989, 1-14459
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II

N o 75-2737

Le Dpartement des affaires trangres pr~sente ses compliments A l'Ambassade
des Etats-Unis d'Am6rique et a l'honneur de se r6f6rer A la note n° 660 de l'Am-
bassade, en date du 14 aoft 1975, par laquelle celle-ci lui a soumis un nouveau ta-
bleau relatif aux visas de non-immigrant pour les ressortissants des Philippines et des
Etats-Unis et pr6voyant l'abolition des droits de visa pour toutes les cat6gories ainsi
que des visas de quatre ans A nombre d'entr6es illimit6 pour presque toutes les cat&
gories.

Le Gouvernement philippin consid~re que ce nouveau tableau est satisfaisant et
il est par cons6quent dispos6 A l'appliquer aux ressortissants des Etats-Unis se ren-
dant aux Philippines A partir du ler d6cembre 1975, 6tant entendu que les ressor-
tissants philippins se rendant aux Etats-Unis b6n6ficieront d'un traitement identique.

Le D6partement des affaires 6trangres saisit cette occasion pour ... etc.

Manille, le 23 octobre 1975.

Vol. 989, 1-14459



No. 14460

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
ECUADOR

Exchange of notes constituting an agreement concerning a
loan by the Government of the United Kingdom to the
Government of Ecuador (with annexes). Quito, 15 De-
cember 1972

Authentic texts: English and Spanish.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on

17 December 1975.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
EQUATEUR

Echange de notes constituant un accord relatif a l'octroi d'un
prt du Gouvernement du Royaume-Uni au Gouverne-
ment de I'Equateur (avec annexes). Quito, 15 dkcembre
1972

Textes authentiques : anglais et espagnol.

EnregistrJ par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le
17 dicembre 1975.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF ECUADOR CONCERN-
ING A LOAN BY THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM TO THE GOVERNMENT OF ECUADOR

I

Her Majesty's Ambassador at Quito to the Minister
for Foreign Affairs of Ecuador

No. 291

Your Excellency,
I have the honour to refer to the recent discussions concerning development aid

from the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
to the Government of the Republic of Ecuador and to inform Your Excellency that
the Government of the United Kingdom are prepared to conclude an Agreement
with the Government of Ecuador in the following terms. The position of the
Government of the United Kingdom with regard to the provision of finance and the
commitment of that Government and the Government of Ecuador as regards asso-
ciated matters shall be as respectively set out in part A and part B below:

A. The Government of the United Kingdom declare that it is their intention to make
available to the Government of Ecuador by way of a loan a sum not exceeding £300,000 (three
hundred thousand pounds sterling) for the purchase in the United Kingdom of diesel
generators for use by the Ecuadorean Institute for Electrification (INECEL) in the National
Electrification programme.

B. (1) The Government of the United Kingdom shall adopt the arrangements and pro-
cedures described in the following paragraphs of this Note insofar as they relate to things to be
done by or on behalf of that Government. The Government of Ecuador shall adopt the ar-
rangements and procedures so described insofar as they relate to things to be done by or on
behalf of that Government.

(2) (a) For the purposes of these arrangements the Government of Ecuador shall, by a
request in the form set out in annex A to this Note, open a special account (hereinafter re-
ferred to as "the Account") with the Crown Agents for Oversea Governments and Administra-
tions, 4 Millbank, London SW I (hereinafter referred to as "the Crown Agents"). The Account
shall be operated in accordance with the instructions contained in the said request.

(b) As soon as the Account is opened and before taking any other step required by these
arrangements for obtaining any part of the loan, the Government of Ecuador shall furnish the
Government of the United Kingdom with a copy of their instructions to the Crown Agents
given in accordance with the provisions of subparagraph (a). The Government of Ecuador, or
the Crown Agents on their behalf, shall at the same time, and so often as any change is made
therein, notify the Government of the United Kingdom of the names of the officers who are
duly authorised to sign on its behalf the Requests for Drawing hereinafter provided and shall
furnish a specimen signature in duplicate for each such officer.

I Came into force on 15 December 1972, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said
notes.

Vol.989, 1-14460
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(3) Save and to the extent (if any) to which the Government of the United Kingdom
may otherwise agree, drawings from the loan shall be used only:

(a) for payments under a contract for the purchase in the United Kingdom (which expression
in this Note shall be deemed to include the Channel Islands and the Isle of Man) of diesel
generators wholly produced or manufactured in the United Kingdom, or for work to be
done or for services to be rendered in connection with such generators by persons or-
dinarily resident or carrying on business in the United Kingdom or for two or more of
such purposes, being a contract which:

(i) provides for payment in sterling to persons carrying on business in the United
Kingdom; and

(ii) is approved on behalf of the Government of Ecuador and accepted on behalf of the
Government of the United Kingdom for financing from the loan; and

(iii) is a contract entered into after the date of this Note and before 30 June 1973;

(b) for payment of charges and commissions due to the Crown Agents in respect of their ser-
vices on behalf of the Government of Ecuador in connection with this loan.
(4) Where the Government of Ecuador proposes that part of the loan shall be applied to

a contract, that Government shall ensure that the Crown Agents acting on their behalf obtain
at the earliest opportunity:
(i) a copy of the contract, or of a notification in the form set out in annex B to this Note; and

(ii) two copies of a certificate from the United Kingdom contractor concerned in the form set
out in annex C to this Note.
(5) (a) After the Crown Agents acting on behalf of the Government of the United

Kingdom have considered the documents obtained in pursuance of the procedure described in
the foregoing provisions of this Note, they shall decide whether and to what extent a contract
is eligible for payment from the loan.

(b) To the extent that the Crown Agents acting on behalf of the Government of the
United Kingdom so accept a contract or transaction and agree to payment from the Account,
the Government of the United Kingdom shall, on receipt of a request from the Crown Agents
acting on behalf of the Government of Ecuador, in the form set out in annex D to this Note,
make payments in sterling into the Account, and each such payment shall constitute a drawing
on the loan.

(c) Unless the Government of the United Kingdom otherwise agrees payments into the
Account shall not be made after 31 July 1973.

(6) Withdrawals from the Account shall be made only in the manner and subject to the
conditions set out in this paragraph:
(a) for payments due under a contract to which paragraph B(3)(a) above refers, withdrawals

shall be made only on receipt by the Crown Agents of Payment Certificates from the con-
tractors concerned, in the form shown in annex E to this Note and the invoices (or a
photocopy of duplicates of such invoices) referred to therein;

(b) for payments to which paragraph B (3) (b) above refers the Crown Agents shall debit the
Account.
(7) If any monies which have been paid out of the Account are subsequently refunded

either by the Contractor or by a Guarantor, the Government of Ecuador shall, so long as there
are payments to be made from the Account, pay an equivalent of such sums into the Account
and, in any other case, apply the refund to the reduction of the loan.

(8) The Government of Ecuador shall repay to the Government of the United Kingdom
in pounds sterling in London, the total sum borrowed under the arrangements set out in this
Note, such repayments to be made by instalments paid on the dates and in the amounts
specified below; except that if, on the date when any such instalment is due to be paid, there is
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then outstanding less than the amount specified in relation to that date only the amount then
outstanding need be paid.

INSTALMENTS

Date due Amount

£

15 June 1977 ......................................................... 7,150
15 December 1977 ... ......................................... 7,150
15 June 1978 and on 15 June in each of the succeeding 19 years ............... 7,150
15 December 1978 and on 15 December in each of the succeeding 18 years ...... 7,150
15 D ecem ber 1997 .................................................... 6,850

(9) The Government of Ecuador shall pay to the Government of the United Kingdom in
pounds sterling in London interest on drawings from the loan in accordance with this
paragraph:
(a) the rate of interest in respect of each drawing shall be 3% (3 per cent) per annum;
(b) interest shall be calculated in respect of each drawing on a day-to-day basis on the balance

of the loan for the time being outstanding;
(c) the first payment of accrued interest (if any) shall be made on 15 June 1973 and subse-

quent payments shall be made on 15 December 1973 and thereafter on 15 June and 15 De-
cember in each year.
(10) Notwithstanding the provisions of paragraph (8), the Government of Ecuador shall

be free at any earlier time to repay to the Government of the United Kingdom in pounds sterl-
ing in London the whole or any part of the loan that is still outstanding, together with the ac-
crued interest thereon calculated as in paragraph (9) above up to the date of payment.

(11) The Government of Ecuador shall ensure the provision of such finance additional
to the loan finance provided in accordance with the arrangements set out in this Note, as may
be needed to complete the project.

(12) In relation to goods and services provided with finance from the loan, the Govern-
ment of Ecuador shall permit officers from the British Embassy and other servants or agents
of the British Government to inspect any such goods or the documents relating to any such
goods and services and shall furnish such officers, servants or agents with such information
relating to the goods and services as the latter may reasonably require.

If the foregoing proposals are acceptable to the Government of Ecuador, I have
the honour to propose that tke present Note and its annexes together with Your Ex-
cellency's reply in that sense shall constitute an Agreement between the two Govern-
ments which shall enter into force on the date of your reply and which shall be
known as the United Kingdom/Ecuador Loan 1972.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of
my highest consideration.

PETER MENNELL
Her Britannic Majesty's Ambassador

British Embassy
Quito, 15 December 1972
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ANNEX A

GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF ECUADOR

To: The Crown Agents for Oversea Governments and Administrations
4 Millbank
London, S.W.I

Dear Sirs,

United Kingdom/Ecuador Loan 1972

1. I confirm your appointment as agents of the Government of the Republic of Ecuador
(hereinafter called "the Government") in connection with the purchase and payment for
goods, works and/or services under the terms of the above loan to the value of £300,000 (three
hundred thousand pounds sterling).

2. I have to request you on behalf of the Government to open a Special Account in the
name of the Government to be styled United Kingdom/Ecuador Loan 1972 Account (herein-
after called "the Account").

3. Payments into the Account will be made from time to time by the Government of the
United Kingdom on receipt of requests in the form shown in annex D to the United
Kingdom/Ecuador Loan Agreement 1972 (a copy of which is attached hereto) and which you
are hereby authorised to present on behalf of the Government. It is possible that, as a result of
refunds becoming due from contractors, payments into the Account will also be made by the
Government itself.

4. Payments from the Account are to be made only in respect of the amounts falling due
under the contracts or in respect of the charges and commissions described in part B,
paragraph (3) and paragraph (6), of the above-mentioned Loan and in the manner and subject
to the conditions described in that Loan.

5. You are to send to the Government of the United Kingdom specimen signatures of
the officers of the Crown Agents authorised to sign Requests for Drawing in the form shown
in annex D to the United Kingdom/Ecuador Loan Agreement 1972 on behalf of the Govern-
ment.

6. Your charges and commissions (one-fifth of one per cent) for acting as our agents in
connection with this loan shall be chargeable to the Account.

7. A copy of this letter has been sent to the Government of the United Kingdom.
Yours faithfully,

ANNEX B

NOTIFICA TION OF CONTRACT

UNITED KINGDOM/ECUADOR LOAN 1972

To: The Government of the United Kingdom

Notification of Contract No .....

The following are details of a contract under which it is proposed that payments shall be
made in accordance with the terms and conditions of the above Loan.

1. Name and Address of United Kingdom Contractor:
2. Date of Contract:
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3. Name of Purchaser:
4. Short description of goods:

and/or works of services:
5. Value of Contract: £
6. Terms of Payment:

Signed on behalf of the Government
of the Republic of Ecuador:

Date ............

ANNEX C

Acceptance No .......

UNITED KINGDOM/ECUADOR LOAN 1972

CONTRA CT CER TIFICA TE

Particulars of Contract

1. Date of Contract ......... 2. Contract No ..............................
3. Description of goods or services to be supplied to the purchaser .....................

If a number of items are to be supplied, a detailed list should be appended to this certificate.
4. Total contract price payable by purchaser (state CIF, C & F or FOB) £ ...............

If goods are to be supplied the following sections must be completed. If the contractor is expor-
ting agent only, the information requests should be obtained from manufacturer.
5. Estimated % of the FOB value of the goods not originating in the United Kingdom, but
purchased by the contractor directly from abroad, i.e., % of imported raw material or com-
ponents used to manufacture:

(a) %0FO B value .........................................................
(b) Description of items and brief specifications ................................

6. If any raw material or components used originated from abroad, e.g., copper, asbestos,
cotton, wood pulp, etc., but have been purchased in the United Kingdom by the contractor for
this contract, specify:

(a) %o FO B value .........................................................
(b) Description of items and brief specifications ................................

If services are to be supplied, the following section should also be completed.
7. State the estimated value of any work to be done or services performed in the purchaser's
country by:

(a) Your firm (site engineer's charges, etc.) ....................................
(b) Local contractor ......................................................

8. Qualifying remarks as necessary in respect of paragraph 5, 6 or 7 above ...............
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9. I hereby declare that I am employed in the United Kingdom by the Contractor named
below and have the authority to sign this certificate. I hereby undertake that in performance
of the contract no goods or services which are not of United Kingdom origin will be supplied
by the Contractor other than those specified in paragraphs 5, 6, 7 and 8 above.

Signed ..................
Positions held .................

Name and Address of Contractor .................
D ate .................

NOTE: For the purpose of this declaration the United Kingdom includes the Channel
Islands and the Isle of Man.

FOR OFFICIAL, USE ONLY

Name or number of Project ..........

Acceptance Payments
Amount Date

committed of entry Date Initials Date Amount PA No. Initials

f

ANNEX D

UNITED KINGDOM/ECUADOR LOAN 1972

D.F. No . ......

Please pay the sum of £ ...... to the United Kingdom/Ecuador Loan 1972 Account at
the Crown Agents. This sum shall, on payment into the Account, constitute a drawing on the
Loan.

The balance in hand is £ ......

For the Crown Agents acting on behalf
of the Government of the Republic of Ecuador

Funding approved .......... ODA
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ANNEX E

UNITED KINGDOM/ECUADOR LOAN 1972

PA YMENT CERTIFICATE

I hereby certify that
(i) The payments referred to in the invoices listed below, which or copies of which ac-

company this payment certificate, fall due and are due to be made in respect of Contract
No ....... dated ...... between the contractor named below and ...................
(Purchaser) .......... and are in accordance with the particulars of this contract notified in
the contract certificate signed on behalf of the said contractors on ......................

Contractor's Amount Short description of goods,
Invoice No. Date £ works and/or services

(ii) The amounts specified in paragraph (i) do not include any additional foreign content
to that declared in paragraphs 5, 6 or 7 of the contract certificate.

(iii) I have the authority to sign this certificate on behalf of the Contractor named below.

Signed ................
Position held ................

For and on behalf of ................
Name and Address of Contractor ................

D ate ................

NOTE: For the purpose of this declaration the United Kingdom includes the Channel
Islands and the Isle of Man.
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II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Quito a 15 de Diciembre de 1972

Sefior Embajador:
Tengo a honra referirme a la atenta nota de Vuestra Excelencia N6. 291 de esta

fecha, cuyo texto es el siguiente:
<<Su Excelencia: Con referencia a las recientes conversaciones relaciona-

das con la ayuda al desarrollo que el Gobierno del Reino Unido de Gran Breta-
fia e Irlanda del Norte puede prestar al Gobierno de la Repfiblica del Ecuador
tengo a honra informar a Vuestra Excelencia que el Gobierno del Reino Unido
estd dispuesto a concluir un acuerdo con el Gobierno del Ecuador en los t~rmi-
nos que a continuaci6n se expresan. Tanto la posici6n del Gobierno del Reino
Unido respecto al otorgamiento de recursos financieros, asi como, los compro-
misos que dicho Gobierno y los del Gobierno de la Repfiblica del Ecuador con-
traen en relaci6n con asuntos inherentes a los mismos, sern establecidos
respectivamente en las Partes A y B que se indican a continuaci6n:

«<A. El Gobierno del Reino Unido expresa que es su intenci6n poner a disposici6n
del Gobierno del Ecuador por medio de un pr stamo, una cantidad que no exceda de
£300.000 (Trescientas mil Libras Esterlinas), destinadas a la compra en el Reino Unido de
generadores diesel para uso del Instituto Ecuatoriano de Electrificaci6n (INECEL), de
acuerdo con el programa de electrificaci6n nacional.

«<B. (1) El Gobierno del Reino Unido efectuar, arreglos y trdmites descritos en
los pdrrafos siguientes de la presente nota en lo referente a las gestiones que deben reali-
zarse por dicho Gobierno o en representaci6n del mismo. El Gobierno del Ecuador efec-
tuar, todos los arreglos y trdmites que se describen a continuaci6n en lo relacionado con
las gestiones que deben llevarse a cabo por si o en representaci6n del mismo.

<<(2) (a) Con este objeto el Gobierno del Ecuador, mediante una solicitud elevada
en la forma establecida en el anexo A de la presente nota, abrirA una cuenta especial (que
en adelante se denominard oIa Cuenta ), con los Agentes de la Corona para Gobiernos y
Administraciones de Ultramar, 4 Millbank, London SWI (que en adelante se denominard
(los Crown Agents ). La cuenta serd manejada de conformidad con las instrucciones
contenidas en la mencionada solicitud.

<<(b) Tan pronto como la Cuenta sea abierta y antes de adoptar cualquier otra medi-
da requerida por estos acuerdos con el fin de obtener alguna parte del pr6stamo, el Go-
bierno del Ecuador suministrar, al Gobierno del Reino Unido una copia de las instruccio-
nes impartidas a los Crown Agents, de conformidad con las disposiciones del subp.rrafo
(a). El Gobierno del Ecuador, o en su representaci6n los Crown Agents, hard conocer al
Gobierno del Reino Unido, cada vez que se presente un cambio, los nombres de los fun-
cionarios que se encuentran debidamente autorizados para suscribir en su representaci6n
la solicitud de desembolso que a continuaci6n se acompafia y proporcionard por duplica-
do ejemplares de la firma de cada uno de dichos funcionarios.

(((3) Los desembolsos del pr6stamo serdn utilizados, a menos que el Gobierno del
Reino Unido convenga de otra manera, s6lo para lo siguiente:
«<(a) Para pagos que se efectfien conforme a un contrato por la compra de materiales en el

Reino Unido (denominaci6n que comprende tambi6n en la presente nota las Islas del
Canal y la Isla del Hombre), de generadores diesel totalmente producidos o manu-
facturados en el Reino Unido, o por trabajos efectuados, o por servicios a ser reali-
zados en conexi6n con tales generadores, por personas residentes habituales o con
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asiento de negocios en el Reino Unido, o para dos o mds de tales fines, siendo un
contrato que:

c(i) Estipule que se verifique el pago en Libras Esterlinas a las personas que
realizan sus negocios en el Reino Unido;

«(ii) Sea aprobado en nombre del Gobierno del Ecuador y aceptado en nombre del
Gobierno del Reino Unido para ser financiado por el pr~stamo; y

(<(iii) Sea celebrado despu6s de la fecha de suscripci6n de la nota y antes del 30 de
junio de 1973;

((b) Para el pago de gastos o comisiones debidas al Crown Agents en conexi6n con este
pr6stamo por servicios efectuados a nombre del Gobierno del Ecuador.

<(4) Cada vez que el Gobierno del Ecuador proponga que una parte del pr~stamo
sea destinada a un contrato, dicho Gobierno se asegurard que el Crown Agents, actuando
en su nombre, obtenga a la brevedad posible:
<(i) Una copia del contrato o una notificaci6n en la forma establecida en el anexo B de la

presente nota; y
«(ii) Dos copias de un certificado del respectivo contratista del Reino Unido de acuerdo

con la forma establecida en el anexo C de la presente nota.
«(5) (a) Una vez que el Crown Agents, actuando a nombre del Reino Unido, haya

considerado los documentos obtenidos, con arreglo al trdmite descrito en las disposicio-
nes anteriores de la presente nota, decidird si y hasta que monto es aplicable un contrato
para pago dentro del pr6stamo.

«(b) De acuerdo con el limite de aceptaci6n que el Crown Agents, actuando en re-
presentaci6n del Reino Unido, acepte un contrato o transacci6n y convenga en el pago de
la Cuenta, el Gobierno del Reino Unido, al recibo de una solicitud del Crown Agents, ac-
tuando en nombre del Gobierno del Ecuador, en la forma establecida en el anexo D de la
presente nota, efectuart pagos en Libras Esterlinas a la Cuenta y cada pago constituird un
desembolso del pr6stamo.

«(c) A menos que el Gobierno del Reino Unido convenga en otra forma los pagos a
la Cuenta no podrdn ser efectuados despu6s del 31 de Julio de 1973.

«(6) Los desembolsos de la Cuenta serAn efectuados solamente en la forma y de
acuerdo con las condiciones establecidas en el siguiente pirrafo:
«(a) Para pagos adeudados conforme a un contrato de la naturaleza de los aludidos en el

pdrrafo B (3) (a) antes sefialado, los desembolsos se efectuarn solamente contra reci-
bo por parte de los Crown Agents de los Certificados de Pago de los contratistas res-
pectivos, en la forma indicada en el anexo E de la presente nota y de las facturas (o
copia fotost~tica o duplicados de tales facturas), en ellos referidos.

«(b) Para los pagos a los que se refiere el pdrrafo B (3) (b), el Crown Agents debitard con
cargo a la Cuenta.
«(7) Si algunos valores que han sido ya desembolsados de la Cuenta son

posteriormente reintegrados, ya sea por el contratista o por un garante, el Gobierno del
Ecuador, mientras tenga que efectuar desembolsos con cargo a la Cuenta, pagart un
equivalente de dichas cantidades a la Cuenta y en cualquier otro caso, destinard el rein-
tegro a reducir el monto del pr~stamo.

«(8) El Gobierno del Ecuador cancelari en Londres y en Libras Esterlinas al Go-
bierno del Reino Unido la cantidad total prestada conforme a las estipulaciones de la pre-
sente nota, debiendo efectuar estos pagos en las fechas y en las cantidades que a continua-
ci6n se especifican, excepto que si en la fecha en que cualquiera de estos abonos deba ser
satisfecho, est6 pendiente una suma menor que la cantidad especificada para pago en esa
fecha, solamente el saldo pendiente deberd ser cancelado.
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< ABONOS
Vencimienfos Canudad

£

15 de junio de 1977 ............................................... 7,150
15 de diciem bre de 1977 ........................................... 7,150
15 de junio de 1978 yen cada 15 de junio de los siguientes 19 afios ......... 7,150
15 de diciembre de 1978 yen cada 15 de diciembre de los siguientes 18 afilos 7,150
15 de diciem bre de 1997 ........................................... 6,850
<(9) El Gobierno del Ecuador pagari al Gobierno del Reino Unido en Londres yen

Libras Esterlinas, intereses sobre los desembolsos del pr~stamo, de conformidad con el
siguiente pardgrafo:
o(a) El tipo de interns con respecto a cada desembolso serd el del 3% (tres por ciento) por

afio;
< (b) Los intereses serdn calculados con respecto a cada desembolso sobre una base diaria

y sobre el saldo del pr~stamo pendiente a la fecha;
o(c) El primer pago de intereses acumulados (si existen), serd efectuado el 15 de junio de

1973 y los pagos subsiguientes ser.n realizados el 15 de diciembre de 1973 y
posteriormente cada 15 de junio y 15 de diciembre de cada afio.
«(10) No obstante las disposiciones del pardgrafo (8) de esta nota, el Gobierno del

Ecuador podrA en cualquier tiempo anterior a lo estipulado, cancelar al Gobierno del
Reino Unido en libras esterlinas, y en Londres, la totalidad o cualquier parte del pr6stamo
que se encuentre debiendo, junto con los intereses acumulados y calculados de acuerdo
con lo previsto en el pdrrafo anterior (9), hasta la fecha del vencimiento.

<(11) El Gobierno del Ecuador deber, asegurar la asignaci6n adicional a la finan-
ciaci6n de este pr~stamo, suministrando la misma, de acuerdo con lo estipulado en esta
nota, conforme sea necesitada para completar el proyecto.

<<(12) En relaci6n con los bienes y servicios suministrados bajo el pr6stamo, el Go-
bierno del Ecuador deber, permitir a funcionarios de la Embajada Britinica y otros em-
pleados o agentes del Gobierno Britfnico, inspeccionar tales bienes, o los documentos re-
lacionados con cualquiera de tales bienes y servicios, y deberi entregar a dichos funciona-
rios, empleados, o agentes, la informaci6n relacionada con los bienes y servicios, en la
forma como estos iiltimos puedan razonablemente solicitar.

« Si la oferta que antecede es aceptable para el Gobierno de la Repfiblica del
Ecuador, tengo a honor proponer que la presente nota y sus anexos, juntamente
con la respuesta de Vuestra Excelencia, constituyan un acuerdo entre los dos
Gobiernos, el mismo que debe entrar en vigencia en la fecha de su respuesta,
debiendo denominarse este acuerdo como pr~stamo Reino Unido/Ecuador
1972.

«<Me valgo de la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las seguri-
dades de mi mds alta y distinguida consideraci6n. PETER MENNELL, Emba-
jador de Su Majestad Britdnica. Al Sehior Doctor Jos6 Antonio Lucio Pare-
des, Ministro de Relaciones Exteriores de la Reptiblica del Ecuador. Ciudad>).

<<ANExo A. Gobierno de la Reptiblica del Ecuador

«A: Los Crown Agents para Gobiernos y Administraciones de Ultramar:
4 Millbank
Londres S. W. I

«(Estimados Sefiores:
4Prdstamo Reino Unido/Ecuador 1972

<(I. Yo confirmo su delegaci6n como agente del Gobierno de la Reptdblica del
Ecuador (en adelante Ilamado «el Gobierno>>), en conexi6n con la adquisici6n y pagos por
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bienes, trabajos y/o servicios, bajo los t6rminos del pr6stamo arriba detallado, por el
valor de £300.000 (trescientas mil libras esterlinas).

<2. En representaci6n del Gobierno de la Repiblica del Ecuador, solicito que seab-
ra una Cuenta especial, en nombre del Gobierno, con el titulo Cuenta del Pr~stamo Reino
Unido/Ecuador 1972 (que en adelante se denominarA ola Cuenta>>).

<<3. Los dep6sitos en la Cuenta, se harln de tiempo en tiempo por el Gobierno del
Reino Unido a la recepci6n de solicitudes en la forma indicada en el anexo D del Conve-
nio de Pr6stamo Reino Unido/Ecuador 1972 (una copia del cual se anexa al presente), y
las que autorizamos por lo tanto a Ud. presentarlas en nombre del Gobierno.

<<Es posible que a consecuencia de los reintegros que los contratistas pueden verse
obligados a realizar, dep6sitos en la Cuenta se verifiquen por el Gobierno mismo.

<<4. Pagos de la Cuenta deberln hacerse solamente en relaci6n a montos adeudados
bajo contratos o con respecto a cargas y comisiones descritas en la parte B del pirrafo (3)
y en el pirrafo (6) del pr6stamo arriba mencionado y sujeto a las condiciones descritas en
dicho pr6stamo.

<<5. Ud. deberd enviar al Gobierno del Reino Unido copias de las firmas de los fun-
cionarios del Crown Agents autorizados para firmar, en nombre del Gobierno, solicitudes
de desembolsos en la forma indicada en el anexo D del Convenio de Pr6stamo Reino Uni-
do/Ecuador 1972.

<6. Sus cargos y comisiones (un quinto del uno por ciento) por actuar como nues-
tros agentes en conexi6n con este pr6stamo deberin ser cargadas a la Cuenta.

<<7. Una copia de esta carta ha sido enviada al Gobierno del Reino
Unido. Atentamente.

«<ANEXO B. Prdstamo Reino Unido/Ecuador 1972. Notificaci6n de un Contrato.

<<A: El Gobierno del Reino Unido
<Notificaci6n del Contrato No .......

<«Se especifican a continuaci6n, los detalles de un contrato, segfin los cuales se
propone que los pagos se verifiquen, de conformidad con los t~rminos y condiciones del
pr6stamo arriba detallado.

<<1. Nombre y direcci6n del contratista del Reino Unido
<<2. Fecha del Contrato
<<3. Nombre del Comprador
<<4. Breve descripci6n de los materiales y/o trabajos o servicios
<<5. Valor del contrato: £
<<6. Condiciones de pago
<<Firmado en nombre del Gobierno de la Repfiblica del Ecuador. Fecha.

<ANEXO C. Prdstamo Reino Unido/Ecuador 1972. Aceptacidn No .......
Certificacidn del Contrato. Detalles del Contrato.

<<1. Fecha del Contrato ...... <<2. Contrato No .............................
<<3. Descripci6n de los materiales o servicios a ser proporcionados al comprador .......
......... Si un ntimero de items deben sersuministrados, una lista detallada deberdser
anexada a este certificado.
<<4. Precio total del contrato a ser pagado por el comprador (indique CIF, C&F 6 FOB) .
Si es que deben suministrarse materiales, las siguientes secciones deben ser completadas. Si
el contratista es un agente exportador solamente, la informaci6n deberd ser obtenida del
manufacturero.
<5. Un porcentaje estimado del valor FOB o de los materiales no originados en el Reino

Vol. 989,1-14460



1975 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait~s 307

Unido, pero comprados por el contratista directamente en el exterior, 6sto es porcentaje
de la materia prima importada o de los componentes utilizados para la manufactura.

(a) Porcentaje del valor FO B ............................................
(<(b) Descripci6n de los items y breve especificaci6n ...........................

«<6. Si cualquiera materia prima o componente utilizado, originado en el exterior, como
cobre, asbesto, algod6n, pulpa para madera, etc., han sido comprados en el Reino Unido
por el contratista, para este contrato, especifique :

«(a) Porcentaje del valor FOB ............................................
«(b) Descripci6n de los items y breve especificaci6n ...........................

<«Si es que deben suministrarse servicios, la siguiente secci6n deberd ser tambi~n comple-
tada.
«7. Indique el valor estimado de cualquier trabajo a ser hecho o servicios a ser reali-
zados en el pais del comprador por:

«(a) Su firma (pagos al Ingeniero residente, etc.) .............................
<(b) C ontratista local ....................................................

«<8. Observaciones especificas necesarias con relaci6n a los p.rrafos anteriores 5, 6 6 7 ..
«(9. Declaro por la presente, que yo soy empleado por el contratista en el Reino Unido,
cuyo nombre consta al pi6 de este documento y que tengo facultad para firmar este cer-
tificado. Me comprometo asi mismo a que en ia ejecuci6n del contrato, el contratista no
emplee materiales y servicios de fuera del Reino Unido, que no sean otros que los deter-
minados en los pdrrafos, 5, 6, 7 y 8 arriba mencionados.

<NOTA: Para los fines de esta declaraci6n, el Reino Unido comprende tambi6n las
Islas del Canal y la Islas del Hombre.

< Firm a .............................
<«Posici6n actual .......................
« Nombre y Direcci6n del Contratista ..........
<Fecha .............................

(<SOLO PARA USO OFICIAL

Nombre o nirmero del proyecto ..........

Aceptacidn Pagos
Monto Fecha

compromettdo de ingreso Fecha Inictales Fecha Monto PA N Iniciales

<ANExO D. Prdstamo Reino Unido/Ecuador 1972.

<«D. F. No .......
«<Por favor sirvase pagar la suma de £ ...... .a la Cuenta del pr~stamo Reino

Unido/Ecuador 1972 por medio de Crown Agents. Esta suma serd un pago a la Cuenta y
constituirA un desembolso del pr~stamo.
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<<El balance al momento es £ .......

<<Por el Crown Agents actuando
en representaci6n de la Reptiblica del Ecuador

<Desembolso aprobado ............ ODA

<<ANEXO E. Prdstamo Reino Unido/Ecuador 1972. Certificaci6n de Pago
"<Por la presente certifico que
<i. Los pagos referentes a las facturas que luego se enumeran y cuyos originales o

copias se acompahian a esta certificaci6n de pago, se encuentran vencidos y deben
verificarse con respecto al contrato No ........ fechado ....... entre el contratista que
mts adelante se menciona y ............ (comprador) ............ encontrdndose
todo de acuerdo con los t6rminos de dicho contrato, el mismo que fue notificado en la
Certificaci6n del Contrato firmada en representaci6n de dicho contratista en .......

Breve descripcidn de
Factura Canlidad matertales,

del Contransta N Fecha £ trabajos y/o servwios

((H. Los montos especificados en el pirrafo i, no incluyen ningtin contenido adi-
cional extranjero, que aquel declarado en los pirrafos 5, 6 6 7 de la Certificaci6n del Con-
trato.

oiii. Tengo la autorizaci6n de firmar este certificado en nombre del contratista aba-
jo indicado

< Firmado ..................
"Posici6n actual ..................

<<Por y a nombre de ..................
Nombre y Direcci6n del Contratista ..................

<<Fecha .................
<<NOTA: Para el prop6sito de esta declaraci6n el Reino Unido incluye las Islas del

Canal y la Isla del Hombre.>>

Al respecto, tengo a honra comunicar a Vuestra Excelencia que mi Gobierno
acepta la proposici6n en los t6rminos antes transcritos, por lo tanto, la nota de Vues-
tra Excelencia y la presente nota de respuesta, constituyen un Acuerdo entre nuestros
Gobiernos, que entrard en vigencia a partir de la fecha.

Me valgo de la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia los sentimientos
de mi mds alta y distinguida consideraci6n.

ANTONIO J. Lucio PAREDES

Ministro de Relaciones Exteriores
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[TRANSLATION' - TRADUCTION 2 ]

The Minister for Foreign Affairs of Ecuador to Her Majesty's
Ambassador at Quito

Quito, 15 December 1972

Your Excellency,
I have the honour to refer to your Excellency's Note No. 291 of today's date, the

text of which is as follows:

[See note I]

In this respect, I have the honour to inform Your Excellency that my Govern-
ment accepts the proposal in the terms previously described, and, therefore, Your
Excellency's Note and this reply constitute an Agreement between our Governments,
which shall enter into force as from this date.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of
my highest and most distinguished consideration.

ANTONIO J. Lucio PAREDES
Minister for Foreign Affairs

I Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

I CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE LA R& -
PUBLIQUE DE L'IQUATEUR RELATIF A L'OCTROI D'UN PRIET
DU GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI AU GOUVERNE-
MENT DE L'8QUATEUR

L'Ambassadeur de Sa MajestJ 6 Quito au Ministre
des affaires dtrangres de l'Equateur

No 291

Monsieur le Ministre,
Me r~f~rant aux entretiens qui ont eu lieu rcemment au sujet de l'octroi d'une

aide au d~veloppement par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord au Gouvernement de la R~publique de I'Equateur, j'ai I'hon-
neur de porter A votre connaissance que le Gouvernement du Royaume-Uni est pret
A conclure un accord avec le Gouvernement 6quatorien selon les dispositions ci-
apr~s. La position du Gouvernement du Royaume-Uni concernant la fourniture de
fonds et les engagements des deux Gouvernements en ce qui concerne les questions
connexes sont pr~cis~s ci-dessous dans les parties A et B :

A. Le Gouvernement du Royaume-Uni declare qu'il se propose de mettre A la disposition
du Gouvernement 6quatorien, sous la forme d'un pret, une somme ne d~passant pas 300 000
(trois cent mille) livres sterling en vue de I'achat au Royaume-Uni de g~n~rateurs A moteur
Diesel pour l'Institut 6quatorien d'6lectrification (INECEL) dans le cadre du Programme na-
tional d'6Iectrification.

B. I. Le Gouvernement du Royaume-Uni appliquera les dispositions et procedures
dcrites dans les paragraphes suivants de la pr~sente note pour tout ce qui concerne les actes A
accomplir par lui ou en son nom. Le Gouvernement 6quatorien appliquera lesdites disposi-
tions et procedures pour tout ce qui concerne les actes A accomplir par lui ou en son nom.

2. a) Pour I'application de ces dispositions, le Gouvernement 6quatorien ouvrira, par la
voie d'une demande conforme au module de l'annexe A A la pr~sente note, un compte special
(ci-aprs d~nomm& <le Compteo) aupr~s des Crown Agents for Oversea Governments and Ad-
ministrations (Agents de la Couronne pour les gouvernements et administrations de pays
6trangers), 4 Millbank, Londres, SWI (ci-apr~s d~nomm~s odes Agents de la Couronne >). Le
Compte sera tenu conform~ment aux instructions contenues dans ladite demande.

b) D~s que le Compte sera ouvert et avant de prendre toute autre mesure requise par les
pr~sentes dispositions en vue de l'obtention d'une fraction quelconque du pret, le Gouverne-
ment 6quatorien fera tenir au Gouvernement du Royaume-Uni copie des instructions qu'il
aura donn~es aux Agents de la Couronne conform~ment aux dispositions de l'alin~a a. Le
Gouvernement 6quatorien ou les Agents de la Couronne agissant en son nom communi-
queront au Gouvernement du Royaume-Uni en m~me temps, et par la suite chaque fois qu'une

Entr6 en vigueur le 15 d~cembre 1972, date de la note de r~ponse, conform~ment aux dispositions desdites notes.
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modification interviendra, les noms des responsables dfment habilit~s A signer au nom du
Gouvernement 6quatorien les demandes de tirage vis6es ci-apr~s, et il fournira en double
exemplaire un sp6cimen de la signature de chaque responsable.

3. Sauf si le Gouvernement du Royaume-Uni accepte qu'il en soit autrement et dans la
mesure qu'il aura fixe seulement, les tirages sur le prt seront utilis~s uniquement :
a) Pour effectuer les versements pr6vus par un contrat d'achat au Royaume-Uni (expression

qui, dans la pr~sente note, sera r6put~e designer 6galement les iles Anglo-Normandes et
l'le de Man) de g6n6rateurs A moteur Diesel enti~rement produits ou fabriqu6s au
Royaume-Uni ou d'exicution de travaux ou de fourniture de services en rapport avec
lesdits g6n6rateurs par des personnes r~sidant habituellement ou exercant leur activit6
commerciale ou industrielle au Royaume-Uni, ou par un contrat pass6 A deux ou plus de
ces fins, & condition que ledit contrat :

i) pr6voie le r~glement en sterling de sommes dues A des personnes exercant leur activit6
commerciale ou industrielle au Royaume-Uni;

ii) soit approuv6 au nom du Gouvernement 6quatorien et accept6 par le Gouvernement
du Royaume-Uni pour financement au titre du pret;

iii) ait W pass6 apr~s la date de la pr~sente note et avant le 30 juin 1973;
b) Pour r6gler les frais et commissions dus aux Agents de la Couronne au titre des services

rendus par eux au nom du Gouvernement 6quatorien A 'occasion du present pret.
4. Lorsque le Gouvernement 6quatorien proposera d'affecter une partie du pret A un

contrat, il veillera A ce que les Agents de la Couronne, agissant en son nom, reloivent le plus t6t
possible :
i) Une copie du contrat ou d'une notification de contrat conforme au modble de l'annexe B

de ia pr~sente note;
ii) Deux copies d'un certificat 6manant du fournisseur int6ress6 du Royaume-Uni et con-

forme au module de l'annexe C A la pr6sente note.
5. a) Apr~s qu'ils auront examin& les documents communiqu6s en application de la pro-

c6dure d6crite dans les dispositions qui prkcdent, les Agents de la Couronne, agissant au nom
du Gouvernement du Royaume-Uni, d6cideront si et dans quelle mesure le contrat consid6r6
remplit les conditions requises pour que des versements puissent etre effectu~s A ses fins par
pr61kvement sur le pr~t.

b) Dans la mesure oil les Agents de la Couronne, agissant au nom du Gouvernement du
Royaume-Uni, accepteront ainsi un contrat ou une transaction et consentiront A ce que des
versements soient effectu6s par pr61kvement sur le Compte, le Gouvernement du Royaume-Uni
sera tenu, d~s que les Agents de la Couronne, agissant au nom du Gouvernement 6quatorien,
lui auront fait tenir une demande 6tablie selon le module de l'annexe D A la pr6sente note, de
virer au Compte les sommes en sterling n6cessaires, et chacun de ces virements constituera un
tirage sur le pret.

c) Aucun virement ne sera effectu6 au Compte apr~s le 31 juillet 1973, sauf si le Gouver-
nement du Royaume-Uni en d6cide autrement.

6. Les pr6l vements sur le Compte ne seront effectu6s que selon les modalit~s et sous
r6serve des conditions indiqu6es au pr6sent paragraphe :
a) Pour les versements venant A &ch6ance au titre d'un contrat dans les cas vis6s ;k l'alin6a a

du paragraphe 3 de la partie B, les prlvements ne seront op6r~s que lorsque les Agents
de la Couronne auront requ les certificats de paiement 6manant des fournisseurs in-
t6ress~s, 6tablis suivant le module de l'annexe E A la pr6sente note, ainsi que les factures
(ou des photocopies ou duplicata de ces factures) mentionn6es dans lesdits certificats;

b) Pour les versements dans les cas vis~s l'alin6a b du paragraphe 3 de la partie B, les
Agents de la Couronne d6biteront le Compte.
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7. Si les sommes pr~lev~es sur le Compte sont par la suite rembourses par le fournisseur
ou par un accr6diteur, le Gouvernement 6quatorien versera au Compte, aussi longtemps que
des versements devrcnt etre effectu6s par pr&vement sur le Compte, i'Nquivalent des sommes
ainsi vers6es; dans tout autre cas, il utilisera lesdites sommes pour r6duire le solde non rem-
bours6 du pret.

8. Le Gouvernement 6quatorien remboursera au Gouvernement du Royaume-Uni, en
livres sterling A Londres, la somme totale emprunt6e selon les dispositions 6nonc6es dans la
pr6sente note, en effectuant aux dates indiqu6es ci-dessous des versements 6cheionn6s cor-
respondant aux montants indiqu~s en regard desdites dates, sous r6serve que si, A l'chcance de
l'un de ces versements, le solde A recouvrer est inf6rieur au montant indiqu6 pour ladite
6ch6ance il ne remboursera que ledit solde.

ECHtANCES

Montants
Dates (n livres sterling)

15 juin 1977 ................................................................. 7 150
15 d cem bre 1977 ............................................................ 7 150
15 juin 1978 et le 15 juin de chacune des 19 ann6es suivantes ......................... 7 150
15 d6cembre 1978 et le 15 dcembre de chacune des 18 ann6es suivantes ............... 7 150
15 d6cem bre 1997 ............................................................ 6 850

9. Le Gouvernement &quatorien paiera au Gouvernement du Royaume-Uni, en livres
sterling A Londres, les int6rets sur les tirages effectu6s sur le pret conform~ment aux disposi-
tions ci-aprs :

a) Pour chaque tirage, le taux d'int6ret sera de 3 p. 100 (trois pour cent) par an;

b) L'int6r~t sera calcuM au jour le jour sur la fraction du pret qui restera due A ce moment-IA;

c) Le premier versement des int6r&s dus sera effectu6 le 15 juin 1973 et les versements
suivants seront effectu6s le 15 d6cembre 1973, puis le 15 juin et le 15 d6cembre de chaque
ann6e.
10. Nonobstant les dispositions du paragraphe 8 de la pr6sente note, le Gouvernement

6quatorien aura A toute date ant~rieure la facult6 de rembourser au Gouvernement du
Royaume-Uni, en livres sterling A Londres, la totalit6 du pret ou toute fraction qui resterait
due, ainsi que de payer les int6r~ts exigibles A ladite date, calcul6s conform6ment aux disposi-
tions du paragraphe 9 ci-dessus.

11. Le Gouvernement 6quatorien assurera la fourniture des fonds qui seraient
n6cessaires, en sus des fonds fournis au titre du pret conform6ment aux arrangements 6nonc6s
dans la pr6sente note, pour achever chaque projet.

12. Pour ce qui concerne les biens et services financ6s au moyen du pret, le Gouvernement
6quatorien autorisera les fonctionnaires de l'Ambassade de Grande-Bretagne et les autres fonc-
tionnaires ou agents du Gouvernement britannique A examiner A leur arriv6e tous lesdits biens ou
les documents relatifs auxdits biens et services, et il fournira A ces fonctionnaires ou agents les
renseignements relatifs auxdits biens et services qu'ils pourront raisonnablement demander.

Si les propositions qui pr&cdent rencontrent l'agr6ment du Gouvernement
6quatorien, je propose que la pr6sente note et ses annexes, ainsi que votre r6ponse
confirmative constituent entre les deux Gouvernements un Accord qui entrera en
vigueur A la date de ladite r6ponse et qui sera d6nomm 6 «Accord de pret Royaume-
Uni/Equateur de 1972 .

Je saisis cette occasion, etc.

L'Ambassadeur de Sa Majest6 britannique,

PETER MENNELL

Ambassade du Royaume-Uni
Quito, le 15 d6cembre 1972.
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ANNEXE A

GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE L'IQUATEUR

Destinataires: Agents de ia Couronne pour les gouvernements
et administrations de pays 6trangers
4 Millbank,
Londres, SWI

Messieurs,

Pret Royaume-Uni/Equateur de 1972

1. Je confirme votre d6signation en qualit& d'agents du Gouvernement 6quatorien (ci-
apr~s d6nomm6 ole Gouvernement) en ce qui concerne 'achat et le paiement de biens,
travaux ou services au titre du pr~t susmentionn6, A concurrence d'un montant de 300 000
(trois cent mille) livres sterling.

2. Je vous prie, de la part du Gouvernement, de bien vouloir ouvrir au nom de celui-ci un
compte special intitulI Compte du pr~t Royaume-Uni/Equateur de 1972 (ci-apr~s d~nomm6
ole Compte>).

3. Le Compte sera aliment6 de temps A autre par le Gouvernement du Royaume-Uni d~s
r6ception de demandes tablies suivant le module de I'annexe D b I'Accord de pr~t Royaume-
Uni/Equateur de 1972 (dont vous trouverez ci-joint une copie) et que vous etes autoris6s k
pr6senter au nom du Gouvernement. II se peut que, par suite de remboursements de la part de
fournisseurs, des versements soient 6galement effectu6s au Compte par le Gouvernement lui-
meme.

4. Des pr61vements sur le Compte ne seront op6r6s que lorsque des versements vien-
dront A 6ch6ance au titre de contrats ou pour r6gler les commissions et frais vis6s aux
paragraphes 3 et 6 de la partie B de l'Accord susmentionn6 et sous r6serve des modalit6s et
conditions stipul6es dans ledit Accord.

5. Vous adresserez au Gouvernement du Royaume-Uni des sp6cimens de la signature
des responsables des Agents de la Couronne autoris6s A signer, au nom du Gouvernement, des
demandes de tirage tablies suivant le module de l'annexe D A I'Accord de Pr~t Royaume-Uni/
Equateur de 1972.

6. Vos frais et commissions (un cinqui~me de un pour cent) en tant qu'agents charg6s de
I'administration de ce pr~t seront port6s au d6bit du Compte.

7. Copie de la pr6sente lettre a 6t6 adress6e au Gouvernement du Royaume-Uni.
Veuillez agr6er, etc.

ANNEXE B

NOTIFICA TION DE CONTRA T

PRET ROYAUME-UNI/EQUATEUR DE 1972

Au : Gouvernement du Royaume-Uni

Notification du Contrat no ......

Vous trouverez ci-apr~s les d6tails d'un contrat en vertu duquel il est propos6 que des
versements soient op6r6s selon les modalit6s et conditions du pret susmentionn6.

1. Nom et adresse du fournisseur au Royaume-Uni:
2. Date du contrat :
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3. Nom de I'acheteur :
4. Description succincte des biens, travaux et/ou services
5. Valeur du contrat : ...... .livres sterling
6. Conditions de paiement:

Sign6 au nom du Gouvernement
de la R6publique de 'Equateur :

Date .......... ........................ ........................

ANNEXE C

Acceptation n ° ......

PRtT ROYAUME-UNI/EQUATEUR DE 1972

CER TIFICA T DE CONTRA T

Ddtails du Contrat

1. Date du Contrat ........ 2. Num6ro du Contrat ...........................
3. Description des biens ou des services A fournir A I'acheteur ........................

Si plusieurs articles doivent 9trefournis, une liste ddtaillde doit etrejointe au present certificat.
4. Prix total A payer par l'acheteur [sp6cifier CAF (coft, assurance, fret), C et F (coOt et fret)
ou FOB (franco A bord)] ........ livres sterling.
Si des biens doivent otrefournis, les sections suivantes doivent 9tre remplies. Si lefournisseur
est seulement un agent exportateur, lefabricant doitfournir les renseignements demandds.
5. Pourcentage estimatif de la valeur FOB des biens qui ne proviennent pas du Royaume-Uni
mais que le fournisseur achte directement l l'Atranger, c'est-A-dire pourcentage de matires
premieres ou d'616ments import6s utilis6s dans la fabrication:

a) Pourcentage de la valeur FOB ..........................................
b) Description des articles et sp6cifications succinctes ..........................

6. Si des mati~res premieres ou des 616ments utilis6s sont d'origine 6trangre (par exemple,
cuivre, amiante, coton, pulpe de bois, etc.), mais ont W achet6s au Royaume-Uni par le four-
nisseur pour ce contrat:

a) Indiquez le pourcentage de la valeur FOB .................................
b) D6crivez les articles et indiquez bri~vement leurs caract6ristiques ...............

Si des services doivent etrefournis, la section suivante doit 0galement etre remplie.
7. Indiquez la valeur estimative des travaux A ex6cuter ou des services A fournir dans le pays
de l'acheteur par :

a) Votre soci&t (r6mun6ration du chef de chantier, etc.) ........................
b) Le fournisseur local .................................................

8. Remarques ventuelles concernant les paragraphes 5, 6 ou 7 ci-dessus ................

9. Je d6clare par la pr6sente que je suis employ6 au Royaume-Uni par le fournisseur dont le
nom est indiqu6 ci-apr~s et que je suis habilit6 A signer le present certificat. Je m'engage A ce
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que, dans i'excution du contrat, le fournisseur ne fournisse aucun bien ni aucun service qui ne
soit pas d'origine britannique en dehors de ceux sp~cifi6s aux paragraphes 5, 6, 7 et 8 ci-dessus.

Signature .................
Qualit ..................

Nom et adresse du fournisseur ................
D ate ................

NOTE : Aux fins de la pr~sente d6claration, le Royaume-Uni comprend les iles Anglo-
Normandes et I'lle de Man.

RESERVE A L'ADMINISTRATION

Nom et numero du projet

Acceptation Versements

Montani engagL Date N' des autorisattons
en hvres sterling d'enregttrement Date Paraphe Date Montant de patement Paraphe

£

ANNEXE D

PRLT ROYAUME-UNI/EQUATEUR DE 1972

Demande no ......

Veuillez verser la somme de ....... livres sterling au Compte du pret Royaume-
Uni/Equateur de 1972 ouvert aupr~s des Agents de la Couronne. Lorsqu'elle sera vir6e au
Compte,' cette somme constituera un tirage sur le pret.

Le solde actuellement disponible est de ...... livres sterling.

Pour les Agents de la Couronne agissant au nom
du Gouvernement de la R6publique de I'Equateur

Montant des fonds approuv~s ........... APD

ANNEXE E

PRtT ROYAUME-UNI/EQUATEUR DE 1972

CER TIFICA T DE PAIEMENT

Je certifie que :

i) Les paiements indiqu~s dans les factures 6numr~es ci-apr4s, qui sont jointes ou dont
copie est jointe au present Certificat de paiement, sont exigibles et doivent etre effectu~s au
titre du Contrat no . . . . . . . pass6 le ...... entre le fournisseur dont le nom est indiqu& ci-
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apr~s et .......... (acheteur), et qu'ils sont conformes aux d~tails de ce Contrat tels qu'ils
sont spcifits dans le certificat de contrat sign6 au nom dudit fournisseur le ......

N' de la facture Montant Description succincle des mar.
du fournisseur Dale (en hvres sterling) chandises, travaux et/ou services

ii) Les montants indiqu6s au paragraphe i ne se rapportent A aucune marchandise
trangre autre que celles indiqu~es aux paragraphes 5, 6 ou 7 du certificat de contrat.

iii) Je suis habilit6 A signer le present certificat au nom du fournisseur dont le nom est indi-
qu6 ci-apr~s.

Signature .................
Qualit6 .................

Pour et au nom de .................
Nom et adresse du fournisseur .................

NOTE : Aux fins de la pr6sente d6claration, le Royaume-Uni comprend les iles Anglo-
Normandes et Iile de Man.

II

Le Ministre des affaires Ltrangbres de I'Equateur & I'Ambassadeur

de Sa Majestd & Quito

Quito, le 15 d6cembre 1972

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note no 291 en date de ce jour, qui se
lit comme suit

[Voir note I]

Je tiens A vous informer que les propositions susmentionn6es rencontrent l'agr&-
ment du Gouvernement 6quatorien et que votre note et la pr6sente r6ponse cons-
titueront entre nos deux Gouvernements un accord qui entrera en vigueur A la date
de ce jour.

Je saisis cette occasion, etc.

Le Ministre des affaires trangres,

ANTONIO J. LucIo PAREDES
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CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CYPRUS FOR
THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVEN-
TION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON IN-
COME

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the Government of the Republic of Cyprus;

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income;

Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE
This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the

Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

(1) The taxes which are the subject of this Convention are:
(a) in the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

(i) the income tax; and
(ii) the corporation tax;

(b) in Cyprus:
(i) the income tax.
(2) This Convention shall also apply to any identical or substantially similar

taxes which are imposed by either Contracting State after the date of signature of this
Convention in addition to, or in place of, the existing taxes. The competent author-
ities of the Contracting States shall notify to each other any changes which are made
in their respective taxation laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

(1) In this Convention, unless the context otherwise requires:
(a) The term "Cyprus" means the Republic of Cyprus, and includes any area

adjacent to the territorial waters of Cyprus which in accordance with international
law has been or may hereafter be designated, under the laws of Cyprus concerning
the Continental Shelf, as an area within which the rights of Cyprus with respect to the
sea bed and sub-soil and their natural resources may be exercised;

(b) The term "United Kingdom" means Great Britain and Northern Ireland,
including any area outside the territorial sea of the United Kingdom which in accord-
ance with international law has been or may hereafter be designated, under the laws
of the United Kingdom concerning the Continental Shelf, as an area within which the
rights of the United Kingdom with respect to the sea bed and sub-soil and their
natural resources may be exercised;

I Came into force on 18 March 1975, date on which the last of all such things had been done in the United Kingdom
and Cyprus as were necessary to give it the force of law, in accordance with article 29(1).
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(c) The terms "one of the Contracting States" and "the other Contracting
State" mean the United Kingdom or Cyprus, as the context requires;

(d) The term "United Kingdom tax" means tax imposed by the United
Kingdom, being tax to which this Convention applies by virtue of the provisions of
article 2; the term "Cyprus tax" means tax imposed by Cyprus, being tax to which this
Convention applies by virtue of the provisions of article 2;

(e) The term "tax" means United Kingdom tax or Cyprus tax, as the context re-
quires;

(t) . The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(g) The term "individual" means a natural person;
(h) The term "person" includes an individual, a company and a body of per-

sons, but does not include a partnership;
(i) The terms, "enterprise of one of the Contracting States" and "enterprise of

the other Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident
of one of the Contracting States and an enterprise carried on by a resident of the
other Contracting State;

(j) The term "national" means:
(i) in relation to Cyprus:

(aa) any individual possessing the citizenship of Cyprus;
(bb) any legal person, partnership, association or other entity deriving its status

as such from the law in force in Cyprus;
(ii) in relation to the United Kingdom:

(aa) any citizen of the United Kingdom and Colonies who derives his status as
such from his connection with the United Kingdom;

(bb) any legal person, partnership, association or other entity deriving its status
as such from the law of the United Kingdom;

(k) The term "competent authority" means, in the case of the United
Kingdom, the Commissioners of Inland Revenue or their authorised representative;
and in the case of Cyprus, the Commissioner of Income Tax or his authorised repre-
sentative.

(2) In the application of this Convention by one of the Contracting States, any
term not otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the
meaning which it has under the laws of that Contracting State relating to the taxes
which are the subject of this Convention.

Article 4. FISCAL DOMICILE

(1) For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting
State" means any person who, under the law of that State, is liable to taxation therein
by reason of his domicile, residence, place of management or any other criterion of a
similar nature.

(2) Where by reason of the provisions of paragraph (1) of this article an in-
dividual is a resident of both Contracting States, then his status shall be determined
in accordance with the following rules:
(a) He shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has a

permanent home available to him. If he has a permanent home available to him
in both Contracting States, he shall be deemed to be a resident of the Contracting
State with which his personal and economic relations are closer.
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(b) If the Contracting State with which his personal and economic relations are
closer cannot be determined, or if he has not a permanent home available to him
in either Contracting State, he shall be deemed to be a resident of the Contract-
ing State in which he has an habitual abode.

(c) If he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of them, he
shall be deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a na-
tional.

(d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the compe-
tent authorities of the Contracting States shall determine the question by mutual
agreement.
(3) Where by reason of the provisions of paragraph (1) of this article a person

other than an individual is a resident of both Contracting States, then it shall be
deemed to be a resident of the Contracting State in which its place of effective
management is situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

(1) For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business in which the business of the enterprise is wholly or
partly carried on.

(2) The term "permanent establishment" shall include especially:
(a) a place of management;
(b) a branch;
(c) an office;
(d) a factory;
(e) a workshop;
(f) a mine, oil well, quarry or other place of extraction of natural resources;
(g) a building site or construction, installation or assembly project which exists for

more than six months;
(h) a farm or plantation;
(i) a place of extraction of timber or forest produce.

(3) The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:
(a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods

or merchandise belonging to the enterprise;
(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise

solely for the purpose of storage, display or delivery;
(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise

solely for the purpose of processing by another enterprise;
(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing

goods or merchandise, or for collecting information, for the enterprise;
(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-

ing, for the supply of information, for scientific research or for similar activities
which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.
(4) An enterprise of one of the Contracting States shall be deemed to have a

permanent establishment in the other Contracting State if:
(a) it carries on supervisory activities in that other Contracting State for more than

six months in connection with a construction, installation or assembly project
which is being undertaken in that other Contracting State;
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(b) it carries on a business which consists of providing the services of public enter-
tainers of the kind referred to in article 17 in that other Contracting State.
(5) Subject to the provisions of paragraph (6) of this article, a person acting in

one of the Contracting States on behalf of an enterprise of the other Contracting
State shall be deemed to be a permanent establishment in the first-mentioned Con-
tracting State if:
(a) he has, and habitually exercises in that first-mentioned Contracting State, an au-

thority to conclude contracts in the name of the enterprise, unless his activities
are limited to the purchase of goods or merchandise for the enterprise; or

(b) he maintains in the first-mentioned Contracting State a stock of goods or mer-
chandise belonging to the enterprise from which he regularly fills orders on
behalf of the enterprise.
(6) An enterprise of one of the Contracting States shall not be deemed to have

a permanent establishment in the other Contracting State merely because it carries on
business in that other Contracting State through a broker, general commission agent
or any other agent of an independent status, where such persons are acting in the or-
dinary course of their business.

(7) The fact that a company which is a resident of one of the Contracting
States controls or is controlled by a company which is a resident of the other Con-
tracting State, or which carries on business in that other Contracting State (whether
through a permanent establishment or otherwise), shall not of itself constitute either
company a permanent establishment of the other.

Article 6. LIMITATION OF RELIEF

Where under any provision of this Convention income is relieved from tax in
one of the Contracting States and, under the law in force in the other Contracting
State, a person, in respect of the said income, is subject to tax by reference to the
amount thereof which is remitted to or received in that other Contracting State and
not by reference to the full amount thereof, then the relief to be allowed under this
Convention in the first-mentioned Contracting State shall apply only to so much of
the income as is remitted to or received in the other Contracting State.

Article 7. IMMOVABLE PROPERTY

(1) Income from immovable property may be taxed in the Contracting State in
which such property is situated.

(2) (a) The term "immovable property" shall, subject to the provisions of sub-
paragraph (b) of this paragraph, be defined in accordance with the law of the Contrac-
ting State in which the property in question is situated.

(b) The term shall in any case include property acessory to immovable proper-
ty, livestock and equipment used in agriculture and forestry, rights to which the pro-
visions of general law respecting landed property apply, usufruct of immovable
property and rights to variable or fixed payments as consideration for the working
of, or the right to work, mineral deposits, sources and other natural resources; ships,
boats and aircraft shall not be regarded as immovable property.

(3) The provisions of paragraph (1) of this article shall apply to income derived
from the direct use, letting, or use in any other form of immovable property.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (3) of this article shall also apply to
the income from immovable property of an enterprise and to income from immov-
able property used for the performance of professional services.
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Article 8. BUSINESS PROFITS

(1) The profits of an enterprise of one of the Contracting States shall be tax-
able only in that Contracting State, unless the enterprise carries on business in the
other Contracting State through a permanent establishment situated therein. If the
enterprise carries on business as aforesaid, tax may be imposed in that other Con-
tracting State on the profits of the enterprise but only on so much thereof as is attrib-
utable to that permanent establishment.

(2) Where an enterprise of one of the Contracting States carries on business in
the other Contracting State through a permanent establishment situated therein,
there shall in each Contracting State be attributed to that permanent establishment
the profits which it might be expected to make if it were a distinct and separate enter-
prise engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions
and dealing at arm's length with the enterprise of which it is a permanent establish-
ment.

(3) In determining the profits of a permanent establishment, there shall be
allowed as deductions all expenses, including executive and general administrative
expenses, which would be deductible if the permanent establishment were an in-
dependent enterprise, insofar as they are reasonably allocable to the permanent es-
tablishment, whether incurred in the Contracting State in which the permanent es-
tablishment is situated or elsewhere.

(4) Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the
profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportion-
ment of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph
(2) of this article shall preclude that Contracting State from determining the profits
to be taxed by such an apportionment as may be customary; the method of appor-
tionment adopted shall, however, be such that the result shall be in accordance with
the principles laid down in this article.

(5) No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of
the mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

(6) Where profits include any item which is dealt with separately in another ar-
ticle of this Convention, the provisions of that other article shall not be affected by
the provisions of this article.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where:
(a) an enterprise of one of the Contracting States participates directly or indirectly

in the management, control or capital of an enterprise of the other Contracting
State; or

(b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of one of the Contracting States and of an enterprise of
the other Contracting State;

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises, in
their commercial or financial relations, which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would but for those
conditions have accrued to one of the enterprises, but by reason of those conditions
have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed ac-
cordingly.
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Article 10. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

(1) A resident of one of the Contracting States shall be exempt from tax in the
other Contracting State on profits from the operation of ships or aircraft in interna-
tional traffic.

(2) The provisions of paragraph (1) of this article shall likewise apply in re-
spect of participation in pools, in a joint business or in an international operations
agency of any kind by enterprises engaged in the operation of ships or aircraft in in-
ternational traffic.

Article 11. DIVIDENDS

(1) (a) Dividends derived from a company which is a resident of the United
Kingdom by a resident of Cyprus may be taxed in Cyprus.

(b) Where a resident of Cyprus is entitled to a tax credit in respect of such a divi-
dend under paragraph (2) of this article tax may also be charged in the United King-
dom and according to the laws of the United Kingdom, on the aggregate of the
amount or value of that dividend and the amount of that tax credit at a rate not ex-
ceeding 15 per cent.

(c) Except as aforesaid dividends derived from a company which is a resident of
the United Kingdom and which are beneficially owned by a resident of Cyprus shall
be exempt from any tax in the United Kingdom which is chargeable on dividends.

(2) A resident of Cyprus who receives dividends from a company which is a res-
ident of the United Kingdom shall, subject to the provisions of paragraph (3) of this ar-
ticle and provided he is the beneficial owner of the dividends, be entitled to the tax
credit in respect thereof to which an individual resident in the United Kingdom would
have been entitled had he received those dividends, and to the payment of any excess
of that tax credit over his liability to United Kingdom tax.

(3) Paragraph (2) of this article shall not apply where the beneficial owner of
the dividend is a company which either alone or together with one or more associated
companies controls directly or indirectly at least 10 per cent of the voting power in
the company paying the dividend. For the purposes of this paragraph two companies
shall be deemed to be associated if one is controlled directly or indirectly by the
other, or both are controlled directly or indirectly by a third company.

(4) Dividends derived from a company which is a resident of Cyprus and
which are beneficially owned by a resident of the United Kingdom shall be exempt
from any tax in Cyprus which is chargeable on dividends in addition to the tax
chargeable in respect of the profits or income of the company.

(5) The term "dividends" as used in this article means income from shares or
other rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from
other corporate rights assimilated to income from shares by the taxation law of the
Contracting State of which the company making the distribution is a resident and
also includes any other item (other than interest relieved from tax under the provisions
of article 12 of this Convention) which, under the law of the Contracting State of
which the company paying the dividend is a resident, is treated as a dividend or
distribution of a company.

(6) If the beneficial owner of the dividends, being a resident of one of the Con-
tracting States, owns 10 per cent or more of the class of shares in respect of which the
dividends are paid then paragraphs (1) and (2) or, as the case may be, paragraph (4)
of this article shall not apply to the dividends to the extent that they can have been
paid only out of profits which the company paying the dividends earned or other in-
come which is received in a period ending 12 months or more before the relevant
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date. For the purposes of this paragraph the term "relevant date" means the date on
which the beneficial owner of the dividends became the owner of 10 per cent or more
of the class of shares in question. Provided that this paragraph shall apply only if the
shares were acquired primarily for the purpose of securing the benefit of this article
and not for bona fide commercial reasons.

(7) The provisions of paragraphs (1) and (2) or, as the case may be, paragraph (4)
of this article shall not apply where a resident of one of the Contracting States has in the
other Contracting State a permanent establishment and the holding by virtue of
which the dividends are paid is effectively connected with a business carried on
through that permanent establishment.

(8) Where a company which is a resident of one of the Contracting States
derives profits or income from the other Contracting State, that other Contracting
State may not impose any tax on the dividends paid by the company to persons who
are not residents of that other Contracting State, or subject the company's un-
distributed profits to a tax on undistributed profits, even if the dividends paid or the
undistributed profits consist wholly or partly of profits or income arising in such
other Contracting State.

(9) If the system of taxation applicable in either Contracting State to the prof-
its or distributions of companies is altered the competent authorities of both Con-
tracting States may consult each other in order to determine whether it is necessary
for this reason to amend the provisions of this article.

Article 12. INTEREST

(1) Interest derived from one of the Contracting States by a resident of the
other Contracting State who is the beneficial owner thereof may be taxed in the first-
mentioned Contracting State at a rate not exceeding 10 per cent of the gross amount
thereof.

(2) The term "interest" as used in this article means income from Government
securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and whether or
not carrying a right to participate in profits, and other debt-claims of every kind as
well as all other income assimilated to income from money lent by the taxation law of
the State in which the income arises.

(3) Interest shall be deemed to be derived from a Contracting State when the
payer is that State itself, a political subdivision or a local authority thereof or a resi-
dent of that State. Where, however, the person paying the interest, whether he is a
resident of a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent estab-
lishment in connection with which the indebtedness on which the interest is paid was
incurred, and such interest is borne by such permanent establishment, then such in-
terest shall be deemed to be derived from the Contracting State in which the perma-
nent establishment is situated.

(4) The provisions of paragraph (1) of this article shall not apply if the benefi-
cial owner of the interest, being a resident of one of the Contracting States, has in the
other Contracting State from which the interest is derived a permanent establishment
with which the indebtedness from which the interest arises is effectively connected.
In such a case the provisions of article 8 shall apply.

(5) Where, owing to a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the interest
paid, having regard to the indebtedness for which it is paid, exceeds the amount
which would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-
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mentioned amount. In such a case, the excess part of the payment shall remain tax-
able according to the law of each Contracting State, due regard being had to the
other provisions of this Convention.

(6) The provisions of this article shall not apply if the loan or other in-
debtedness in respect of which the interest is paid was created or assigned mainly for
the purpose of taking advantage of this article and not for bona fide commercial
reasons.

Article 13. ROYALTIES

(1) Royalties derived from a Contracting State by a resident of the other Con-
tracting State who is the beneficial owner thereof shall be taxable only in that other
State.

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of this article royalties
received as consideration for the use of, or the right to use, cinematograph films in-
cluding films and video tapes for television may be taxed in, and according to the law
of, the Contracting State from which they are derived, but the tax so charged shall
not exceed 5 per cent of the gross amount of such royalties.

(3) The term "royalties" as used in this article means payments of any kind re-
ceived as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary,
artistic or scientific work including cinematograph films or tapes for television or
broadcasting, any patent, trade mark, design or model, plan, secret formula or pro-
cess, or for the use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific equip-
ment, or for information concerning industrial, commercial or scientific ex-
perience.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (2) of this article shall not apply if the
beneficial owner of the royalties, being a resident of one of the Contracting States,
has in the other Contracting State from which the royalties are derived a permanent
establishment with which the right or property giving rise to the royalties is effec-
tively connected. In such a case the provisions of article 8 shall apply.

(5) Where, owing to a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the royalties
paid, having regard to the use, right or information, for which they are paid, exceeds
the amount which would have been agreed upon by the payer and the beneficial
owner in the absence of such relationship, the provisions of this article shall apply
only to the last-mentioned amount. In such a case, the excess part of the payment
shall remain taxable according to the law of each Contracting State, due regard being
had to the other provisions of this Convention.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

(1) Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other independent activities of a similar character shall be taxable
only in that State unless he has a fixed base regularly available to him in the other
Contracting State for the purpose of performing his activities. If he has such a fixed
base, the income may be taxed in the other Contracting State but only so much of it
as is attributable to that fixed base.

(2) The term "professional services" includes especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activi-
ties of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.
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Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

(1) Subject to the provisions of articles 16, 18, 19, 20 and 21, salaries, wages
and other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in
respect of an employment shall be taxable only in that State unless the employment
is exercised in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such
remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other State.

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of this article, remunera-
tion derived by a resident of a Contracting State in respect of an employment exer-
cised in the other Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State
if-
(a) the recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in

the aggregate 183 days in the fiscal year concerned, and
(b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident

of the other State, and
(c) the remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base

which the employer has in the other State.
(3) Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration in

respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft in international traffic
may be taxed in the Contracting State in which the enterprise is resident.

Article 16. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and similar payments derived by a resident of a Contracting
State in his capacity as a member of the board of directors of a company which is a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 17. PUBLIC ENTERTAINERS AND ATHLETES

(1) Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by
public entertainers, such as theatre, motion picture, radio or television artistes, and
musicians, and by athletes, from their personal activities as such may be taxed in the
Contracting State in which these activities are exercised.

(2) Where the services mentioned in paragraph (1) of this article are provided
in one of the Contracting States by an enterprise of the other Contracting State, then
the income derived from providing those services by such enterprise shall be exempt
from tax in the first-mentioned Contracting State, if the enterprise is directly or in-
directly supported, wholly or substantially, from the public funds of the Government
of that other Contracting State in connection with the provision of such services.

Article 18. GOVERNMENTAL FUNCTIONS

(1) Remuneration (other than pensions) paid out of public funds of the United
Kingdom or Northern Ireland or of the funds of any local authority in the United
Kingdom to any individual in respect of services rendered to the Government of the
United Kingdom or Northern Ireland or a local authority in the United Kingdom in
the discharge of functions of a governmental nature shall be taxable only in the
United Kingdom unless the individual is a Cyprus national without also being a
United Kingdom national.

(2) Remuneration (other than pensions) paid by, or out of funds created by,
Cyprus or a local authority thereof to any individual in respect of services rendered
to the Government of Cyprus or a local authority thereof, in the discharge of func-
tions of a governmental nature, shall be taxable only in Cyprus unless the individual
is a United Kingdom national without also being a Cyprus national.
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(3) The provisions of paragraphs (1) and (2) of this article shall not apply to
remuneration in respect of services rendered in connection with any trade or
business.

Article 19. PENSIONS

(1) Any pension and any annuity derived from sources within one of the Con-
tracting States by an individual who is a resident of the other Contracting State and
subject to tax in that other State in respect thereof shall be exempt from tax in the
first-mentioned Contracting State.

(2) The term "annuity" means a stated sum payable periodically at stated
times, during life or during a specified or ascertainable period of time, under an
obligation to make the payments in return for adequate and full consideration in
money or money's worth.

Article 20. TEACHERS

An individual who, at the invitation of a university, college, school or other
similar recognised educational institution in one of the Contracting States, visits that
Contracting State for a period not exceeding two years solely for the purpose of
teaching at such educational institution and who is, or was immediately before that
visit, a resident of the other Contracting State shall be exempt from tax in the first-
mentioned Contracting State on any remuneration for such teaching in respect of
which he is subject to tax in the other Contracting State.

Article 21. STUDENTS AND TRAINEES

(1) An individual, who is or was a resident of one of the Contracting States im-
mediately before making a visit to the other Contracting State and is temporarily
present in that other Contracting State solely as a student at a university, college,
school or other similar recognised educational institution in that other Contracting
State or as a business or technical apprentice therein, shall be exempt from tax in
that other Contracting State on:
(a) all remittances from the first-mentioned Contracting State for the purposes of

his maintenance, education or training; and
(b) any income not exceeding the sum of £600 sterling in the case of the United

Kingdom or the equivalent in Cyprus pounds in the case of Cyprus during any
year of assessment, which is derived from the other Contracting State in respect
of services rendered in that other Contracting State (other than any rendered by
a business or technical apprentice to the person or partnership to whom he is ap-
prenticed), with a view to supplementing the resources available to him for such
purposes. Where the income exceeds that sum the excess shall be taxable in ac-
cordance with the law of that other State.

(2) An individual who is or was a resident of one of the Contracting States im-
mediately before making a visit to the other Contracting State and is temporarily
present in that other Contracting State for the purposes of study, research or training
solely as a recipient of a grant, allowance or award from the Government of either of
the Contracting States or from a scientific, educational, religious or charitable
organisation or under a technical assistance programme entered into by the Govern-
ment of either of the Contracting States shall, for a period not exceeding four years
from the date of his first arrival in that other Contracting State in connection with
that visit, be exempt from tax in that other Contracting State on:
(a) the amount of such grant, allowance or award; and
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(b) any income derived from that other Contracting State in respect of services in
that other Contracting State if the services are performed in connection with his
study, research, training or are incidental thereto.
(3) An individual who is or was a resident of one of the Contracting States im-

mediately before making a visit to the other Contracting State and is temporarily
present in that other Contracting State solely as an employee of, or under contract
with, the Government or an enterprise of the first-mentioned Contracting State for
the purpose of acquiring technical, professional or business experience for a period
not exceeding two years from the date of his first arrival in that other Contracting
State in connection with that visit shall be exempt in that other Contracting State on:
(a) all remittances from the first-mentioned Contracting State for the purposes of

his maintenance, education or training; and
(b) any remuneration, not exceeding £1,200 pounds sterling or the equivalent in

Cyprus pounds, as the case may be, for personal services rendered in that other
Contracting State, provided such services are in connection with his studies or
training or are incidental thereto. Where the remuneration exceeds that sum the
excess shall be taxable in accordance with the law of that other State.
(4) In this article, references to a Government shall include references to a

statutory body established in a Contracting State in order to carry on a public utility
undertaking under national control.

Article 22. GOVERNMENT INCOME
(1) The Government of one of the Contracting States shall be exempt from tax

in the other Contracting State in respect of any income derived by such Government
from that other Contracting State.

(2) For the purposes of paragraph (1) of this article, the term "Government":
(a) in the case of Cyprus means the Government of Cyprus and shall include:

(i) the local authorities;
(ii) the Central Bank of Cyprus;

(iii) such institutions, the capital of which is wholly owned by the Government
of Cyprus or the local authorities, as may be agreed from time to time be-
tween the Governments of the two Contracting States;

(b) in the case of the United Kingdom means the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and shall include:

(i) the local authorities;
(ii) the Bank of England;

(iii) such institutions, the capital of which is wholly owned by the Government
of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland or the local
authorities, as may be agreed from time to time between the Governments
of the two Contracting States.

Article 23. INCOME NOT EXPRESSLY MENTIONED

Items of income of a resident of a Contracting State which are not expressly
mentioned in the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that
State.

Article 24. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

(1) The laws of each of the Contracting States shall continue to govern the
taxation of income whether derived from the Contracting State or elsewhere except
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where express provisions to the contrary are made in this Convention. Where in-
come derived from one of the Contracting States is subject to tax in both Contract-
ing States, relief from tax chargeable on such income shall be given in accordance
with the provisions of paragraphs (2) and (3) of this article.

(2) Subject to the provisions of the law of Cyprus regarding the allowance as a
credit against Cyprus tax of tax payable in a territory outside Cyprus (which shall
not affect the general principle hereof) -
(a) United Kingdom tax payable under the laws of the United Kingdom and in ac-

cordance with this Convention, whether directly or by deduction, on profits or
income from sources within the United Kingdom shall be allowed as a credit
against any Cyprus tax computed by reference to the same profits or income by
reference to which the United Kingdom tax is computed. Provided that in the
case of a dividend the credit shall only take into account such tax in respect
thereof as is additional to any tax payable by the company on the profits out of
which the dividend is paid and is ultimately borne by the recipient without
reference to any tax so payable.

(b) Where a company which is a resident of the United Kingdom pays a dividend to a
company resident in Cyprus which controls directly or indirectly at least 10 per
cent of the voting power of the first-mentioned company, the credit shall take in-
to account (in addition to any United Kingdom tax for which credit may be al-
lowed under the provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph) the United
Kingdom tax payable by that first-mentioned company in respect of the profits
out of which such dividend is paid.
(3) Subject to the provisions of the law of the United Kingdom regarding the

allowance as a credit against United Kingdom tax of tax payable in a territory out-
side the United Kingdom (which shall not affect the general principle hereof) -
(a) Cyprus tax payable under the laws of Cyprus and in accordance with this Con-

vention, whether directly or by deduction, on profits or income from sources
within Cyprus shall be allowed as a credit against any United Kingdom tax com-
puted by reference to the same profits or income by reference to which the
Cyprus tax is computed. Provided that in the case of a dividend the credit shall
only take into account such tax in respect thereof as is additional to any tax
payable by the company on the profits out of which the dividend is paid and is
ultimately borne by the recipient without reference to any tax so payable.

(b) Where a company which is a resident of Cyprus pays a dividend to a company
resident in the United Kingdom which controls directly or indirectly at least
10 per cent of the voting power in the first-mentioned company, the credit shall
take into account (in addition to any Cyprus tax for which credit may be al-
lowed under the provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph) the Cyprus
tax payable by the first-mentioned company in respect of the profits out of
which such dividend is paid.
(4) For the purpose of paragraphs (2) and (3) of this article profits and income

derived by a resident of one of the Contracting States which may be taxed in the
other Contracting State in accordance with this Convention shall be deemed to be
derived from the other Contracting State.

(5) For the purposes of paragraph (3) of this article, the term "Cyprus tax
payable" shall be deemed to include -
(a) any amount which would have been payable as Cyprus tax for any year but for

an exemption or reduction of tax granted for that year or any part thereof under
section 10 of the Income Tax Laws 1961 to 1969 of Cyprus (so far as it was in
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force on, and has not been modified since, the date of signature of this Conven-
tion, or has been modified only in minor respects so as not to affect its general
character), in any case where the interest in question is certified by the compe-
tent authority of Cyprus as being payable in respect of a loan made for the pur-
poses of promoting development in Cyprus; or

(b) in the case of any approved capital expenditure, any amount which would have
been payable as Cyprus tax but for an investment deduction allowed under sec-
tion 12 (2) (b) or (c) of the Cyprus Income Tax Laws 1961 to 1969 (so far as they
were in force on, and have not been modified since, the date of signature of this
Convention or have been modified only in minor respects so as not to affect
their general character). For the purposes of this sub-paragraph the term "ap-
proved capital expenditure" means capital expenditure which is incurred, on or
after the date of signature of this Convention and not later than 5 years after the
commencement of the trade or business in question, by an enterprise wholly or
mainly engaged in the hotel business or in activities falling within one of the
following classes:
(i) manufacturing, assembling or processing;
(ii) construction, civil engineering or shipbuilding; or

(iii) electricity, hydraulic power, gas or water supply;
and which is certified by the competent authority of Cyprus as incurred for the
purposes of promoting development in Cyprus; or

(c) any amount which would have been payable as Cyprus tax for any year but for
an exemption or reduction of tax granted for that year or any part thereof under
any other provision which may be made after the date of signature of this Con-
vention granting an exemption or reduction of tax which is agreed by the com-
petent authorities of the Contracting States to be of a substantially similar
character, if it has not been modified thereafter or has been modified only in
minor respects so as not to affect its general character.

Article 25. NON-DISCRIMINATION

(1) The nationals of one of the Contracting States shall not be subjected in the
other Contracting State to any taxation or any requirement connected therewith
which is other or more burdensome than the taxation and connected requirements to
which nationals of that other Contracting State in the same circumstances are or
may be subjected.

(2) The taxation on a permanent establishment which an enterprise of one of
the Contracting States has in the other Contracting State shall not be less favourably
levied in that other Contracting State than the taxation levied on an enterprise of
that other Contracting State carrying on the same activities.

(3) Enterprises of one of the Contracting States, the capital of which is wholly
or partly owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the
other Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned Contracting
State to any taxation or any requirement connected therewith which is other or more
burdensome than the taxation and connected requirements to which other similar
enterprises of that first-mentioned Contracting State are or may be subjected.

(4) Nothing contained in this article shall be construed as obliging either Con-
.. ng State to grant to individuals not resident in that Contracting State any of the

personal allowances, reliefs and reductions for tax purposes which are granted to in-
dividuals so resident.
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(5) In this article the term "taxation" means taxes which are the subject of this
Convention.

Article 26. EXCHANGE OF INFORMATION

(1) The competent authorities of the Contracting States shall exchange
such information as is necessary for carrying out the provisions of this Conven-
tion or for the prevention of fiscal evasion or for the administration of statutory
provisions against tax avoidance in relation to the taxes which are the subject of
this Convention. Any information so exchanged shall be treated as secret and
shall not be disclosed to any persons or authorities other than those, including a
court or administrative body, concerned with assessment, collection, enforce-
ment or prosecution in respect of those taxes or the determination of appeals in
relation thereto.

(2) In no case shall the provisions of paragraph (1) of this article be construed
so as to impose on one of the Contracting States the obligation:
(a) to carry out administrative measures at variance with the laws or the admin-

istrative practice of that or of the other Contracting State;
(b) to supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other Contracting State;
(c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial,

commercial or professional secret or trade process, or information the dis-
closure of which would be contrary to public policy.

Article 27. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

(1) Where a resident of one of the Contracting States considers that the ac-
tions of one or both of the Contracting States result or will result for him in taxation
not in accordance with this Convention, he may, notwithstanding the remedies pro-
vided by the taxation laws in force in the Contracting States, present his case to the
competent authority of the Contracting State of which he is a resident.

(2) The competent authority of the first-mentioned Contracting State shall
endeavour, if the objection appears to it to be justified and if it is not itself able to
arrive at an appropriate solution, to resolve that case by mutual agreement with the
competent authority of the other Contracting State with a view to the avoidance of
taxation which is not in accordance with this Convention.

(3) The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to re-
solve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation
or application of this Convention.

(4) The competent authorities of the Contracting States may communicate
with each other directly for the purposes of giving effect to the provisions of this
Convention.

Article 28. TERRITORIAL EXTENSION

(1) This Convention may be extended, either in its entirety or with modifica-
tions, to any territory for whose international relations the United Kingdom is re-
sponsible and which imposes taxes substantially similar in character to those which
are the subject of this Convention, and any such extension shall take effect from
such date and subject to such modifications and conditions (including conditions as
to termination) as may be specified and agreed between the Governments of the
Contracting States in Notes to be exchanged for this purpose.
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(2) The termination in respect of the United Kingdom or Cyprus of this Con-
vention under article 30 shall, unless otherwise expressly agreed by the Governments
of both Contracting States, terminate the application of this Convention to any ter-
ritory to which this Convention has been extended under this article.

Article 29. ENTRY INTO FORCE

(1) This Convention shall enter into force when the last of all such things shall
have been done in the United Kingdom and Cyprus as are necessary to give the Con-
vention the force of law in the United Kingdom and Cyprus, respectively, and shall
thereupon have effect:
(a) in the United Kingdom:

(i) as respects income tax, for any year of assessment beginning on or after
6 April, 1973; and

(ii) as respects corporation tax, for any financial year beginning on or after
1 April, 1973;

(b) in Cyprus:
(i) as respects Cyprus tax for any year of assessment beginning on or after

1 January, 1973.
(2) Subject to the provisions of paragraph (3) of this article the existing Ar-

rangement shall cease to have effect as respects taxes to which this Convention in ac-
cordance with the provisions of paragraph (1) of this article applies.

(3) Where any provision of the existing Arrangement would have afforded
any greater relief from tax, any such provision as aforesaid shall continue to have ef-
fect for any year of assessment or financial year beginning before the entry into
force of this Convention.

(4) The existing Arrangement between the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland and Cyprus shall terminate on the last date on which it has ef-
fect in accordance with the foregoing provisions of this article.

(5) In this article the term "the existing Arrangement" means the Arrangement
for the Avoidance of Double Taxation and the Prevention of Fiscal Evasion with re-
spect to Taxes on Income' which was in force between Her Majesty's Government
and the Government of Cyprus immediately before 16 August 1960, when the inde-
pendent sovereign Republic of Cyprus was established, and which has continued in
force since that date between the Government of the United Kingdom and the Gov-
ernment of the Republic of Cyprus, as amended by the Agreement signed at Nicosia
on 7 March, 1968,2 and by the Supplementary Agreement signed at London on
18 May, 1973.1

Article 30. TERMINATION

This Convention shall remain in force indefinitely but the Government of either
Contracting State may, on or before the thirtieth day of June in any calendar year
give notice of termination to the Government of the other Contracting State and, in
such event, the Convention shall cease to be effective:
(a) in Cyprus:

(i) as respects Cyprus tax for the year of assessment next following that in
which such notice is given and subsequent years of assessment;

I United Nations, Treaty Series, vol. 652, p. 208.
2 Ibid., vol. 652, p. 201.
3 Ibid., vol. 958, p. 254.
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(b) in the United Kingdom:
(i) as respects income tax for any year of assessment beginning on or after

6 April in the calendar year next following that in which such notice is
given;

(ii) as respects corporation tax, for any financial year beginning on or after
1 April in the calendar year next following that in which such notice is
given.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto by their respec-
tive Governments, have signed this Convention.

DONE in duplicate at Nicosia this 20th day of June 1974 in the English language.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland:

S. J. L. OLVER

For the Government of the Republic of Cyprus:
VENIAMIN
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE
GOUVERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE DE CHYPRE TEN-
DANT A IVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET A PRI VENIR
L'TVASION FISCALE EN MATIP-RE D'IMPOTS SUR LE REVENU

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
et le Gouvernement de la R~publique de Chypre;

Dsireux de conclure une Convention tendant A &viter la double imposition et A
pr~venir l' vasion fiscale en mati&e d'imp6ts sur le revenu;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. PERSONNES AUXQUELLES S'APPLIQUE LA PRESENTE CONVENTION

La pr~sente Convention s'applique aux personnes qui sont r~sidentes des deux
Etats contractants ou de 'un d'eux.

Article 2. IMP6TS FAISANT L'OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION

1) Les imp6ts qui font l'objet de la pr~sente Convention sont
a) Dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

i) l'imp6t sur le revenu;
ii) l'imp6t sur les soci&t s;

b) A Chypre :
i) l'imp6t sur le revenu.
2) La pr~sente Convention s'appliquera 6galement A tous imp6ts de nature

identique ou analogue que l'un ou l'autre des Etats contractants pourrait, apr~s la
date de signature de la pr~sente Convention, ajouter ou substituer aux imp6ts ac-
tuels. Les autorit~s comp~tentes des Etats contractants se communiqueront toutes
modifications importantes apport~es A la legislation fiscale de l'un ou l'autre Etat.

Article 3. D1tFINITIONS GENERALES

1) Aux fins de la pr~sente Convention, A moins que le contexte n'exige une in-
terpretation diff~rente :

a) Le mot «Chypre d6signe la R~publique de Chypre, y compris toute r6gion
adjacente aux eaux territoriales de Chypre qui, en vertu du droit international, a W
ou peut etre d6sign6e, aux termes de la 16gislation chypriote relative au plateau con-
tinental, comme tant une region dans les limites de laquelle Chypre peut exercer ses
droits en ce qui concerne le lit de la mer et le sous-sol, ainsi que les ressources natu-
relies qui s'y trouvent;

b) Les mots <Royaume-Uni d6signent la Grande-Bretagne et lIrlande du
Nord, y compris toute r6gion situ6e en dehors des eaux territoriales du Royaume-Uni
qui, en vertu du droit international, a 6t6 ou peut 8tre d~sign6e, aux termes de la
16gislation du Royaume-Uni relative au plateau continental, comme 6tant une r6gion
dans les limites de laquelle le Royaume-Uni peut exercer ses droits en ce qui concerne
le lit de la mer et le sous-sol, ainsi que les ressources naturelles qui s'y trouvent;

I Entr&e en vigueur le 18 mars 1975, date A laquelle le dernier des actes n6cessaires pour lui donner force de loi avait &6
accompli au Royaume-Uni et & Chypre, conform ment A 'article 29, paragraphe 1.
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c) Les mots <l'un des Etats contractants et ol'autre Etat contractant d6si-
gnent, selon le contexte, le Royaume-Uni ou Chypre;

d) Par <imp6t du Royaume-Uni>, il faut entendre tout imp6t lev par le
Royaume-Uni auquel s'applique ia pr~sente Convention en vertu des dispositions de
l'article 2; par < imp6t chypriote , il faut entendre tout imp6t lev6 par Chypre auquel
s'applique la pr6sente Convention en vertu des dispositions de l'article 2;

e) Le mot (impot d6signe, selon le contexte, l'imp6t du Royaume-Uni ou
l'imp6t chypriote;

f) Le mot osoci6t6>d6signe toute personne morale ou tout sujet de droit qui,
au regard de l'imp6t, est assimil6 A une personne morale;

g) Le mot <personne physique d6signe un individu sujet de droit;
h) Le mot <personne englobe les personnes physiques, les soci6t6s et les

groupes de personnes autres que les soci6t6s de personnes;
i) Les mots <entreprise de l'un des Etats contractants>>et <entreprise de l'autre

Etat contractant>d6signent, respectivement, une entreprise exploit6e par un r6sident
de l'un des Etats contractants et une entreprise exploit6e par un r6sident de l'autre
Etat contractant;

j) Le mot <ressortissant>d6signe
i) En ce qui concerne Chypre :

aa) toute personne physique qui possde la nationalit chypriote;
bb) toute personne morale, toute soci6t6 de personnes, toute association ou tout

autre sujet de droit dont le statut est r6gi par la 16gislation en vigueur A
Chypre;

ii) En ce qui concerne le Royaume-Uni
aa) tout citoyen du Royaume-Uni et des colonies britanniques dont la qualit6 de

citoyen dcoule des liens qui l'unissent au Royaume-Uni;
bb) toute personne morale, toute socit6 de personnes, toute association ou tout

autre sujet de droit dont le statut est r6gi par la 16gislation du Royaume-Uni;
k) Les mots oautorit6s comp6tentes d6signent, en ce qui concerne le

Royaume-Uni, les commissaires aux contributions directes et indirectes (Commis-
sioners of Inland Revenue) ou leurs repr~sentants autoris~s et, en ce qui concerne
Chypre, le Commissaire A l'imp6t sur le revenu (Commissioner of Income Tax) ou
son repr6sentant autoris6.

2) Aux fins de l'application de la pr6sente Convention par l'un ou l'autre des
Etats contractants, toute expression qui n'est pas d6finie dans la pr6sente Conven-
tion a, A moins que le contexte ne s'y oppose, le sens que lui donne la 16gislation
dudit Etat relative aux imp6ts qui font l'objet de la pr~sente Convention.

Article 4. DOMICILE FISCAL

1) Aux fins de la pr6sente Convention, les mots or~sident de l'un des Etats
contractants > d6signent toute personne qui, aux termes de la l6gislation dudit Etat,
est assujettie A l'imp6t dans cet Etat du fait de son domicile, de sa r6sidence ou du
sifge de sa direction, ou eu 6gard A tout autre crit~re analogue.

2) Lorsqu'une personne physique se trouve tre, par application du para-
graphe I du pr6sent article, r~sidente des deux Etats contractants, il y a lieu d'appli-
quer les r~gles ci-aprbs :
a) Ladite personne est r6put6e r6sidente de I'Etat o/i elle a un foyer permanent d'ha-

bitation. Si elle a un foyer permanent d'habitation dans les deux Etats contrac-
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tants, elle est r~put~e r~sidente de l'Etat contractant auquel l'unissent les liens
personnels et 6conomiques les plus troits.

b) S'il n'est pas possible de d6terminer l'Etat contractant auquel l'unissent les liens
personnels et 6conomiques les plus 6troits, ou si elle n'a de foyer permanent d'ha-
bitation dans aucun des Etats contractants, ladite personne est r6put6e r6sidente
de l'Etat oi elle sjourne habituellement.

c) Si ladite personne s6journe habituellement dans les deux Etats contractants ou ne
s6journe habituellement dans aucun d'eux, elle est r6put6e r6sidente de l'Etat
contractant dont elle est ressortissante.

d) Si ladite personne est ressortissante des deux Etats contractants ou si elle n'est
ressortissante d'aucun d'eux, les autorit6s comp6tentes des deux Etats contrac-
tants tranchent la question d'un commun accord.
3) Lorsqu'une personne autre qu'une personne physique se trouve atre, par ap-

plication du paragraphe 1 du present article, r6sidente des deux Etats contractants,
elle est r6put~e r6sidente de I'Etat contractant ob se trouve le sifge de sa direction
effective.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1) Aux fins de la pr6sente Convention, les mots <6tablissement stable> d6si-
gnent un centre d'affaires fixe oi s'exerce en tout ou en partie l'activit6 de l'entreprise.

2) Sont notamment consid6r6s comme 6tablissements stables
a) Un sifge de direction;
b) Une succursale;
c) Un bureau;
d) Une usine;
e) Un atelier;
f) Une mine, un puits de p6trole, une carri~re ou tout autre lieu d'extraction de res-

sources naturelles;
g) Un chantier de construction, d'installation ou de montage si l'ex6cution de l'ou-

vrage dure plus de six mois;
h) Une exploitation agricole ou une plantation;
i) Une exploitation foresti~re.

3) On ne considre pas qu'il y a 6tablissement stable
a) S'il est fait usage d'installations aux seules fins d'entreposage, d'exposition ou de

livraison de produits ou marchandises appartenant A l'entreprise;
b) Si des produits ou marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6s aux

seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;
c) Si des produits ou marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6s A

seule fin d'etre transform6s ou trait6s par une autre entreprise;
d) Si un centre d'affaires fixe est utilis6 A seule fin d'acheter des produits ou mar-

chandises ou de recueillir des renseignements pour l'entreprise;
e) Si un centre d'affaires fixe est utilis6 & seule fin de faire de la publicit6, de com-

muniquer des renseignements, d'effectuer des recherches scientifiques ou d'exer-
cer des activit6s analogues qui repr6sentent pour 'entreprise un travail pr6pa-
ratoire ou une tAche accessoire.
4) Une entreprise de l'un des Etats contractants est consid6r6e comme ayant

un 6tablissement stable dans l'autre Etat contractant :
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a) Si elle y exerce des activit~s de surveillance pendant plus de six mois A l'occasion
de travaux de construction, d'installation ou de montage entrepris dans cet autre
Etat contractant;

b) Si l'activit6 qu'elle y exerce a pour objet de fournir les services de professionnels
du spectacle vis~s A l'article 17.
5) Sous r6serve des dispositions du paragraphe 6 du pr6sent article, toute per-

sonne qui agit dans l'un des Etats contractants pour le compte d'une entreprise de
l'autre Etat contractant est assimil6e A un 6tablissement stable sis dans le premier Etat :
a) Si elle est investie des pouvoirs n6cessaires pour conclure, dans ledit Etat, des

contrats pour le compte de l'entreprise et exerce habituellement ces pouvoirs, A
moins que son r6le ne se borne A l'achat de produits ou de marchandises pour le
compte de l'entreprise;

b) Si elle dispose dans le premier Etat contractant d'un stock de produits ou de mar-
chandises appartenant A l'entreprise, sur lequel elle pr~lkve r6gulirement pour le
compte de l'entreprise pour satisfaire aux commandes qu'elle regoit.
6) Une entreprise de l'un des Etats contractants n'est pas consid6r6e comme

ayant un 6tablissement stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y
exerce une activit6 industrielle ou commerciale par I'entremise d'un courtier, d'un
commissionnaire gn6ral ou de tout autre agent ind6pendant, A condition que lesdites
personnes agissent A ce titre dans le cours habituel de leurs affaires.

7) Le fait qu'une socit r~sidente de l'un des Etats contractants contr6le une
soci& , ou est contr616e par une soci&6, qui est r6sidente de l'autre Etat contractant
ou qui y exerce une activit6 industrielle ou commerciale (par l'interm6diaire d'un
6tablissement stable ou de toute autre mani~re) ne suffit pas A lui seul A faire de l'une
desdites soci6t6s un tablissement stable de I'autre.

Article 6. LIMITATION DE L'EXONIRATION

Lorsque, en vertu d'une disposition de la pr6sente Convention, un revenu est
exon6r6 d'imp6t dans I'un des Etats contractants et lorsque, en vertu de la 16gislation
en vigueur dans rautre Etat contractant, une personne physique est assujettie A l'im-
p6t en ce qui concerne ledit revenu A raison du montant qui est transfer6 ou perqu
dans cet autre Etat contractant et non A raison de son montant int6gral, l'exon~ration
A accorder dans le premier Etat contractant en vertu de la pr6sente Convention ne
s'applique qu'au montant ainsi transf6r6 ou perqu dans I'autre Etat contractant.

Article 7. BIENS IMMOBILIERS

1) Les revenus de biens immobiliers sont imposables dans l'Etat contractant
oii ces biens sont sis.

2) a) Sous r6serve des dispositions'de l'alin6a b ci-apr~s, l'expression <<biens
immobiliers, doit s'entendre dans le sens que lui donne la 16gislation de l'Etat con-
tractant oii lesdits biens sont sis.

b) L'expression <biens immobiliers> comprend en tout cas les accessoires de
biens immobiliers, le cheptel mort ou vif des entreprises agricoles et forestires, les
droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concernant la propri6t6
foncire, l'usufruit des biens immobiliers et les droits en contrepartie desquels des
redevances variables ou fixes sont vers~es pour l'exploitation ou le droit d'exploita-
tion de gisements min6raux, de sources ou d'autres ressources naturelles. Les
navires, les bateaux et les a6ronefs ne sont pas consid6r6s comme des biens im-
mobiliers.
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3) Les dispositions du paragraphe I du present article s'appliquent aux reve-
nus provenant aussi bien de la jouissance directe que du louage ou de toute autre
utilisation de biens immobiliers.

4) Les dispositions des paragraphes I A 3 du pr6sent article s'appliquent 6gale-
ment aux revenus qui proviennent de biens immobiliers d'une entreprise, ainsi
qu'aux revenus provenant de biens immobiliers servant A l'exercice d'une profession
lib6rale.

Article 8. BtNItFICES INDUSTRIELS OU COMMERCIAUX

1) Les b6n6fices d'une entreprise de Fun des Etats contractants ne sont im-
posables que dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce une activit6 industrielle
ou commerciale dans l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un tablissement
stable qui y est sis. En pareil cas, lesdits b6n6fices ne peuvent etre impos6s dans
l'autre Etat que pour autant qu'ils sont attribuables A cet 6tablissement stable.

2) Lorsqu'une entreprise de l'un des Etats contractants exerce une activit6 in-
dustrielle ou commerciale dans l'autre Etat contractant par l'intermdiaire d'un
tablissement stable qui y est sis, ii est attribu A cet tablissement stable, dans cha-

que Etat contractant, les b6n6fices qu'il pourrait normalement r6aliser s'il 6tait une
entreprise distincte et s6par6e exergant la m~me activit6 ou une activit6 analogue,
dans des conditions identiques ou comparables, et traitant en toute ind6pendance
avec l'entreprise dont il est un &ablissement stable.

3) Aux fins du calcul des b6n6fices d'un 6tablissement stable sont admises en
d6duction toutes les d6penses, y compris les d6penses de direction et les frais
g6n6raux d'administration, qui seraient d6ductibles si ledit 6tablissement stable tait
une entreprise s~par6e, pour autant que ces d6penses peuvent etre raisonnablement
attribu6es audit 6tablissement stable, que lesdites d6penses aient 6 effectu6es dans
l'Etat contractant oii l'6tablissement est sis ou ailleurs.

4) S'il est d'usage, dans l'un des Etats contractants, de d6terminer les b6n6fices
attribuables A. un 6tablissement stable en fonction d'une ventilation des revenus
globaux d'une entreprise entre les diverses parties de celle-ci, les dispositions du
paragraphe 2 du pr6sent article n'empchent aucunement ledit Etat contractant de
d6terminer les b~n~fices imposables selon la r6partition en usage; le mode de r6parti-
tion adopt6 doit cependant etre tel que le r6sultat obtenu soit conforme aux principes
6nonc6s dans le pr6sent article.

5) Aucun b~n~fice n'est attribu& A un 6tablissement stable pour la seule raison
qu'iI a achet6 des produits ou marchandises pour le compte de l'entreprise.

6) Lorsque les b~n~fices comprennent un 616ment de revenu qui fait l'objet
d'un article distinct de la pr6sente Convention, les dispositions de cet autre article ne
sont aucunement modifies par les dispositions du present article.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCIEES

Lorsque :
a) Une entreprise de 'un des Etats contractants participe, directement ou indirec-

tement, bt la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de rautre Etat
contractant,

b) Ou lorsque les m~mes personnes participent, directement ou indirectement, A la
direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'un des Etats contrac-
tants et d'une entreprise de l'autre Etat contractant,

et lorsque, dans Pun et l'autre cas, il est 6tabli ou impos6 entre les deux entreprises,
dans leurs relations commerciales ou financi~res, des conditions diff6rentes de celles
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qui seraient appliqu~es entre des entreprises ind~pendantes, les b~n~fices que,
n'6taient ces conditions, l'une des entreprises aurait r6alisgs mais que, du fait de ces
conditions, elle n'a pas r6alisgs peuvent etre compris dans les bgngfices de ladite en-
treprise et imposs en consequence.

Article 10. TRANSPORTS MARITIMES ET AtRIENS

1) Les b~ngfices qu'un resident de 'un des Etats contractants tire de l'exploita-
tion de navires ou d'a~ronefs en trafic international sont exon~r~s d'imp6t dans
l'autre Etat contractant.

2) Les dispositions du paragraphe I du pr6sent article s'appliquent 6galement
A la participation d'entreprises se livrant A l'exploitation de navires ou d'a~ronefs en
trafic international, A une entente, A une entreprise d'exploitation en commun ou A
un organisme d'exploitation international de type quelconque.

Article 11. DIVIDENDES

1) a) Les dividendes qu'une socit6 r6sidente du Royaume-Uni verse A un r~si-
dent de Chypre sont imposables A Chypre.

b) Lorsqu'un r6sident de Chypre a droit A un cr6dit d'imp6t en ce qui concerne
lesdits dividendes en vertu du paragraphe 2 du present article, la somme du montant
ou de la valeur desdits dividendes et du montant du cr6dit d'imp6t est 6galement im-
posable au Royaume-Uni et, conform6ment A la 1gislation du Royaume-Uni, A un
taux n'exc~dant pas 15 p. 100.

c) Sauf dans le cas susmentionn6, les dividendes reius d'une socigt6 rgsidente
du Royaume-Uni dont le b6n~ficiaire rgel est un r6sident de Chypre sont exon6r6s au
Royaume-Uni de tout imp6t frappant les dividendes.

2) Un resident de Chypre qui reqoit des dividendes d'une soci6t6 r6sidente du
Royaume-Uni a droit, sous r6serve des dispositions du paragraphe 3 du present arti-
cle et k condition d'etre le b6ngficiaire r6el des dividendes consid6r6s, au cr6dit d'im-
p6t auquel aurait droit une personne physique r~sidente du Royaume-Uni qui aurait
requ lesdits dividendes, ainsi qu'au paiement du reliquat dudit credit d'imp6t qui
exc6derait le montant de l'imp6t du Royaume-Uni dont il est redevable.

3) Les dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article ne s'appliquent pas si le
b~n~ficiaire des dividendes est une soci6t6 qui, seule ou en association avec une ou
plusieurs autres, contr6le directement ou indirectement 10 p. 100 au moins des voix
de la soci6t6 distributrice de dividendes. Aux fins du present paragraphe, deux
soci6t~s sont r6putges associ6es si I'une d'entre elles est contr616e directement ou in-
directement par l'autre ou si les deux sont contr6ges directement ou indirectement
par une troisi~me socit6.

4) Les dividendes versts par une socitg rgsidente de Chypre dont le bgn&
ficiaire r6el est un r6sident du Royaume-Uni sont exon6r6s A Chypre de tout imp6t
frappant les dividendes qui viendrait s'ajouter A l'imp6t auquel sont assujettis les b6-
nfices ou les revenus de la socit6.

5) Aux fins du pr6sent article, le mot <<dividendes>)designe les revenus prove-
nant d'actions ou autres parts b6n6ficiaires, A I'exception des crgances, ainsi que les
revenus provenant d'autres droits sociaux que la 16gislation fiscale de I'Etat contrac-
tant dont la soci6t6 distributrice est r6sidente assimile aux revenus provenant d'ac-
tions et dgsigne 6galement tous autres revenus (autres que les int6rets bgngficiant
d'un allggement d'imp6t en vertu des dispositions de 'article 12 de la prgsente Con-
vention) qui, au regard de la legislation de 'Etat contractant dont la socitg distri-
butrice des dividendes est r6sidente, sont assimilgs A des dividendes ou A des b6-
n~fices distribu~s par une socit6.
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6) Si le b~n~ficiaire des dividendes, qui est un resident de l'un des Etats con-
tractants, d~tient 10 p. 100 au moins de la cat~gorie d'actions g~n~ratrices des
dividendes, ni les paragraphes I et 2 ni, le cas 6chant, le paragraphe 4 du present ar-
ticle ne s'appliquent auxdits dividendes pour autant qu'ils n'ont pu 8tre pr~lev~s que
sur les bn6fices que la soci(t6 distributrice a r~alis~s, ou sur d'autres revenus qu'elle
a pergus au cours de la p6riode prenant fin douze mois au moins avant la date de r6-
f~rence. Aux fins du pr6sent paragraphe, les mots «date de r~f~rence d~signent la
date Ai laquelle le b~n~ficiaire des dividendes est devenu propri~taire de 10 p. 100 au
moins de la cat~gorie d'actions considr~e. Toutefois, les dispositions du present
Iparagraphe ne s'appliquent que si les actions ont &6 acquises dans le but principal de
s'assurer le b6n~fice des dispositions du present article et non pour des raisons au-
thentiquement commerciales.

7) Les dispositions des paragraphes I et 2 ou, le cas 6ch~ant, du paragraphe 4
du present article ne sont pas applicables lorsqu'un resident de l'un des Etats contrac-
tants a un 6tablissement stable dans l'autre Etat contractant et si la participation
grn&atrice des dividendes se rattache effectivement A l'activit6 industrielle ou com-
merciale exerc~e par l'interm~diaire dudit 6tablissement stable.

8) Lorsqu'une socit6 r6sidente de 'un des Etats contractants tire des b6n6fices
ou des revenus de sources situ6es dans l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut
percevoir aucun impOt sur les dividendes vers s par la socit& A des personnes qui ne
sont pas r~sidentes de cet autre Etat ni pr6lever aucun imp6t, au titre de l'imposition
des b6n6fices non distribu6s, sur les b6n6fices non distribu6s de la socit6, meme si ces
dividendes ou ces b6n6fices non distribu6s repr6sentent, en totalit& ou en partie, des
b6n6fices ou des revenus tir6s de telles sources.

9) En cas de modification apport6e au syst~me fiscal applicable dans Fun ou
l'autre des Etats contractants aux revenus ou b~n6fices distribu6s des soci6t6s, les au-
torit6s comp~tentes des deux Etats contractants pourront se consulter en vue de d6-
terminer s'il y a lieu, pour cette raison, de modifier les dispositions du pr6sent article.

Article 12. INTtRtTS
1) Les int6r ts qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire de sources

situ~es dans l'autre Etat contractant sont imposables dans le premier Etat A un taux
n'exc6dant pas 10 p. 100 de leur montant brut.

2) Aux fins du pr6sent article, le mot <intr t> d6signe le revenu des fonds
publics, des obligations d'emprunt, assorties ou non de garanties hypoth6caires ou
d'une clause de participation aux b6n6fices, et des cr~ances de toute nature, de meme
que tous autres produits que la lMgislation fiscale de l'Etat contractant oi ils ont leur
source assimile aux revenus de sommes prat6es.

3) Les int6r&s sont r6put6s avoir leur source dans Fun des Etats contractants si
le d6biteur est cet Etat lui-mEme, l'une de ses subdivisions politiques ou l'une de ses
autorit6s locales, ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des in-
t6r~ts, qu'il soit ou non resident de l'un des Etats contractants, a dans 'un des Etats
contractants un 6tablissement stable pour les besoins duquel I'emprunt productif des
int6r&s a W contract6 et qui supporte la charge de ces int~rets, lesdits int6rets sont
r~put~s avoir leur source dans l'Etat contractant ofi l'tablissement stable est sis.

4) Les dispositions du paragraphe I du pr6sent article ne s'appliquent pas si le
b~n6ficiaire des int6r~ts qui est resident de l'un des Etats contractants a, dans l'autre
Etat contractant, un 6tablissement stable auquel se rattache effectivement la cr6ance
g~n6ratrice des int6rets. En pareil cas, ce sont les dispositions de l'article 8 qui s'ap-
pliquent.
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5) Si, par suite des relations particuli~res existant entre le d~biteur et le cr~an-
cier, ou entre eux et une tierce personne, le montant des int6r~ts pay6s, eu 6gard A la
cr~ance au titre de laquelle ils sont verses, exc~de le montant dont le d6biteur et le
cr6ancier seraient convenus en l'absence de pareilles relations, les dispositions du
pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En pareil cas, la partie exc6-
dentaire des paiements demeure imposable conform6ment A la 16gislation de chaque
Etat contractant, compte dfiment tenu des autres dispositions de la pr6sente Con-
vention.

6) Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas lorsque le pret ou
toute autre cr6ance au titre de laquelle les intirets sont vers6s n'a pris naissance ou n'a
W c(ld6 que dans le but essentiel de s'assurer le b6n6fice des dispositions du present
article, et non pour des raisons authentiquement commerciales.

Article 13. REDEVANCES

1) Les redevances qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire de sources
situ6es dans l'autre Etat contractant sont imposables dans le premier Etat.

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, les rede-
vances vers6es en contrepartie de l'exploitation ou du droit d'exploitation de films
cin6matographiques, y compris de films et de bandes destines k la t6l vision, sont im-
posables dans l'Etat contractant oii elles ont leurs sources, conform6ment A la 16gis-
lation de cet Etat, mais l'imp6t perqu ne peut exc~der 5 p. 100 du montant brut de ces
redevances.

3) Aux fins du pr6sent article, le mot <redevances > d6signe les r6mun6rations
de toute nature vers6es en contrepartie de l'exploitation ou du droit d'exploitation de
tout droit d'auteur sur des ceuvres litt6raires, artistiques ou scientifiques (y compris
les films cin6matographiques et les films ou bandes destin6s A la radiodiffusion ou A
la t616vision), de brevets, de marques de fabrique, de commerce ou de services, de
dessins ou modules, de plans, de proc6d6s ou formules de caractre secret ou en con-
trepartie de l'utilisation ou du droit d'utilisation d'un mat6riel industriel, commercial
ou scientifique, ou en contrepartie de la communication de donn6es d'exp~rience
d'ordre industriel, commercial ou scientifique.

4) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne s'appliquent
pas si le b6n~ficiaire des redevances qui est resident de l'un des Etats contractants a,
dans l'autre Etat contractant d'oii proviennent lesdites redevances, un 6tablissement
stable auquel se rattache effectivement le droit ou le bien gn6rateur desdites rede-
vances. En pareil cas, ce sont les dispositions de l'article 8 qui s'appliquent.

5) Si, par suite des relations particuli~res existant entre le d6biteur et le cr~an-
cier, ou entre eux et une tierce personne, le montant des redevances, eu 6gard A
l'exploitation, au droit ou aux donn6es pour lesquels elles sont vers~es, exc~de le
montant dont le d6biteur et le cr6ancier seraient convenus en l'absence de pareilles
relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant.
En pareil cas, la partie exc6dentaire des paiements demeure imposable conform&
ment A la 16gislation de chaque Etat contractant, compte dfiment tenu des autres
dispositions de la pr6sente Convention.

Article 14. ACTIVITIS INDtPENDANTES
1) Les revenus qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire de l'exercice

d'une profession librale ou d'une activit6 ind~pendante de nature analogue ne sont
imposables que dans cet Etat, A moins que l'int6ress6 n'utilise, pour ladite profession
ou activit6, une installation permanente qui se trouve habituellement A sa disposition
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dans I'autre Etat contractant. En pareil cas, lesdits revenus ne peuvent etre imposes
dans l'autre Etat que pour autant qu'ils sont attribuables A ladite installation per-
manente.

2) Constituent notamment des professions lib6rales les activit6s ind~pendantes
de nature scientifique, litt6raire, artistique, 6ducative ou p6dagogique, ainsi que les
activit6s ind6pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, architectes, dentistes et
comptables.

Article 15. EMPLOI SALARIE
1) Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21 de la pr6sente

Convention, les traitements, salaires ou r6mun6rations analogues qu'un r6sident de
l'un des Etats contractants tire d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet
Etat, A moins que l'activit6 ne soit exerc6e dans l'autre Etat contractant. En pareil
cas, les r6mun6rations reques A ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du present article, les r6mun&
rations qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire d'un emploi salari6 exerc6
dans l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans le premier Etat :
a) Si la dur6e du sjour ou des s~jours de l'int~ress6 dans l'autre Etat n'exc~de pas

183 jours au total au cours de l'exercice fiscal consid6r6;
b) Si les r6mun6rations sont vers6es par un employeur, ou pour le compte d'un

employeur, qui n'est pas r6sident de l'autre Etat;
c) Et si les r6mun6rations ne sont pas A la charge d'un 6tablissement stable ou d'une

installation permanente que l'employeur possbde dans l'autre Etat.
3) Nonobstant les dispositions prc~dentes du present article, les r~mun~ra-

tions au titre d'un emploi salari exerc6 A bord d'un navire ou d'un a6ronef exploit6
en trafic international peuvent &tre impos6es dans rEtat contractant dont l'entreprise
est r6sidente.

Article 16. RETRIBUTIONS DES MEMBRES DES CONSEILS D'ADMINISTRATION

Les tanti~mes, jetons de pr6sence ou autres r6tributions analogues qu'un r6si-
dent de l'un des Etats contractants reqoit en qualit6 de membre du Conseil d'adminis-
tration d'une soci6t6 r6sidente de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet
autre Etat.

Article 17. PROFESSIONNELS DU SPECTACLE ET ATHLETES
1) Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15 de la pr6sente Convention,

les revenus que les professionnels du spectacle tels qu'artistes de la scene, de l'6cran,
de la radio et de la t6lvision, musiciens ou athletes tirent de l'activit6 qu'ils exercent
en cette qualit6 sont imposables dans 'Etat contractant oil cette activit6 est exerc6e.

2) Lorsque les prestations de services vis6es au paragraphe 1 du present article
sont fournies dans Fun des Etats contractants par l'interm6diaire d'une entreprise de
l'autre Etat contractant, les revenus que cette entreprise tire de la fourniture de ces
services sont exonr s de l'imp6t dans le premier Etat contractant, si ladite entreprise
est financ6e, directement ou indirectement, totalement ou en grande partie, par des
fonds publics du Gouvernement de l'autre Etat contractant en ce qui concerne la
fourniture de ces services.

Article 18. FONCTIONS DE CARACTERE PUBLIC
1) Les r6mun6rations (autres que les pensions) verses A une personne phy-

sique b l'aide de fonds publics du Royaume-Uni ou de 1Irlande du Nord ou des fonds
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d'une collectivit6 locale du Royaume-Uni en contrepartie de prestations de services
fournies au Gouvernement du Royaume-Uni ou de l'Irlande du Nord ou A une collec-
tivit6 locale du Royaume-Uni dans l'accomplissement de fonctions de caract~re
public ne sont imposables qu'au Royaume-Uni, A moins que l'int6ress6 ne soit un res-
sortissant de Chypre sans etre 6galement un ressortissant du Royaume-Uni.

2) Les r~munirations (autres que les pensions) vers6es A une personne physi-
que par Chypre ou une de ses collectivit6s locales, ou dont le versement est assur6 A
l'aide de fonds constitu~s par ce pays ou ladite collectivit6 locale, en contrepartie de
prestations de services fournies au Gouvernement chypriote ou A l'une de ses collec-
tivit&s locales dans l'accomplissement de fonctions de caract~re public ne sont im-
posables qu'A Chypre, A moins que l'int~ress6 ne soit un ressortissant du Royaume-
Uni sans etre 6galement un ressortissant de Chypre.

3) Les dispositions des paragraphes I et 2 du pr6sent article ne s'appliquent pas
aux r~mun~rations vers6es en contrepartie de prestations de services ayant trait h une
activit6 industrielle ou commerciale.

Article 19. PENSIONS
1) Les pensions et les rentes qui, ayant leur source dans l'un des Etats contrac-

tants, sont vers6es A une personne physique qui est r6sidente de l'autre Etat contrac-
tant et qui y est assujettie A l'imp6t A raison desdites pensions ou rentes sont exon&.
r6es d'imp6ts dans le premier Etat.

2) Le mot ,rente>d6signe une somme fixe payable p6riodiquement A des dates
dtermin~es, la vie durant ou pendant une p6riode qui est sp6cifi6e ou qui peut &tre
6tablie, en vertu d'une obligation d'effectuer des versements en contrepartie d'un
capital suffisant int6gralement vers& en esp&es ou en valeurs appr~ciables en esp~ces.

Article 20. ENSEIGNANTS
Toute personne physique qui sjourne, pendant une p~riode ne d~passant pas

deux ans, dans l'un des Etats contractants sur l'invitation d'une universit6, d'un col-
lfge, d'une &ole ou de tout autre 6tablissement d'enseignement reconnu de cet Etat
contractant A seule fin d'enseigner dans ledit 6tablissement, et qui est ou 6tait au mo-
ment de s'y rendre r~sidente de l'autre Etat contractant, est exon&r&e d'imp6t dans le
premier Etat en ce qui concerne la retribution de son enseignement au titre de la-
quelle elle est assujettie A l'imp6t dans l'autre Etat contractant.

Article 21. ETUDIANTS ET STAGIAIRES
1) Toute personne physique qui, au moment de se rendre dans l'un des Etats

contractants, est ou 6tait r(sidente de 'autre Etat contractant et sjourne temporaire-
ment dans le premier Etat, exclusivement en qualit6 d'6tudiant inscrit dans une uni-
versit6, un colfge, une 6cole ou tout autre 6tablissement d'enseignement reconnu de
cet Etat, ou en qualit6 d'apprenti du commerce ou de l'industrie, est exon~r~e d'imp~t
dans le premier Etat contractant en ce qui concerne :
a), Toutes les sommes qu'elle reqoit de I'autre Etat contractant aux fins de son entre-

tien, de son instruction ou de sa formation;
b) Tout revenu n'exc~dant pas 600 livres sterling dans le cas du Royaume-Uni ou

1'6quivalent de cette somme en livres chypriotes dans le cas de Chypre au cours
d'une annie d'imposition qu'elle tire de l'autre Etat contractant en contrepartie
de prestations de services fournies dans cet Etat (autres que les prestations de ser-
vices qu'un apprenti du commerce ou de l'industrie fournit A la personne ou A la
soci&6t de personnes aupr~s de laquelle il fait son apprentissage), en vue de com-
plkter les ressources dont elle dispose A ces fins. Lorsque ledit revenu d~passe ce
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montant, l'excdent est imposable conform~ment A la 16gislation du premier Etat
contractant.
2) Toute personne physique qui, au moment de se rendre dans l'un des Etats

contractants, est ou 6tait r6sidente de l'autre Etat contractant et s6journe temporaire-
ment dans le premier Etat en vue d'y poursuivre des 6tudes, d'y effectuer des re-
cherches ou d'y acqu~rir une formation, et uniquement en qualit6 de b6n~ficiaire
d'une bourse, d'une subvention ou d'une allocation A titre de r6compense qui lui est
vers6e par le Gouvernement de 'un ou l'autre des Etats contractants ou par une orga-
nisation scientifique, un 6tablissement d'enseignement, une institution religieuse ou
charitable, ou en vertu d'un programme d'assistance technique conclu par le Gouver-
nement de l'un ou l'autre des Etats contractants, est exon6r6e d'imp6t dans le premier
Etat contractant, pendant une p6riode ne d~passant pas quatre ans A compter de la
date marquant le d6but de son s6jour dans ledit Etat, en ce qui concerne :
a) Le montant de la bourse, de la subvention ou de l'allocation k titre de r6com-

pense dont elle b6n6ficie;
b) Tout revenu qu'elle tire dans le premier Etat contractant d'une prestation de ser-

vices lis it ses 6tudes, A ses activit6s ou A sa formation ou en d6coulant.
3) Toute personne physique qui, au moment de se rendre dans l'un des Etats

contractants, est ou tait r6sidente de l'autre Etat contractant et s6journe tem-
porairement dans le premier Etat exclusivement en qualit6 d'agent du Gouvernement
ou d'une entreprise de l'autre Etat contractant ou en vertu d'un contrat pass6 avec
ledit Gouvernement ou avec ladite entreprise A seule fin d'acqu6rir une exp6rience
technique ou professionnelle ou l'exp6rience des affaires, pendant une p~riode
n'exc6dant pas deux ans A compter de la date marquant le d6but de son s6jour dans le
premier Etat contractant, est exon6r6e d'imp6t dans le premier Etat contractant en
ce qui concerne :
a) Toutes les sommes reques de l'autre Etat contractant en vue de son entretien, de

son instruction ou de sa formation;
b) Toute r6mun6ration, pour autant qu'elle ne d6passe pas 1 200 livres sterling ou

l'quivalent en livres chypriotes, selon le cas, qu'elle tire d'une prestation de ser-
vices fournie dans le premier Etat contractant, A condition que ladite prestation
de services soit li6e A ses 6tudes ou A sa formation ou en d6coulant. Lorsque
ladite r6mun6ration d6passe ce montant, l'exc6dent est imposable conform6-
ment A la 16gislation du premier Etat contractant.
4) Aux fins du pr6sent article, toute r6f6rence A un Gouvernement englobe les

r6f6rences A un organisme officiel 6tabli dans un Etat contractant pour assurer un
service public sous contr6le national.

Article 22. REVENUS DU GOUVERNEMENT

1) Le Gouvernement de l'un des Etats contractants est exon6r6 d'impft dans
l'autre Etat contractant en ce qui concerne tous les revenus qu'il tire de sources
situ6es dans cet autre Etat.

2) Aux fins du paragraphe 1 du pr6sent article, le mot ,Gouvernement>>
d6signe :
a) Dans le cas de Chypre, le Gouvernement chypriote et englobe:

i) les collectivit6s locales;
ii) !a Banque centrale de Chypre;

iii) toute institution dont le capital appartient en totalit6 au Gouvernement
chypriote ou aux collectivit6s locales, selon qu'il en sera convenu entre les
Gouvernements des deux Etats contractants;
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b) En ce qui concerne le Royaume-Uni, le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, et englobe:

i) les collectivit~s locales;
ii) la Banque d'Angleterre;

iii) toute institution dont le capital appartient en totalit6 au Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ou aux collectivit6s
locales, selon qu'il en sera convenu entre les Gouvernements des deux Etats
contractants.

Article 23. REVENUS QUI NE SONT PAS EXPRESSEMENT VIStS
PAR LA PRESENTE CONVENTION

Les 616ments de revenu d'un r6sident de l'un des Etats contractants qui ne sont
pas express6ment mentionn6s dans les articles pr6c6dents de la pr6sente Convention
ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 24. ELIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION
I) Sauf disposition contraire de la pr6sente Convention, la 16gislation des deux

Etats contractants continue de r6gir l'imposition des revenus ayant leur source dans
l'un ou l'autre des Etats contractants ou ailleurs. Lorsqu'un revenu ayant sa source
dans l'un ou l'autre des Etats contractants est assujetti A l'imp6t dans les deux Etats
contractants, la double imposition sera 6vit6e conform6ment aux dispositions des
paragraphes 2 et 3 du pr6sent article.

2) Sous r6serve des dispositions de la 16gislation de Chypre touchant l'imputa-
tion, sur l'imp6t chypriote, de l'impt dQ dans un territoire situ6 hors de Chypre (ce
qui n'affecte pas le principe g6n6ral ici 6nonc6) :
a) L'imp6t du Royaume-Uni qui, conform6ment A la 16gislation de ce pays et aux

dispositions de la pr6sente Convention, est dfi, directement ou par voie de
retenue A la source, A raison des b6n6fices ou revenus imposables provenant de
sources situ6es au Royaume-Uni, est admis en d6duction de tout imp6t chy-
priote caicul6 sur la base des b6n~fices ou revenus sur la base desquels l'imp6t du
Royaume-Uni est calcul6. Toutefois, Iorsqu'il s'agit de dividendes, il n'est, aux
fins de la d6duction, tenu compte de l'imp6t frappant ces dividendes que pour
autant qu'il vient s'ajouter A l'imp6t dQ par la socit6 A raison des b6n~fices sur
lesquels les dividendes sont vers6s et qu'il est effectivement support6 par le b6n6-
ficiaire des dividendes sans qu'il soit tenu compte de l'imp6t dfI par la socit6;

b) Lorsqu'une socit6 r6sidente du Royaume-Uni verse des dividendes A une socit6
r6sidente de Chypre qui contr6le, directement ou indirectement, 10 p. 100 au
moins des voix de la premiere socit6, il est, aux fins de la d6duction, tenu
compte (en sus de tout imp6t du Royaume-Uni d6ductible en application des
dispositions de l'alin6a a du pr6sent paragraphe) de l'imp6t du Royaume-Uni dfO
par la premiere soci6t6 A raison des b6n6fices sur lesquels les dividendes sont
vers6s.
3) Sous r6serve des dispositions de la legislation du Royaume-Uni touchant

l'imputation, sur l'imp6t du Royaume-Uni, de l'imp6t dfi dans un territoire situ6
hors du Royaume-Uni (ce qui n'affecte pas le principe g6n6ral ici 6nonc6) :
a) L'imp6t chypriote qui, conform6ment A la 16gislation de Chypre et aux disposi-

tions de la pr~sente Convention, est dfl, directement ou par voie de retenue A la
source, A raison des b6n6fices ou revenus imposables provenant de sources si-
tu6es A Chypre, est admis en d6duction de tout imp6t du Royaume-Uni calcul6
sur la base des b6n6fices ou revenus imposables sur la base desquels l'imp6t chy-

Vol. 989,1-14461



346 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuel des Traitis 1975

priote est calcul6. Toutefois, lorsqu'il s'agit de dividendes il n'est, aux fins de la
deduction, tenu compte de l'impft frappant ces dividendes que pour autant qu'il
vient s'ajouter A l'imp6t dfi par la soci~t6 A raison des b~n~fices sur lesquels les
dividendes sont verses et qu'il est est effectivement support6 par le b~n~ficiaire
des dividendes sans qu'il soit tenu compte de l'impft dfi par la socit6.

b) Lorsqu'une socit r~sidente de Chypre verse des dividendes A une soci~t6 r~si-
dente du Royaume-Uni qui contr6le, directement ou indirectement, 10 p. 100 au
moins des voix de la premiere soci&, il est, aux fins de la deduction, tenu
compte (en sus de tout imp6t chypriote d6ductible en application des disposi-
tions de l'alin~a a du present paragraphe) de l'imp6t chypriote dfi par la pre-
mitre soci~t6 A raison des b~n~fices sur lesquels les dividendes sont verses.
4) Aux fins des paragraphes 2 et 3 du present article, les b~n~fices et les re-

venus pergus par un resident de l'un des Etats contractants qui sont imposables dans
l'autre Etat contractant en vertu de la pr~sente Convention sont r~put~s provenir de
sources situ~es dans cet autre Etat.

5) Aux fins du paragraphe 3 du present article, les mots <impft chypriote dfb>>
sont r6put6s comprendre :
a) Tout montant qui aurait 6 dfQ au titre de l'imp6t chypriote pour une ann6e

quelconque, n'6tait une exon6ration ou une r6duction d'imp6t accord6e pour
ladite annie ou une fraction de celle-ci en vertu de Particle 10 des lois fiscales
chypriotes promulgues entre 1961 et 1969 (pour autant que cet article 6tait en
vigueur A la date de la signature de la pr6sente Convention et n'a pas 6 modifi6
depuis cette date, ou qu'il n'y a W apport6 que des modifications mineures qui
n'en aitrent pas le caractre g6n~ral), dans tous les cas o6i P'autorit6 chypriote
comp&tente certifie que l'int~rat en question est payable au titre d'un emprunt
contract6 aux fins de promouvoir le d6veloppement i Chypre;

b) En ce qui concerne les d6penses d'6quipement approuv6es, tout montant qui
aurait W dfi au titre de I'impbt chypriote, n'6tait I'abattement aux fins d'in-
vestissement autoris6 en vertu de l'alin6a b ou c du paragraphe 2 de l'article 12
des lois fiscales chypriotes promulgu6es entre 1961 et 1969 (pour autant que
ceux-ci 6taient en vigueur A la date de la signature de la pr~sente Convention et
n'ont pas W modifi6s depuis cette date ou qu'il n'y a &6 apport6 que des
modifications mineures qui n'en alt~rent pas le caract~re gln6ral). Aux fins du
pr6sent alin6a, les mots od6penses d'6quipement approuv6es ) s'entendent des
d6penses d'6quipement effectu~es, A la date de la signature de la pr~sente Con-
vention ou A une date ult6rieure et cinq ans au plus apr~s le d6but des activit6s
consid6r6es, par une entreprise exer~ant la totalit6 ou une grande partie de ses ac-
tivit6s dans le domaine de l'h6tellerie ou dans l'un des domaines suivants:

i) fabrication, montage ou transformation;
ii) construction, g6nie civil ou construction navale;

iii) 6lectricit6, 6nergie hydraulique, distribution de gaz ou d'eau;
et que l'autorit6 chypriote comptente certifie avoir W effectu6es aux fins de
promouvoir le d6veloppement A Chypre;

c) Tout montant qui aurait 6 dQ au titre de l'imp6t chypriote pour une ann6e
quelconque, n'6tait une exon6ration ou une r6duction d'imp6t accord6e pour
ladite ann6e ou une fraction de celle-ci en vertu de toute autre disposition qui
pourrait ult6rieurement accorder une exon6ration A laquelle les autorit~s comp&-
tentes des Etats contractants conviennent de reconnaitre un caract re sensible-
ment analogue, si cette disposition n'a pas W modifi~e ult6rieurement ou s'il n'y
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a 6 apport6 que des modifications mineures qui n'en alt~rent pas le caractre
g6n6ral.

Article 25. NON-DISCRIMINATION
I) Aucun ressortissant de l'un des Etats contractants ne peut &re assujetti

dans I'autre Etat contractant A une imposition ou A des obligations connexes autres
ou plus lourdes que celles auxquelles sont ou peuvent etre assujettis, dans les memes
conditions, les ressortissants de cet autre Etat.

2) Lorsqu'une entreprise de l'un des Etats contractants a un 6tablissement
stable dans l'autre Etat contractant, cet 6tablissement stable ne peut 8tre assujetti,
dans cet autre Etat, A une imposition moins favorable que les entreprises de cet autre
Etat qui exercent la m~me activit6.

3) Aucune entreprise de l'un des Etats contractants dont le capital est, en tota-
lit6 ou en partie, d6tenu ou contr616, directement ou indirectement, par un ou
plusieurs r6sidents de l'autre Etat contractant ne peut 8tre assujettie, dans le premier
Etat contractant, A une imposition ou A des obligations connexes autres ou plus
lourdes que celles auxquelles sont ou peuvent 8tre assujetties des entreprises analo-
gues du premier Etat.

4) Les dispositions du pr6sent article ne seront pas interpr&tes comme
obligeant l'un ou I'autre des Etats contractants A accorder aux personnes physiques
qui ne resident pas dans cet Etat les d6gr~vements, abattements et r6ductions qui
sont accord6s, en raison de leur situation personnelle, aux personnes physiques r~si-
dant dans ledit Etat.

5) Aux fins du present article, le mot «imposition> s'entend des imp6ts qui
font l'objet de la pr6sente Convention.

Article 26. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS
1) Les autorit6s comptentes des Etats contractants se communiqueront les

renseignements n6cessaires pour ex6cuter les dispositions de la pr6sente Convention,
pour pr6venir la fraude fiscale ou pour appliquer les dispositions 16gislatives tendant
A emp~cher l' vasion fiscale en ce qui concerne les imp6ts qui font 'objet de la pr6-
sente Convention. Les renseignements ainsi 6chang~s seront tenus secrets et ne
seront communiqu6s qu'aux personnes ou aux autorit6s, y compris les tribunaux ou
les services administratifs, charges d'asseoir ou de recouvrer les imp6ts qui font l'ob-
jet de la pr~sente Convention ou de prendre les mesures judiciaires ou p6nales ou de
se prononcer sur les recours auxquels ils donnent lieu.

2) Les dispositions du paragraphe I du present article ne seront en aucun cas
interpr6t6es comme obligeant 'un ou I'autre des Etats contractants :
a) A prendre des mesures administratives incompatibles avec sa 16gislation ou sa

pratique administrative, ou avec la I6gislation ou la pratique administrative de
I'autre Etat contractant;

b) A communiquer des renseignements qui ne peuvent atre obtenus aux termes de
sa 16gislation ou de celle de l'autre Etat contractant ou qui ne peuvent 8tre re-
cueillis par les voies administratives normales;

c) A communiquer des renseignements de nature A divulguer un secret commercial,
industriel ou professionnel, ou un proc6d6 de fabrication, ni des renseignements
dont la divulgation serait incompatible avec l'ordre public.

Article 27. PROCEIDURE DE CONCILIATION

1) Tout resident de 'un des Etats contractants qui estime que les mesures
prises par l'un des Etats contractants ou par les deux Etats entrainent ou en-

Vol. 989,1-14461

1975



348 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueii des Traitks 1975

traineront pour lui une imposition incompatible avec les dispositions de la pr~sente
Convention peui, sans pr6judice des voies de droit internes, adresser une r&clama-
tion A 1autorit6 comptente de 'Etat contractant dont il est resident.

2) Ladite autorit6 comptente s'efforcera, si la reclamation lui parait fonde et
qu'elle n'est pas elle-m~me en mesure de parvenir A une solution satisfaisante, de
r~gler la question par voie d'entente avec 1autorit6 comp~tente de l'autre Etat con-
tractant en vue d'viter toute imposition incimpatible avec les dispositions de la
pr~sente Convention.

3) Les autorit~s comptentes des Etats contractants s'efforceront, par voie
d'entente amiable, de r~soudre les difficult&s ou de dissiper les doutes que pourrait
susciter l'interpr~tation ou l'application de la pr~sente Convention.

4) Les autorit~s comptentes des Etats contractants pourront se mettre di-
rectement en rapport en vue de parvenir A l'entente vis&e aux paragraphes precedents
du present article.

Article 28. EXTENSION TERRITORIALE

1) La pr~sente Convention pourra 8tre 6tendue soit dans son int~gralit6, soit
avec des modifications, A tout territoire dont le Royaume-Uni assure les relations in-
ternationales si le territoire 1ve des imp6ts analogues par leur nature A ceux qui font
1'objet de la pr~sente Convention, et cette extension prendra effet A compter de la
date, avec les modifications et dans les conditions (y compris les conditions relatives
A la d(nonciation) que les Gouvernements des Etats contractants arr&eront dans des
notes 6chang~es A cette fin.

2) En ce qui concerne le Royaume-Uni ou Chypre, si, en vertu de l'article 30,
la pr~sente Convention cesse de produire effet, elle cessera aussi, A moins qu'il ne soit
convenu du contraire par les Gouvernements des deux Etats contractants, d'avoir
effet A 1'6gard de tout territoire auquel son application aura &t 6endue en vertu du
present article.

Article 29. ENTRIE EN VIGUEUR

1) La pr~sente Convention entrera en vigueur A la date A laquelle aura W ac-
compli, au Royaume-Uni et A Chypre, le dernier des actes n&essaires pour que la
pr~sente Convention y ait force de loi; une fois qu'elle sera entr&e en vigueur, ses dis-
positions s'appliqueront
a) Au Royaume-Uni :

i) en ce qui concerne l'imp6t sur les soci&t s, A l'anne d'imposition commen-
gant le 6 avril 1973 et aux ann~es d'imposition ult~rieures;

ii) en ce qui concerne l'imp6t sur les soci&t s, A l'exercice commengant le
Ier avril 1973 et aux exercices ult~rieurs;

b) A Chypre, en ce qui concerne l'imp6t chypriote, A l'anne d'imposition commen-
cant le Ier janvier 1973 et aux ann~es d'imposition ult&rieures.
2) Sous reserve des dispositions du paragraphe 4 du present article, l'Arrange-

ment existant cessera de produire effet en ce qui concerne les imp6ts auxquels la pr&
sente Convention s'appliquera en vertu du paragraphe 1 du present article.

3) Toute disposition de l'Arrangement existant en vertu de laquelle un d~gr&
vement d'imp6t plus important aurait W accord6 continuera A produire effet en ce
qui concerne toute ann&e d'imposition, tout exercice ou toute ann&e imposable corn-
menqant avant l'entr~e en vigueur de la pr~sente Convention.
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4) L'Arrangement existant entre le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord et Chypre cessera d'etre en vigueur le dernier jour o/i il produira effet
conform~ment aux dispositions pr6c6dentes du pr6sent article.

5) Aux fins du pr6sent article, les mots <<l'Arrangement existant>> d6signent
l'Arrangement tendant A 6viter la double imposition et A pr6venir l'6vasion fiscale en
matibre d'imp6t sur le revenu', qui 6tait en vigueur entre le Gouvernement de Sa Ma-
jest6 et le Gouvernement chypriote imm6diatement avant le 16 aoft 1960, date A la-
quelle a &6 cr6e la R6publique souveraine et ind~pendante de Chypre, et qui est
demeur6 en vigueur depuis lors entre le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gou-
vernement de la R6publique de Chypre, tel qu'iI a W modifi6 par i'Accord sign6 A
Nicosie le 7 mars 19682, ainsi que par I'Accord suppl6mentaire sign6 A Londres le
18 mai 19733.

Article 30. DENONCIATION

La pr6sente Convention demeurera en vigueur inddfiniment, mais le Gouverne-
ment de l'un ou I'autre des Etats contractants pourra, le 30 juin de toute annie civile
ou avant cette date, adresser au Gouvernement de l'autre Etat contractant une noti-
fication de d~nonciation; en pareil cas, la Convention cessera de s'appliquer
a) A Chypre :

i) A l'impit chypriote dOi pour I'ann~e d'imposition suivant l'ann6e au cours de
laquelle la d~nonciation aura W notifi6e, et pour les ann6es d'imposition ul-
t6rieures;

b) Au Royaume-Uni:
i) A l'imp6t sur le revenu dfi pour l'ann~e d'imposition commenqant le 6 avril de

l'ann6e civile suivant celle au cours de laquelle la d6nonciation aura 6t& noti-
fi6e, et pour les ann6es d'imposition ult6rieures;

ii) A l'impbt sur les soci6t~s dQi pour l'exercice commenqant le ier avril de I'an-
n~e civile suivante celle au cours de laquelle la d~nonciation aura W noti-
fie, et pour les exercices ultrieurs.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, A ce dfiment habilit6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 la pr~sente Convention.

FAYI A Nicosie, en double exemplaire, en anglais, le 20 juin 1974.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord:

S. J. L. OLVER

Pour le Gouvernement de la R6publique de Chypre:
VENIAMIN

I Nations Unies, Recuei des Trawtls, vol. 652, p. 209.
2 Ibid., vol. 652, p. 201.
3 Ibid., vol. 958, p. 256.
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ANNEX A ANNEXE A

No. 52. CONSTITUTION OF THE
UNITED NATIONS EDUCATIONAL,
SCIENTIFIC AND CULTURAL OR-
GANIZATION. SIGNED AT LONDON
ON 16 NOVEMBER 19451

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Government
of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on:

29 November 1974

GRENADA

(With effect from 17 February 1975. Signa-
ture affixed on 17 February 1975.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 17 December 1975.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 4, p. 275; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 5 and 7 to 10, as well as annex A in volumes 767,
835, 880, 896, 928 and 976.

Vol. 989, A-52

No 52. CONVENTION CR18ANT UNE
ORGANISATION DES NATIONS
UNIES POUR L'TDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE. SIGNPE A
LONDRES LE 16 NOVEMBRE 1945'

ACCEPTATION

Instrument ddposd auprs du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le

29 novembre 1974

GRENADE

(Avec effet au 17 f6vrier 1975. Signature
appos&e le 17 f6vrier 1975.)

La ddclaration certifie a dtd enregistrde par
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 17 ddcembre 1975.

I Nations Unies, Recueji des Trawts, vol. 4, p. 275;
pour les faits ultrieurs, voir les r6f~rences donn~es dans
les Index cumulatifs nos I b& 5 et 7 A 10, ainsi que rannexe A
des volumes 767, 835, 880, 896, 928 et 976.
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No. 2828. CONVENTION BETWEEN THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND AND THE SWISS CONFEDERATION FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON IN-
COME. SIGNED AT LONDON ON 30 SEPTEMBER 1954'

SUPPLEMENTARY PROTOCOL2 amending the above-mentioned Convention, as modified
by the Protocol of 14 June 1966.1 Signed at London on 2 August 1974

Authentic texts: English and French.
Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 17 December

1975.

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
Swiss Federal Council;

Desiring to amend the Convention between the Contracting Parties for the Avoidance of
Double Taxation with respect to Taxes on Income, signed at London on 30 September 1954,'
as modified by the Protocol signed at London on 14 June 19661 (hereinafter referred to as "the
Convention");

Have agreed as follows:

Article 1. Article VI of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article VI
"(1) Dividends derived from a company which is a resident of Switzerland by a resi-

dent of the United Kingdom may be taxed in the United Kingdom. Such dividends may
also be taxed in Switzerland, and according to the laws of Switzerland, but provided that
the beneficial owner of the dividends is a resident of the United Kingdom the tax so
charged shall not exceed:
"(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company

which controls directly or indirectly at least 25 per cent of the voting power in the
company paying dividends;

"(b) in all other cases 15 per cent of the gross amount of the dividends.

"(2) Dividends derived from a company which is a resident of the United King-
dom by a resident of Switzerland may be taxed in Switzerland. Such dividends may also
be taxed in the United Kingdom, and according to the laws of the United Kingdom, but
provided that the beneficial owner of the dividends is a resident of Switzerland the tax so
charged shall not exceed:
"(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company

which controls directly or indirectly at least 25 per cent of the voting power in the
company paying dividends;

"(b) in all other cases 15 per cent of the gross amount of the dividends.
"(3) However, as long as an individual resident in the United Kingdom is entitled to

a tax credit in respect of dividends paid by a company resident in the United Kingdom,
the following provisions of this paragraph shall apply instead of the provisions of
paragraph (2) of this article:

United Nations, Treaty Series, vol. 209, p. 197, and annex A in volumes-425, 560 and 603.
2 Came into force on 30 April 1975 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Bern, in

accordance with article 4 (1 and 2).
3 United Nations, Treaty Series, vol. 603, p-. 298.
4 Ibid., vol. 209, p. 197.
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"(a) (i) Dividends derived from a company which is a resident of the United
Kingdom by a resident of Switzerland may be taxed in Switzerland.

"(ii) Where a resident of Switzerland is entitled to a tax credit in respect of such a
dividend under sub-paragraph (b) of this paragraph tax may also be charged in the
United Kingdom, and according to the laws of the United Kingdom, on the aggregate of
the amount or value of that dividend and the amount of that tax credit at a rate not ex-
ceeding 15 per cent.

"(iii) Except as provided in sub-paragraph (a) (ii) of this paragraph, dividends de-
rived from a company which is a resident of the United Kingdom by a resident of Switzer-
land who is the beneficial owner of those dividends shall be exempt from any tax which is
chargeable in the United Kingdom on dividends.

"(b) A resident of Switzerland who receives a dividend from a company which is a
resident of the United Kingdom shall, subject to the provisions of sub-paragraph (c) of
this paragraph and provided he is the beneficial owner of the dividend, be entitled to the
tax credit in respect thereof to which an individual resident in the United Kingdom would
have been entitled had he received that dividend, and to the payment of any excess of
such credit over his liability to United Kingdom tax.

"(c) The provisions of sub-paragraph (b) of this paragraph shall not apply where
the beneficial owner of the dividend is a company which either alone or together with one
or more associated companies controls directly or indirectly at least 20 per cent of the
voting power in the company paying the dividend. For the purpose of this sub-paragraph
two companies shall be deemed to be associated if one is controlled directly or indirectly
by the other, or both are controlled directly or indirectly by a third company; and a com-
pany shall be deemed to be controlled by another company if the latter controls more
than 50 per cent of the voting power in the first-mentioned company.

"(4) In this article the term 'dividends' means income from shares, jouissance
shares or jouissance rights, founders' shares or other rights, not being debt-claims, par-
ticipating in profits, as well as income from other corporate rights assimilated to income
from shares by the taxation law of the territory of which the company making the distri-
bution is a resident and, in the case of the United Kingdom, includes any item (other than
interest or royalties exempt from United Kingdom tax under article VII or article VII, A,
of this Convention) which under the law of the United Kingdom is treated as a distribu-
tion of a company.

"(5) If the beneficial owner of a dividend is not subject to tax in respect thereof in
the territory of which he is a resident and owns 10 per cent or more of the class of shares
in respect of which the dividend is paid, then paragraphs (1), (2) and (3) of this article
shall not apply to the dividend to the extent that it can have been paid only out of profits
which the company paying the dividend earned or other income which it received in a
period ending twelve months or more before the relevant date. For the purposes of this
paragraph the term 'relevant date' means the date on which the beneficial owner of the
dividend became the owner of 10 per cent or more of the class of shares in question.

"Provided that this paragraph shall not apply if the beneficial owner of the dividend
shows that the shares were acquired for bona fide commercial reasons and not primarily
for the purpose of securing the benefit of this article.

"(6) The provisions of paragraphs (1), (2) and (3) of this article shall not apply if
the beneficial owner of the dividends, being a resident of one of the territories, carries on
a trade or business in the other territory of which the company paying the dividends is a
resident, through a permanent establishment situated therein, or performs in that other
territory professional services from a fixed base situated therein and the holding in respect
of which the dividends are paid is effectively connected with such permanent establish-
ment or fixed base. In such a case the provisions of article III or article XI, as the case
may be, shall apply.
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"(7) Where a company which is a resident of one of the territories derives profits or
income from sources within the other territory that other territory may not impose any
tax on the dividends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to a
resident of that other territory or insofar as the holding in respect of which the dividends
are paid is effectively connected with a permanent establishment or a fixed base situated
in that other territory nor subject the company's undistributed profits to a tax on the
company's undistributed profits, even if the dividends paid or the undistributed profits
consist wholly or partly of profits or income arising in the other territory.

"(8) Either of the Contracting Parties may, on or before 30 June in any calendar
year after the year 1974, give to the other Contracting Party, through diplomatic chan-
nels, notice of termination of this article and, in such event, it shall cease to be effective:

"(a) in the United Kingdom: in relation to dividends paid on or after 6 April in the calen-
dar year next following that in which such notice is given;

"(b) in Switzerland: in relation to dividends paid on or after 1 January in the calendar
year next following that in which such notice is given."

Article 2. Paragraph (3) of article XV of the Convention shall be amended by replac-
ing, wherever they occur, the words "paragraph (2) of article VI" by the words "paragraph (2)
or (3) of article VI".

Article 3. (1) Paragraph (3) of article XVI of the Convention shall be deleted and
replaced by the following:

"(3) For the purpose of determining what reliefs or tax credit may be due under ar-
ticles VI and XIV the income of a partnership shall be regarded as that of its individual
members."

(2) The following paragraph shall be added at the end of article XVI of the Convention:
"(4) Where members of an approved investment fund of a territory are entitled to

relief from tax or to the tax credit in the other territory under article VI or article VII as
being the beneficial owners of the dividends or interest derived by the fund, the relief or
the tax credit may be claimed on behalf of the members by the managers of the fund. The
admission of any such claim in whole or in part by the competent authority of that other
territory may be made subject to such conditions as that authority thinks proper to im-
pose, after having consulted the competent authority of the first-mentioned territory, and
shall be without prejudice to the right of the competent authority of the other territory to
recover from a member of the fund any repayment of tax or any payment in respect of the
tax credit to which he was not entitled under article VI or article VII. For the purposes of
this paragraph an approved investment fund of the United Kingdom means a unit trust
authorised under section 17 of the Prevention of Fraud (Investments) Act of 1958 or
under section 16 of the Prevention of Fraud (Investments) Act (Northern Ireland), 1940,
and an approved investment fund of Switzerland means an investment fund as defined in
article 2 of the Federal Law for Investment Funds (loifeddrale sur lesfonds deplacement)
of 1 July 1966."

Article 4. (1) This Supplementary Protocol shall be ratified and the instruments of
ratification shall be exchanged at Berne as soon as possible.

(2) This Supplementary Protocol shall enter into force upon the exchange of instru-
ments of ratification and shall thereupon have effect in relation to dividends paid on or after
6 April 1973.

(3) The provisions of paragraph (2) of article 3 shall apply to dividends and interest paid
on or after 1 January 1971.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto, have signed this Supple-
mentary Protocol.

DONE in duplicate at London this 2nd day of August 1974, in the English and French lan-
guages, both texts being equally authoritative.

For the Government For the Swiss Federal Council:
of the United Kingdom

of Great Britain and Northern Ireland:
Roy HATTERSLEY A. WEITNAUER
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No 2828. CONVENTION ENTRE LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LA CONF1.DRATION SUISSE EN VUE D'TVITER
LES DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIP-RE D'IMPOTS SUR LE REVENU.
SIGN.E A LONDRES LE 30 SEPTEMBRE 1954'

PROTOCOLE2 ADDITIONNEL A l'effet de modifier la Convention susmentionn~e, telle que

modifi6e par le Protocole du 14 juin 19661. Sign6 A Londres le 2 ao0t 1974

Textes authentiques : anglais et franfais.

Enregistrd par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 17 ddcembre 1975.

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Con-
seil f6d~ral suisse,

D6sireux de modifier la Convention entre les Parties contractantes en vue d'6viter les
doubles impositions en mati~re d'impfts sur le revenu sign~e A Londres le 30 septembre 1954'
et modifi6e par le Protocole sign6 A Londres le 14 juin 19661, (ci-apr~s d~sign6e : ola Conven-
tion))).

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier. L'article VI de la Convention est supprim6 et remplac6 par les disposi-
tions suivantes

<Article VI
<<(1) Les dividendes qu'un r6sident du Royaume-Uni touche d'une soci6t6 qui est un

r6sident de Suisse sont imposables dans le Royaume-Uni. Ces dividendes peuvent 6gale-
ment 8tre imposes en Suisse et selon la I6gislation suisse, mais, si le b~n~ficiaire effectif
des dividendes est un r6sident du Royaume-Uni, l'impbt ainsi 6tabli ne peut exc6der :
o(a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le b6n~ficiaire effectif des dividendes

est une sociitW qui contr6le directement ou indirectement au moins 25 pour cent des
voix dans la socit qui paie les dividendes;

(<(b) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.
<<(2) Les dividendes qu'un resident de Suisse touche d'une socit6 qui est un r6sident

du Royaume-Uni sont imposables en Suisse. Ces dividendes peuvent 6galement atre im-
pos6s au Royaume-Uni, et selon la 1gislation du Royaume-Uni, mais, si le b~n~ficiaire
effectif des dividendes est un r6sident de Suisse, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc~der :
«(a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le b6n6ficiaire effectif des dividendes

est une soci6t6 qui contr6le directement ou indirectement au moins 25 pour cent des
voix dans la soci~t6 qui paie les dividendes;

<(b) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.
«(3) Toutefois, tant qu'une personne physique r6sidant dans le Royaume-Uni a

droit A un credit d'imp6t h raison des dividendes pay~s par une soci&6 r(sidant dans le
Royaume-Uni, les dispositions suivantes du present alin6a s'appliquent en lieu et place des
dispositions du deuxi~me alin~a du pr6sent article :

«l(a) (i) Les dividendes qu'un r6sident de Suisse touche d'une socit qui est un r~si-
dent du Royaume-Uni sont imposables en Suisse.

Nations Unies, Recuell des Traits, vol. 209, p. 197, et annexe A des volumes 425, 560 et 603.
2 Entr6 en vigueur le 30 avril 1975 par l'change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Berne, conformement

A l'article 4, paragraphes I et 2.
3 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 603, p. 299.
4 Ibid., vol. 209, p. 197.
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(((ii) Lorsqu'un resident de Suisse a droit A un credit d'imp6t A raison d'un tel
dividende conform6ment la lettre b du pr6sent alin~a, l'imp6t peut 6galement etre perqu
au Royaume-Uni, et selon la 16gislation du Royaume-Uni, sur la somme du montant ou
de Ia valeur de ce dividende et du montant de ce cr6dit d'imp6t A un taux n'exc6dant pas
15 pour cent.

< (iii) Sous r6serve des dispositions du sous-alin~a ii de la lettre a du pr6sent alin~a, les
dividendes qu'un r6sident de Suisse qui en est le b6n6ficiaire effectif touche d'une soci~t6
qui est un r6sident du Royaume-Uni sont exon~r6s de tout imp6t qui peut etre perlu dans
le Royaume-Uni sur les dividendes.

<(b) Un r6sident de Suisse qui regoit un dividende d'une soci6t6 qui est un r6sident
du Royaume-Uni a droit, sous r6serve des dispositions de la lettre c du present alin6a et
pourvu qu'il soit le b~n~ficiaire effectif du dividende, au credit d'imp6t qui y est attach6
auquel une personne physique r6sidant dans le Royaume-Uni aurait eu droit si elle avait
perqu ce dividende, et au paiement de 'exc~dent de ce credit d'imp6t sur l'imp6t du
Royaume-Uni dont il est redevable.

o(c) Les dispositions de la lettre b du present alin~a ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire effectif du dividende est une soci6t& qui, seule ou en commun avec une ou
plusieurs soci6t6s associ6es, contr6le directement ou indirectement au moins 20 pour cent
des voix dans la soci6t6 qui paie le dividende. Au sens de la pr6sente lettre, deux soci6t6s
sont r6put~es tre associ6es si l'une est contr6l&e directement ou indirectement par I'autre
ou si les deux sont contr616es directement ou indirectement par une troisi~me socit6, et
une socit& est r~put~e etre contr6le par une autre socit si cette derni~re contr~le plus de
50 pour cent des voix dans la premiere soci&6.

«(4) Dans le pr6sent article, le terme «dividendes> d6signe les revenus provenant
d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de fondateur ou autres parts b6n6ficiaires A
l'exception des cr~ances, ainsi que les revenus d'autres parts sociales assimil6s aux revenus
d'actions par la 16gislation fiscale du territoire dont la socit6 distributrice est un r6sident,
et comprend, en ce qui concerne le Royaume-Uni, tout revenu (A l'exception des int6rts et
droits de licence qui sont exon6r6s de 'impbt du Royaume-Uni en vertu des articles VII et
VII,A, de la pr6sente Convention) qui, suivant la loi du Royaume-Uni, est trait6 comme
une distribution d'une socit6.

«((5) Si le b6n6ficiaire effectif d'un dividende n'est pas soumis & l'imp6t pour ce
dividende dans le territoire dont il est un resident et s'il poss~de 10 pour cent ou plus de la
cat6gorie d'actions pour laquelle le dividende est pay6, les premier, deuxibme et troisi~me
alin6as du pr6sent article ne s'appliquent pas A ce dividen'de dans la mesure oil il n'a pu
etre pay6 qu'au moyen de b6n6fices ou d'autres revenus que la socit6 qui paie les divi-
dendes a r6alis~s ou regus au cours d'une p6riode qui a pris fin 12 mois ou plus avant la
date d6terminante. Pour l'application du pr6sent alin6a, l'expression «date d6terminante>>
d6signe la date A laquelle le b6n6ficiaire effectif du dividende est devenu propri6taire de
10 pour cent ou plus de la cat6gorie d'actions en question.

«Toutefois, le pr6sent alin6a n'est pas applicable si le b6n6ficiaire effectif du
dividende prouve que les actions ont &t6 acquises dans un but r6ellement commercial et
non pas principalement pour b6n6ficier des avantages du pr6sent article.

«(6) Les dispositions des premier, deuxibme et troisi~me alin6as du pr6sent article
ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire effectif des dividendes, r6sident de l'un des ter-
ritoires, exerce dans l'autre territoire dont la soci6t6 qui paie les dividendes est r~sidente,
soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable
qui y est situ6, soit une profession lib6rale au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et lors-
que la participation g6n6ratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les
dispositions de I'article III ou de 'article XI sont, suivant les cas, applicables.

«<(7) Lorsqu'une socit6 qui est un r6sident de l'un des territoires tire des b6n~fices
ou des revenus dont la source se trouve dans I'autre territoire, cet autre territoire ne peut
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percevoir aucun imp6t sur les dividendes pay~s par la soci&6, sauf dans la mesure oil ces
dividendes sont pay6s A un r6sident de cet autre territoire ou dans la mesure oil la partici-
pation g~n6ratrice des dividendes se rattache effectivement A un 6tablissement stable ou A
une base fixe situ6s dans cet autre territoire, ni pr6lever aucun imp6t, au titre de l'imposi-
tion des b6n6fices non distribu6s, sur les b6n6fices non distribu6s de la socit6, meme si les
dividendes pay6s ou les b6n6fices consistent en tout ou en partie en b6n6fices ou revenus
provenant de cet autre territoire.

<(8) Chacune des Parties contractantes peut d6noncer le pr6sent article, moyennant
notification adress6e A 'autre Partie contractante par la voie diplomatique, jusqu'au 30
juin de chaque ann6e civile apr~s l'expiration de I'ann6e 1974; dans ce cas, le pr6sent article
cessera de s'appliquer :
<((a) dans le Royaume-Uni : pour les dividendes pay6s le 6 avril de l'ann6e civile suivant

celle de la d6nonciation ou aprs cette date;
<(b)en Suisse : pour les dividendes pay~s le 1er janvier de l'ann6e civile suivant celle de la

d~nonciation ou apr~s cette date.

Article 2. Le troisi~me alin6a de l'article XV de la Convention est modifi6 en rempla-
gant chacune des r6f~rences au < deuxi~me alin6a de I'article VI par < deuxi~me ou troisi~me
alin6a de l'article VI .

Article 3. (1) Le troisi~me alin~a de I'article XVI de la Convention est supprim6 et
remplac6 par les dispositions suivantes :

«(3) Pour determiner quels all6gements ou cr6dit d'imp6t peuvent 8tre accord6s en
vertu des articles VI et XIV, les revenus d'une soci6t6 de personnes doivent 8tre consid6r6s
comme revenus de ses diff6rents membres.

(2) Le nouvel alin6a suivant est ajout6 A la fin de l'article XVI de la Convention:
«(4) Lorsque les porteurs departs d'un fonds de placement approuv6 de l'un des ter-

ritoires ont droit en tant que b6n6ficiaires effectifs des dividendes ou int6rets touches par le
fonds A un all~gement d'imp6t ou au cr6dit d'imp6t dans l'autre territoire en vertu de l'arti-
cle VI ou de l'article VII, l'all6gement ou le cr6dit d'imp6t peut etre demand6 par la direc-
tion du fonds pour le compte des porteurs de parts. L'autorit6 comp~tente de cet autre ter-
ritoire peut faire d6pendre l'acceptation en tout ou en partie d'une telle demande des con-
ditions que cette autorit6 considre comme appropri6es apr~s s'etre mise en rapport avec
l'autorit6 comp6tente du premier territoire; 'acceptation ne pr6jugera pas du droit de
I'autorit6 comp6tente de 'autre territoire de recouvrer d'un porteur de parts du fonds tout
remboursement d'imp6t ou tout paiement au titre d'un credit d'imp6t auxquels il n'avait
pas droit en vertu de l'article VI ou de l'article VII. Pour l'application du pr6sent alin6a, un
fonds de placement approuv6 du Royaume-Uni d6signe un fonds (unit trust) autoris6 en
vertu de la section 17 de la Prevention of Fraud (Investments) Act de 1958 ou de la section
16 de la Prevention of Fraud (Investments) Act (Northern Ireland), 1940, et un fonds de
placement approuv6 de Suisse d6signe un fonds de placement tel qu'il est d6fini A l'article 2
de la loi f6d6rale du Icr juillet 1966 sur les fonds de placement.

Article 4. (1) Le pr6sent protocole additionnel sera ratifi& et les instruments de
ratification seront kchang6s A Berne aussit6t que possible.

(2) Le pr6sent Protocole additionnel entrera en vigueur ds l'change des instruments
de ratification et sera alors applicable aux dividendes pay6s le 6 avril 1973 ou aprs cette date.

(3) Les dispositions du deuxi~me alin6a de 'article 3 s'appliquent aux dividendes et in-
t6r~ts pay6s le Ier janvier 1971 ou aprbs cette date.
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EN FOI DE QUOI les soussign~s, dament autoris6s, ont sign6 le pr6sent Protocole addition-
nel.

FAIT A Londres, en deux exemplaires, le 2 aofit 1974, en langues anglaise et frangaise, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Conseil f6d6ral suisse
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne:

et d'Irlande du Nord:

Roy HATTERSLEY A. WEITNAUER
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No. 5026. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOVERN-
MENT OF THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS CONCERNING AIR
SERVICES. SIGNED AT LONDON ON 19 DECEMBER 1957'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 AMENDING THE PROTOCOL OF 13 APRIL 19701

SUPPLEMENTARY TO THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT OF 19 DECEMBER 1957. MosCow,
29 JANUARY AND 21 MARCH 1974

Authentic texts: English and Russian.
Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 17 December

1975.

Note No. 513

Her Britannic Majesty's Embassy present their compliments to the Ministry of Foreign
Affairs of the Union of Soviet Socialist Republics and have the honour to refer to their recent
notification regarding the creation of the British Airways Board and its assumption of respon-
sibility for British Overseas Airways Corporation and British European Airways.

In view of this change, the Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland now propose that paragraphs (1) and (2) of article 2 of the Protocol signed at
London on 13 April 19701 supplementary to the Air Services Agreement between the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of
the Union of Soviet Socialist Republics signed at London on 19 December 1957,' should be
amended as follows:

"(1) The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland designate the British Airways Board for air services on the routes, set out in the
schedule of routes for airlines of the United Kingdom in the annex to this Protocol. The
British Airways Board will trade as British Airways.

"(2) The provisions of the 1957 Agreement, in so far as they apply to BEA, shall be
understood as applying to British Airways."
The Government of the United Kingdom further propose that the phrase "British Air-

ways" be substituted for the initials "BOAC" where these occur in the Protocol, namely:

- article 3 (1) twice;

- article 3 (2), (3) and (4);
- article 4 (3) three times;
- article 5.

Her Britannic Majesty's Embassy have been instructed to state that, if the Soviet Govern-
ment agree to the above amendments, the present Note and the Soviet Government's reply in
that sense shall constitute an Agreement between the two Governments in this matter, which
shall enter into force on 1 April 1974.

Her Britannic Majesty's Embassy avail themselves of the opportunity to renew to the
Ministry of Foreign Affairs of the USSR the assurance of their highest consideration.

British Embassy

Moscow, 29 January 1974.

I United Nations, Treaty Series, vol. 351, p. 235, and annex A in volumes 374, 398, 738 and 749.

2 Came into force on 1 April 1974, in accordance with the provisions of the said notes.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 749, p. 266.
4 Ibid., vol. 351, p. 235.
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II

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

MHHHCTePCTBO IHOCTpaHHbIX Jei Coo3a COBeTCKHX Co0HaJIHCTHqeCKHX Pecny6inIH
CBH)IeTeJIbCTByeT CBOe yBa)KeHHe IICoJIbCTBy BeJIHKO6pHTaHHH H, CCblnaACb Ha HOTbi lo-
COJ1bCTBa N0342 OT 3 OKTH6pqI 1973 roxa H NO NO 513 H 514 OT 29 HHBaPA 1974 roga, HMeeT
qeCTb COO6UJHTb cnenyjowee.

COOTBeCTByOUIHe COBeTCKHe opraHH3auHH -pHHHMatOT K CBegeHHIO yBeaOMjI-He 1o-

corbCTBa 0 CO3XtaHHH B AHrIHH YnpaBieHHA 6PHTaHCKHX aBHajIHHHf (British Airways
Board), flpHHHBUlerO Ha ce6l nOnJHYIo OTBeTCTBeHHOCTb 3a aBHaKoMnaHHH <BEA>> H

¢<BOAC)>.
COBeTCKaM CTOpOHa corlacHa c npeanowefHeM AHrnHImCKOft CTOpOHbI H3MeHHTb

HYHKTbl I H 2 CTaTbH 2 on0JIHHTenHoro 11pOTOKona OT 13 anpenA 1970 roxa K Corname-
HHIO Me)KZy I"paBHTejIbCTBOM Coo3a COBeTCKHX COuIHarIHCTHieCKHX Pecny6njHK H IpaBH-

TeTbCTBOM BejIHKO6pHTaHHH 0 BO3AYIIIHOM coo61eHHH, IIoarIHCaHHOMy 19 aeKa6pA 1957
rona, cneapouIo1UM o6pa3oM:

< i) 1paBHTejibCTBO CoenHHeHHoro KoponreBCTBa BeiiHKO6pHTaHHH H CeBepHOfl
I4pjiaHaHH Ha3HaqaeT YnpaBeHHe 6pHTaHcKI-x aBHaIHHHA aJIH nojieTOB Ha tgoro-
BOPHbIX JIHHHRX no MaplupyTaM, yKa3aHHbIM B Ta6iHIe MapiuPYTOB rfl aBHanpea-
HpHHqTHfi COeHHeHHOrO Kopo1eBCTBa B HpHJIo)KeHHH K HaCTOm5.feMy I'poToKoJIy.

<<YnpaBneHHe 6PHTaHCKHX aBHanIHHHRl 6yzteT BblCTy'aTb nOgI HMeHeM (<BPHTHI.

3fIipy3JI13D.

<(2) I-IoKoeHHH CornameHMsI 1957 rosa B TOH CTeIeHH, KaK OHH rpHMeH5RIOTC3R K

((BEA>>, 6yxtyT nOHHMaTbCq KaK IpHMeHHeMbie K <EBpHTHUI 9fipy3r13D.D

COBeTCKaR CTOPOHa cornacHa 3aMeHHTb CJ1oBa «<BOAC>> B TeKCTe YIOMAHYTOrO

nIpOTOKoJIa CJ1OBaMH ((BpHTHL 3Alpy3r13:

- B CTaTbe 2 (1) - nBanbi;

- B CTaTbe 3 (2), (3) H (4);
- B CTaTbe 4 (3) - TpH)KAbI;

- B CTaTbe 5.

B CB8q3H C Ha3HaqeHHeM IpaBHTejibCTBOM BelIHKO6pHTaHHH x1u1i noneTOB no xtoroBop-

HblM aBHaJIHHHAM YnpaBneHHq 6pHTaHCKHX aBmajuHHli BMeCTO aBHaKoMnaHHf <<BEA>> H
BOAC>> COBeTCKaA CTOpOHa He Bo3pa)KaeT IpOTHB npeXnoKeHHH AHrimfCKOR1 CTOpOHbl,

qTO6bi aOrOBOpeHHOCTb OTHOCHTejbHO OTMeHbI B1be3flHbIX H Bbie3AHbIX BH3 A1RA5 qjlUeHOB
3KHnaKefl Ha3HaqeHHblx aBHanpeanpH sTHfl CTOPOH H KOJIHtieCTBa qnUeHOB 3MHna)Kefl,

HOJb3yIOIUHXCA pa3peweHHeM Ha 6e3BH3OBbie nonieTbl, yCTaHoBieHHaA o6MeHOM HOTaMH OT

14-15 aBrycTa 1968 rona H 7 totus-10 aBryCTa 1970 rona, 6busa 4onoJlHeHa cjielytoIUHM
noJIo)KeHHeM:

<<Bce CCbII'IKH Ha >>BEAD B BbIueyIIOMKHyTblX HOTax 6yayT nOHHMaTbCHl KaK OTHO-

CRiuHeCA K <BpEHTHIII 3rpy3f43, EBPOneriCKOMY OTatejiy, H CCbIJJKH Ha <<BOAC>> 6yayT

HIOHHMaTbC3[ KaK OTHOCAIUIMHC K <<EPHTH1 3flpy 3 1i3 >), 3aMopCKOMy OTxlCejy.>>

COBeTCKa, CTOPOHa cornaCHa TaKKe pacCMaTPHBaTb HOTbi l"ocoJbCTBa NO NO 513 H
514 OT 29 5HHBapHi 1974 roga H HaCTOMIUIH1 OTBeT MHHHCTepCTBa KaK cornalneHHe no 3TOMY
BOnpOCY, KOTopoe BCTYHHT B CHRIY C I anpens 1974 roaa.

MHHHCTePCTBO I'OIb3yeTCA cjiyqaeM, qTO6bl BO3o6HOBHTb IIOCOJbCTBy yBepeHH B

CBOeM BbICOKOM yBa)KeHHH.

MOCKBa. 21 MapTa 1974 rona.
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[TRANSLATION' - TRADUCTION
2

]

The Ministry of Foreign Affairs of the Union of Soviet Socialist Republics presents its
compliments to the Embassy of Great Britain and, with reference to the Embassy's Notes
No. 342 of 3 October 1973 and Nos. 513 and 514 of 29 January 1974, 3 has the honour to com-
municate the following.

The appropriate Soviet Organisations take cognizance of the Embassy's notification con-
cerning the establishment in Britain of the British Airways Board, which has assumed full
responsibility for the Airlines "BEA" and "BOAC".

The Soviet Side is in agreement with the proposal of the British Side to amend points 1
and 2 of Article 2 of the Supplementary Protocol of 13 April 1970 to the Air Services Agree-
ment between the Government of the Union of Soviet Socialist Republics and the Government
of Great Britain which was signed on 19 December 1957, in the following way:

"l) The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
designate the British Airways Board for air services on the routes set out in the schedule
of routes for airlines of the United Kingdom in the annex to this Protocol.

"The British Airways Board will trade as 'British Airways'.
"2) The provisions of the 1957 Agreement, in so far as they apply to 'BEA', shall be

understood as applying to British Airways."
The Soviet Side agrees to substitute the words "British Airways" for the initials "BOAC"

in the text of the above-mentioned Protocol:
- in Article 3 (1)-twice;
- in Article 3 (2), (3) and (4);
- in Article 4 (3)-three times;
- in Article 5.

In connection with the designation by the Government of Great Britain of the British Air-
ways Board instead of the airlines "BEA" and "BOAC" for flights on agreed routes, the Soviet
Side has no objection to the British proposal that the agreement, which was established by the
Exchange of Notes of the 14th and 15th August 19684 and the 7th July and 10th August 1970,
concerning the cancellation of entry and exit visas for crew members of the designated airlines
of the Sides and concerning the number of crew members making use of this authorisation for
visa-free flights, should be supplemented by the following provision:

"All references to 'BEA' in the above-mentioned Notes shall be understood to refer
to 'British Airways', European Division, and references to 'BOAC' shall be understood to
refer to 'British Airways', Overseas Division."
The Soviet Side also agrees to regard the Embassy's Notes 513 and 514 of 29 January 1974

and the Ministry's present reply as an agreement on this question which shall enter into force
from the 1 st April 1974.

The Ministry avails itself of this opportunity to renew to the Embassy the assurances of its
highest consideration.

Moscow, 21 March 1974.

1 Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni.
3 See p. 370 of this volume.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 661, p. 103.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 5026. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE
L'UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES RELATIF AUX
SERVICES AtRIENS. SIGN8 A LONDRES LE 19 DPECEMBRE 1957'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

MODIFIANT LE PROTOCOLE DU 13 AVRIL 19701,
SUPPLtMENTAIRE A L'AcCORD SUSMENTIONNE DU 19 DECEMBRE 1957. Moscou, 29 JANVIER
ET 21 MARS 1974

Textes authentiques : anglais et russe.

Enregistr6 par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 17 ddcembre 1975.

Note no 513

L'Ambassade de Sa Majest6 britannique pr6sente ses compliments au Ministre des
affaires 6trang~res de i'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques et a l'honneur de se
r6frer A sa notification r6cente concernant la cr6ation du British Airways Bord, qui succbde A
la British Overseas Airways Corporation et A la British European Airways.

Vu ce changement, le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord propose que les paragraphes I et 2 de larticle 2 du Protocole sign6 A Londres le
13 avril 1970' et compl~tant l'Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement de l'Union des R6publiques socialistes sovi&
tiques relatif aux services a6riens, sign6 A Londres le 19 d~cembre 1957', soient modifi6s comme
suit :

« 1) Pour exploiter les services a6riens sur les routes indiqu6es au tableau des routes
a6riennes figurant dans l'annexe au pr6sent Protocole, le Gouvernement du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord d6signe le British Airways Board. Le British
Airways Board exercera sous l'appellation de British Airways.

«2) Dans la mesure oil elles s'appliquent A la BEA, les dispositions de 'Accord de
1957 seront consid~r6es comme s'appliquant A la British Airways. >>

Le Gouvernement du Royaume-Uni propose en outre que les termes oBritish Airways>>
soient substitu6s aux intiales <BOAC>> partout oil celles-ci apparaissent dans le Protocole, A
savoir :
- Article 3, paragraphe 1, deux fois;
- Article 3, paragraphes 2, 3 et 4;
- Article 4, paragraphe 3, trois fois;
- Article 5.

1 Nations Unies, Recued des Traites, vol. 351, p. 235, et annexe A des volumes 374, 398, 738 et 749.
2 Entr6 en vigueur le ler avril 1974, conform6ment aux dispositions desdites notes.
3 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 749, p. 276.
4 Ibid., vol. 351, p. 235.
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L'Ambassade de Sa Majest6 britannique a requ pour instruction de dclarer que, si le Gou-
vernement sovi~tique accepte les modifications ci-dessus, la pr6sente note et la r6ponse positive
du Gouvernement sovi6tique constitueront entre les deux Gouvernements un accord en la
mati~re, qui entrera en vigueur le ler avril 1974.

L'Ambassade de Sa Majest6 britannique saisit l'occasion, etc.

Ambassade britannique

Moscou, le 29 janvier 1974.

11

Le Minist~re des affaires 6trangres de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques
pr~sente ses compliments A I'Ambassade de Grande-Bretagne et, se r6f~rant aux notes de I'Am-
bassade n,, 342, du 3 octobre 1973, et nos 513 et 514, du 29 janvier 1974', a I'honneur de com-
muniquer ce qui suit :

Les organismes sovi6tiques comp6tentes prennent acte de la notification de I'Ambassade
concernant la cr6ation, en Grande-Bretagne, du British Airways Board, qui asssume toutes les
responsabilit6s des compagnies a6riennes <BEA>>et oBOAC>).

La Partie sovi~tique accepte la proposition de la Partie britannique tendant A modifier
comme suit les paragraphes I et 2 de l'article 2 du Protocole du 13 avril 1970 compltant l'Ac-
cord entre le Gouvernement de I'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques et le Gouverne-
ment de la Grande-Bretagne relatif aux services a~riens, sign& A Londres le 19 dcembre 1957 :

o 1) Pour exploiter les services a~riens sur les routes indiqu6es au tableau des routes
a~riennes figurant dans I'annexe au pr6sent Protocole, le Gouvernement du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord d~signe le British Airways Board.

oLe British Airways Board exercera sous I'appellation de <British Airways>).
<2) Dans la mesure oii elles s'appliquent Ala oBEA>>, les dispositions de I'Accord de

1957 seront consid6r~es comme s'appliquant Ai la British Airways.>>
La Partie sovi6tique accepte que les termes oBritish Airways>> soient substitu6s aux ini-

tiales < BOAC> dans le texte du Protocole susmentionn&:
- Dans I'article 3, paragraphe 1 - deux fois;
- Dans l'article 3, paragraphes 2, 3 et 4;
- Dans l'article 4, paragraphe 3 - trois fois;
- Dans I'article 5.

En ce qui concerne la d6signation par le Gouvernement de la Grande-Bretagne du British
Airways Board comme successeur des compagnies a6riennes <<BEA> et < BOAC>> pour assurer
les vols sur les routes convenues, la Partie sovi6tique ne voit pas d'objection A la proposition
britannique tendant A ce que i'Accord, conclu par l'6change de notes dat6es respectivement du
14 et du 15 aofit 19682, du 7 juillet et du 10 aofit 1970, concernant la suppression des visas d'en-
tr6e et de sortie pour les membres des Cquipages de compagnies a6riennes d~sign6es par les Par-
ties et le nombre des membres d'6quipage faisant usage de cette autorisation de vols exempts de
visa, soit compl~t6 par la disposition suivante :

<«Dans les notes susmentionn6es, toute r6f6rence A la oBEA>> est consid6r~e comme
s'appliquant A la o British Airways>)European Division, et toute r6f&ence A la «BOACoest
consid6r~e comme s'appliquant A la «British Airways>>, Overseas Division.>

I Voir p. 370 du pr6sent volume.
2 Nations Unies, Recueil des Trailts, vol. 661, p. 103.

Vol. 989, A-5026



366 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuei des Traitks 1975

La Partie sovi~tique accepte aussi de consid~rer que les notes nos 513 et 514 de I'Ambassade

en date du 29 janvier 1974 et la pr6sente r6ponse du Ministre constituent un Accord en la ma-

tibre, qui entrera en vigueur le jer avril 1974.

Le Minist~re saisit l'occasion, etc.

Moscou, le 21 mars 1974.
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No. 7625. CONVENTION ABOLISHING
THE REQUIREMENT OF LEGALIZA-
TION FOR FOREIGN PUBLIC DOCU-
MENTS. OPENED FOR SIGNATURE
AT THE HAGUE ON 5 OCTOBER 1961 '

DESIGNATION of authorities under arti-
cle 6 (1)

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

6 November 1975

TONGA

(The authority competent to issue the cer-
tificate referred to in article 3 is "the Secretary
to Government, Prime Minister's Office,
Nuku'alofa".)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 11 December 1975.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 527, p. 189; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 8, 9 and 11, as well as annex A in volumes 813, 836,
854, 856, 862, 870, 884, 891 and 894.

No 7625. CONVENTION SUPPRIMANT
L'EXIGENCE DE LA LtGALISATION
DES ACTES PUBLICS tTRANGERS.
OUVERTE A LA SIGNATURE A LA
HAYE LE 5 OCTOBRE 1961'

DtSIGNATION d'autorit~s en application
de I'article 6, paragraphe I

Notification effectue auprs du Gouverne-
ment neerlandais le:

6 novembre 1975

TONGA

(L'autorit& comptente pour apposer
I'apostille pr~vue par l'article 3 est <<the
Secretary to Government, Prime Minister's
Office, Nuku'alofa >.)

La declaration certifiee a etc; enregistree par
les Pays-Bas le 11 ddcembre 1975.

1 Nations Unies, Recueil des Trait6s, vol. 527, p. 189;
pour les faits ultrieurs, voir les riffrences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 8, 9 et 11, ainsi que l'annexe A des
volumes 813, 836, 854, 856, 862, 870, 884, 891 et 894.

Vol. 989, A-7625
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No. 9262. INTERNATIONAL COFFEE
AGREEMENT, 1968. OPEN FOR SIG-
NATURE AT NEW YORK FROM 18 TO
31 MARCH 1968'

ACCESSION to the Protocol of 26 Septem-
ber 1974' for the continuation in force of
the above-mentioned Agreement, as ex-
tended

Instrument deposited on:

12 December 1975

LIBERIA

(With effect from 12 December 1975.)

Registered ex officio on 12 December 1975.

. I United Nations, Treaty Series, vol. 647, p. 3; for
subsequent actions, see references in cumulative Indexes
Nos. 9 to 11, as well as annex A in volumes 861, 893, 901,
912, 914, 924, 925, 926, 934, 936, 939, 944, 945, 948, 949,
950, 959, 962, 971, 972, 973, 982, 985, 986 and 987.

2 Ibid., vol. 982, No. A-9262.

N o 9262. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1968 SUR LE CAFE. OUVERT A LA
SIGNATURE A NEW YORK DU 18 AU
31 MARS 1968'

ADHESION au Protocole du 26 septembre
19742 pour le maintien en vigueur de l'Ac-
cord susmentionn6, tel que prorogt

Instrument ddposd le:

12 d6cembre 1975

LIBIRIA

(Avec effet au 12 d6cembre 1975.)

EnregistrL d'office le 12 ddcembre 1975.

1 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 647, p. 3;
pour les faits ult~rieurs, voir les r~f~rences donn~es dans
les Index cumulatifs nos 9 A 11, ainsi que l'annexe A des
volumes 861, 893, 901, 912, 914, 924, 925, 926, 934, 936,
939, 944, 945, 948, 949, 950, 959, 962, 971, 972, 973, 982,
985, 986 et 987.

2 Ibid., vol. 982, no A-9262.
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No. 9342. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF CYPRUS AMEND-
ING THE ARRANGEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF CYPRUS FOR THE AVOIDANCE
OF DOUBLE TAXATION AND THE
PREVENTION OF FISCAL EVASION
WITH RESPECT TO TAXES ON IN-
COME. SIGNED AT NICOSIA ON
7 MARCH 1968'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland
registered on 17 December 1975 the Conven-
tion between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland and the Government of the Republic
of Cyprus for the avoidance of double taxa-
tion and the prevention of fiscal evasion with
respect to taxes on income signed at Nicosia
on 20 June 1974.2

The said Convention, which came into
force on 18 March 1975, provides in
paragraph 2 of its article 29-and subject to
paragraphs 3 and 4 of the same article-for
the termination of the Agreement of 7 March
1968.

(17 December 1975)

1 United Nations, Treaty Series vol. 652, p. 201, and
annex A in volume 958.

2 See p. 317 of this volume

N o 9342. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD ET LE GOUVERNEMENT
DE LA RI PUBLIQUE DE CHYPRE
MODIFIANT L'ARRANGEMENT EN-
TRE LE ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD ET LE GOUVERNEMENT
DE LA R8PUBLIQUE DE CHYPRE
TENDANT A EVITER LA DOUBLE IM-
POSITION ET A PRAVENIR L'I VA-
SION FISCALE EN MATIPERE D'IM-
POTS SUR LE REVENU. SIGN8 A
NICOSIE LE 7 MARS 1968'

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a
enregistr6 le 17 dcembre 1975 la Convention
entre le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement de la R6publique de Chypre
tendant A 6viter la dotible imposition et &
pr6venir l'6vasion fiscale en matire d'imp6ts
sur le revenu sign6e A Nicosie le 20 juin 1974'.

Ladite Convention, qui est entr6e en
vigueur le 18 mars 1975, stipule au para-
graphe 2 de son article 29- et sous reserve des
paragraphes 3 et 4 du meme article - I'abroga-
tion de l'accord du 7 mars 1968.

(17 ddcembre 1975)

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 652, p. 201,
et annexe A du volume 958.

2 Voir p. 317 du pr6sent volume.
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No. 9473. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE
UNION OF SOVIET SOCIALIST
REPUBLICS CONCERNING THE
ABOLITION OF VISAS FOR CREW
MEMBERS OF BEA AND AEROFLOT
AIRCRAFT. MOSCOW, 14 AND
15 AUGUST 1968'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN

AGREEMENT
2 

AMENDING THE ABOVE-

MENTIONED AGREEMENT, AS AMENDED.

Moscow, 29 JANUARY AND 21 MARCH 1974

Authentic texts: English and Russian.
Registered by the United Kingdom of Great

Britain and Northern Ireland on 17 De-
cember 1975.

No 9473. 8CHANGE DE NOTES CONS-
TITUANT UN ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE L'UNION DES RtPU-
BLIQUES SOCIALISTES SOVI8TIQUES
CONCERNANT L'ABOLITION DES
VISAS POUR LES MEMBRES DES
P-QUIPAGES DES A8RONEFS DE LA
BEA ET DE L'AIIROFLOT. MOSCOU, 14
ET 15 AOUT 1968'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2

MODIFIANT L'AcCORD SUSMENTIONNt, TEL

QUE MODIFIE. Moscou, 29 JANVIER ET

21 MARS 1974

Textes authentiques : anglais et russe.

Enregistrd par le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord le 17 d'cem-
bre 1975.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Note No. 514 Note N1 514

Her Britannic Majesty's Embassy present
their compliments to the Ministry of Foreign
Affairs of the Union of Soviet Socialist
Republics and have the honour to refer to
their recent notification regarding the crea-
tion of the British Airways Board and its
assumption of responsibility for British
Overseas Airways Corporation and British
European Airways.

In view of this change, the Government of
the United Kingdom propose that the Ex-
change of Notes of 14 and 15 August 19681
between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland and the Government of the Union of

I United Nations, Treaty Series, vol. 661, p. 103, and
annex A in volume 767.

2 Came into force on 1 April 1974, in accordance with

the provisions of the said notes.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 661, p. 103.

Vol. 989, A-9473

L'Ambassade de Sa Majest6 britannique
pr~sente ses compliments au Ministre des
affaires 6trang&es de I'Union des R6publi-
ques socialistes sovi&iques et a l'honneur de
se r6f6rer A sa notification rcente concernant
la cr6ation du British Airways Board, qui
succ~de A la British Overseas Airways Cor-
poration et A la British European Airways.

Vu ce changement, le Gouvernement du
Royaume-Uni propose que l'&hange de notes
dat6es respectivement du 14 et du 15 aolt
19681 entre le Gouvernement du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
et le Gouvernement de l'Union des R6publi-

I Nations Unies, Recueides Traites, vol. 661, p. 103, et
annexe A du volume 767.

2 Entr6 en vigueur le ler avrtl 1974, conform~ment aux

dispositions desdites notes.
3 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 661, p. 103.
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Soviet Socialist Republics concerning the
abolition of visas for crew members of BEA
and Aeroflot, as amended by the supplemen-
tary Exchange of Notes of 7 July and 10 Au-
gust 1970,' should be further amended. They
accordingly propose that all references to
BEA in the above-mentioned Exchange of
Notes should be understood to refer to
British Airways, European Division, and ref-
erences to BOAC should be understood to
refer to British Airways, Overseas Division.

Her Britannic Majesty's Embassy have
been instructed to state that, if the Soviet
Government agree to this proposal, the pres-
ent Note and the Soviet Government's reply
in that sense shall constitute an Agreement
between the two Governments in this matter,
which shall enter into force on 1 April 1974.

Her Britannic Majesty's Embassy avail
themselves of this opportunity to renew to
the Ministry of Foreign Affairs of the USSR
the assurance of their highest consideration.

Moscow, 29 January 1974.
British Embassy

ques socialistes sovi6tiques concernant
I'abolition des visas pour les membres des
6quipages des aronefs de la BEA et de
'A6roflot, modifi6 par i'6change de notes
compl6mentaire dat6es respectivement du
7 juillet et du 10 aoQt', soit modifi A
nouveau. Le Gouvernement du Royaume-
Uni propose donc que toute r6f6rence & la
BEA dans r'change de notes susmentionn6
soit considcr6 comme s'appliquant A la
British Airways, European Division, et que
toute r~f6rence A la BOAC soit con-
sidr6e comme s'appliquant A la British Air-
ways, Overseas Division.

L'Ambassade de Sa Majest6 britannique a
requ pour instruction de d6clarer que si le
Gouvernement sovi6tique accepte cette pro-
position, la pr6sente note et la r6ponse
positive du Gouvernement soviitique consti-
tueront entre les deux Gouvernements un Ac-
cord en la matiire, qui entrera en vigueur le
Ir avril 1974.

L'Ambassade de Sa Majest6 britannique
saisit I'occasion, etc.

Ambassade britannique
Moscou, le 29 janvier 1974.

[RUSSIAN TEXT-TEXTE RUSSE]

[For the text of the note, see note II, under No. A-5026, onp. 362 of this volume-Pourle
texte de la note, voir note II, sous le no A -5026, p. 362 du prisent volume.]

[TRANSLATION]

[For the text of the note, see note II, under
No. A -5026, on p. 363 of this volume. ]

United Nations, Treaty Series, vol. 767, p. 354.

[TRADUCTION]

[Pout le texte de la note,' voir note II, sous
le no A -5026, p. 365 du prdsent volume.]

1 Nations Unies, Recued des Traits, vol. 767, p. 357.
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No. 9574. AGREEMENT ON THE
RESCUE OF ASTRONAUTS, THE RE-
TURN OF ASTRONAUTS AND THE
RETURN OF OBJECTS LAUNCHED
INTO OUTER SPACE. OPENED FOR
SIGNATURE AT LONDON, MOSCOW
AND WASHINGTON ON 22 APRIL
1968'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Government
of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on:

20 February 1975

CANADA

(With effect from 20 February 1975, pro-
vided that the deposit in London was the ef-
fective deposit for the purposes of article 7 of
the Agreement. Signature affixed on 25 April
1968.)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 672, p. 119; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 10 and 11, as well as annex A in volumes 753, 757,
772, 776, 792, 797, 808, 820, 823, 835, 846, 880, 894, 928
and 941.

No 9574. ACCORD SUR LE SAU-
VETAGE DES ASTRONAUTES, LE RE-
TOUR DES ASTRONAUTES ET LA
RESTITUTION DES OBJETS LANCtS
DANS L'ESPACE EXTRA-ATMOSPHE-
RIQUE. OUVERT A LA SIGNATURE
A LONDRES, MOSCOU ET WASH-
INGTON LE 22 AVRIL 1968'

RATIFICATION

Instrument deposd aupr s du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

20 f6vrier 1975

CANADA

(Avec effet au 20 f~vrier 1975, dans la
mesure oii le dpft A Londres a sorti les effets
pr6vus par r'article 7 de r'Accord. Signature
appos6e le 25 avril 1968.)

1 Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 672, p. 119;

pour les faits ult~rieurs, voir les r~f~rences donn&es dans
les Index cumulatifs nos 10 et 11, ainsi que 'annexe A des
volumes 753, 757, 772, 776, 792, 797, 808, 820, 823, 835,
846, 880, 894, 928 et 941.

Vol. 989, A-9574
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No. 10485. TREATY ON THE NON-
PROLIFERATION OF NUCLEAR
WEAPONS. OPENED FOR SIGNA-
TURE AT LONDON, MOSCOW AND
WASHINGTON ON 1 JULY 1968'

ACCESSIONS

No 10485. TRAIT8 SUR LA NON-
PROLIFtRATION DES ARMES
NUCL8AIRES. OUVERT A LA
SIGNATURE A LONDRES, MOSCOU
ET WASHINGTON LE ler JUILLET
1968'

ADH8SIONS

Instruments deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

26 February 1975

Instruments dposs auprs du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le :

26 f6vrier 1975

SIERRA LEONE

(With effect from 26 February 1975, pro-
vided that the deposit in London was the ef-
fective deposit for the purposes of article IX
of the Treaty.)

26 March 1975

WESTERN SAMOA

(With effect from 26 March 1975, provided
that the deposit in London was the effective
deposit for the purposes of article IX of the
Treaty.)

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 17 December 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161; for

subsequent actions, see references in Cumulative Index
No. 11, as well as annex A in volumes 753, 757, 763, 764,
768, 772, 776, 792, 797, 820, 830, 832, 836, 850, 880, 894
and 941.

SIERRA LEONE

(Avec effet au 26 f6vrier 1975, dans la
mesure ou le d6p6t Londres a sorti les effets
pr6vus par I'article IX du Trait6.)

26 mars 1975

SAMOA-OCCIDENTAL

(Avec effet au 26 mars 1975, dans la mesure
oji le d6p6t A Londres a sorti les effets pr6vus
par I'article IX du Trait6.)

Les ddclarations certifides ont td
enregistrdes par le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord le 17 ddcembre
1975.

I Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 729, p. 161;

pour les faits ult~rieurs, voir les r~f6rences donn6es dans
l'lndex cumulatif no I1, ainsi que 'annexe A des volumes
753, 757, 763, 764, 768, 772, 776, 792, 797, 820, 830, 832,
836, 850, 880, 894 et 941.

Vol. 989, A-10485
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No. 10759. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF JAMAICA FOR AIR SERVICES BETWEEN AND BEYOND
THEIR RESPECTIVE TERRITORIES. SIGNED AT KINGSTON ON 25 MARCH
1970'

MODIFICATION of the route schedule annexed to the above-mentioned Agreement
By an agreement in the form of an exchange of notes dated at Kingston on 31 December

1974, which came into force on 31 December 1974, the date of the note in reply, in accordance
with the provisions of the said notes, the route schedule annexed to the above-mentioned
Agreement was amended as follows:

SECTION 1
Routes to be operated by airline or airlines designated by the Government of Jamaica

Route 1 Points in Jamaica-Havana-Haiti-San Juan-Bahamas-London-Prestwick-
Amsterdam-Frankfurt-points in Switzerland-Rome or Milan-Copen-
hagen-Stockholm.

Route 2 Points in Jamaica-New York-London.
Route 3 Points in Jamaica-Bermuda-London.
Route 3' Points in Jamaica-Haiti-Curagao-Aruba-Santo Domingo-United States

Virgin Islands-Antigua-St. Kitts Nevis Anguilla-Montserrat- Dominica-
St. Lucia-St. Vincent-Barbados-Trinidad and Tobago-Guyana-points in
Africa-points in Central and South America.

Route 5 Points in Jamaica-Grand Cayman.
Route 6 Points in Jamaica-Haiti-points in the Turks and Caicos Islands-

points beyond in the Bahamas, North America and Mexico.
Route 7 Points in Jamaica-Belize-points in Mexico-points in Central America.

NOTES: 1. In both directions.
2. The designated airline or airlines of Jamaica may on any or all flights on each route

serve the points included in that route in any order and may omit calling at any of them. The
agreed services on these routes must begin in Jamaica.

3. In Route 4, "points in Africa" and "points in Central and South America" exclude
points in the territory of the United Kingdom.

SECTION 11

Routes to be operated by airline or airlines designated by the Government
of the United Kingdom

Route 1 Points in the United Kingdom-New York-Bermuda-Bahamas-Antigua-
Montego Bay-Kingston-points in Mexico-Guatemala-Panama-points in
South America.

Route 2 Antigua-Barbuda-St. Kitts Nevis Anguilla-Montserrat-Dominica-St.
Lucia-St. Vincent-St. Maarten-British Virgin Islands-United States Virgin
Islands-San Juan-Santo Domingo-Turks and Caicos Islands-Port au
Prince-Kingston-Montego Bay-Cayman Islands-thence (a) Bahamas or (b)
points in Central America.

Route 3 Points in the Cayman Islands-Kingston.
Route 4 Points in Belize-Cayman Islands-Montego Bay-Kingston-San Juan.

I United Nations, Treaty Series, vol. 749, p. 237.

2 Should read "Route 4"- Devrait se lire <Route 4>.
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NOTES: 1. In both directions.
2. The designated airline or airlines of the United Kingdom may on any or all flights on

each route serve the points included in that route in any order and may omit calling at any of
them. The agreed services on these routes must begin in the first territory on the routes as listed
above.

3. Notwithstanding the provisions of note 2 above, the agreed services by the designated
airline or airlines of the United Kingdom on Route 2 may begin at any of the points in the route
in the territory of the United Kingdom.

Authentic text of the amendment: English.
Certified statement was registered by the United Kingdom of Great Britain asndf]orthern

Ireland on 17 December 1975.

Vol. 989, A-10759
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 10759. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT
JAMAIQUAIN RELATIF AUX SERVICES AIRIENS ENTRE LES TERRITOIRES
DES DEUX PAYS ET AU-DELA. SIGNP, A KINGSTON LE 25 MARS 1970'

MODIFICATION du tableau de routes annex6 A I'Accord susmentionn6

Par un accord sous forme d'6change de notes en date A Kingston du 31 dcembre 1974, le-
quel est entrt en vigueur le 31 d~cembre 1974, date de la note de r~ponse, conform~ment aux
dispositions desdites notes, le tableau de routes annex6 A l'Accord susmentionn6 a &6 modifi6
de manire 9k se lire comme suit :

SECTION I

L'entreprise ou les entreprises de transports a~riens d~sign6es par le Gouvernement de la
Jamaique exploiteront les routes suivantes :

Route 1 Points situ~s A la Jama'ique-La Havane-Haiti-San Juan-Bahamas- Londres-
Prestwick-Amsterdam-Francfort-points situ6s en Suisse-Rome ou Milan-
Copenhague-Stockholm

Route 2 Points situ6s A la Jamaique-New York-Londres
Route 3 Points situ6s At la Jamaique-Bermudes-Londres
Route 4 Points situ6s A la Jamaeique-Haiti-Curagao-Aruba-Saint Domingue-iles

Vierges am~ricaines-Antigua-Saint Christophe Ni~ves Anguilla- Montserrat-
La Dominique-Ste Lucie-St.Vincent-Barbade-Trinit -et-Tobago-Guyane-
points situ6s en Afrique-points situ6s en Am~rique centrale et en Am~rique du
Sud

Route 5 Points situ~s A la Jamaique-Grande Caimane

Route 6 Points situ6s A la Jamaique-Haiti-points situ6s dans les iles Turques et
Caiques-points situ6s au-deli, aux Bahamas, en Am~rique du Nord et au
Mexique

Route 7 Points situ(s A la Jamaique-Belize-points situ6s au Mexique-points situ6s en
Am6rique centrale

NOTES : 1. Dans les deux sens.

2. L'entreprise ou les entreprises d6sign6es de la Jamaique pourront, i 'occasion de
n'importe quel vol ou de tous les vols sur chacune des routes, faire escale aux points situ6s sur
cette route dans n'importe quel ordre ou omettre n'importe laquelle de ces escales. Les services
convenus sur ces routes doivent etre en provenance de la Jamaique.

3. Sur la route 4, les o<points situ6s en Afrique>>et «points situ6s en Am6rique centrale et
en Am6rique du Sud>> ne comprennent pas des escales situ6es sur le territoire du Royaume-
Uni.

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 749, p. 237.

Vol. 989, A-10759
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SECTION II

L'entreprise ou les entreprises de transports a~riens d6sign6es par le Gouvernement du
Royaume-Uni exploiteront les routes suivantes :

Route'] Points situ6s au Royaume-Uni-New York-Bermudes-Bahamas-Antigua-
Montego Bay-Kingston-points situ~s au Mexique-Guatemala-Panama-
points situ6s en Am6rique du Sud

Route 2 Antigua-Barbade-Saint Christophe Niives Anguilla-Montserrat-La Domini-
que-Ste Lucie-St.Vincent-St. Maarten-iles Vierges britanniques-iles Vierges
am6ricaines-San Juan-Saint Domingue-iles Turques et Caiques-Port au
Prince-Kingston-Montego Bay-ties Caimanes-puis a, Bahamas, ou b, points
situ~s en Am~rique centrale

Route 3 Points situ6s dans les iles Ca'manes-Kingston
Route 4 Points situ~s aux Belize-iles Caimanes-Montego Bay-Kingston-San Juan

NOTES : 1. Dans les deux sens.
2. L'entreprise ou les entreprises d6sign6es du Royaume-Uni pourront, A 'occasion de

n'importe quel vol ou de tous les vols sur chacune de ces routes, faire escale aux points situ6s
sur cette route dans n'importe quel ordre ou omettre n'importe laquelle de ces escales. Les ser-
vices convenus sur ces routes doivent avoir leur origine dans le premier territoire sur les routes
6num6r6es ci-dessus.

3. Nonobstant les dispositions de la note 2 ci-dessus, les services convenus de l'entreprise
ou des entreprises d6sign6es du Royaume-Uni sur la route 2 pourront avoir leur origine A n'im-
porte lequel des points situ6s sur cette route, dans le territoire du Royaume-Uni.

Texte authentique de la modification : anglais.

La ddclaration certifide a 6t4 enregisirde par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 17 ddcembre 1975.

Vol. 989, A-10759
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No. 13561. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON THE SIMPLIFICATION
AND HARMONIZATION OF CUS-
TOMS PROCEDURES. CONCLUDED
AT KYOTO ON 18 MAY 1973'

ACCEPTANCE of annex E.4 to the above-
mentioned Convention

Notification received by the Secretary-
General of the Customs Co-operation Coun-
cil on:
13 November 1975

AUSTRALIA

(With effect from 13 February 1976.)

With the following reservations in respect
of recommended practices 3 and 14:

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Recommended practice 3
Under Australian customs regulations, the

drawback rules apply to the repayment of
duties paid on imported goods when such
goods are subsequently exported. There is no
provision extending the scope of these rules
to goods of national origin exported in place
of imported goods.

Recommended practice 14

Australian customs regulations stipulate
that drawback applicable to customs duties
can be paid when imported goods are ex-
ported. However, in the case envisaged in
this recommended practice, the goods have
yet been exported when drawback is paid.

Certified statement was registered by the
Customs Co-operation Council, acting on
behalf of the Parties, on 17 December 1975.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 950,
No. 1-13561, and annex A in volumes 958, 981 and 987.

Vol 989,A-13561

No 13561. CONVENTION INTERNA-
TIONALE POUR LA SIMPLIFICA-
TION ET L'HARMONISATION DES
REGIMES DOUANIERS. CONCLUE A
KYOTO LE 18 MAI 1973'

ACCEPTATION de l'annexe E.4 A la Con-
vention susmentionn~e

Notification revue par le Secr'taire gin~ral

du Conseil de coopgration douanire le:

13 novembre 1975

AUSTRALIE

(Avec effet au 13 frvrier 1976.)

Avec les reserves suivantes A l'6gard des
pratiques recommand~es 3 et 14

Pratique recommandge 3
Aux termes de la r~glementation douani~re

australienne, les r~gles du drawback portent
sur le remboursement des droits acquitt~s A
l'6gard des marchandises import~es lorsque
ces marchandises sont ult~rieurement ex-
port~es. II n'existe aucune disposition qui
6tende le champ d'application de ces r~gles
aux marchandises d'origine nationale expor-
tees en lieu et place des marchandises im-
port~es.

Pratique recommandde 14
La r6glementation douani~re australienne

stipule que le drawback applicable aux droits
de douane peut etre vers6 lors de 'exporta-
tion des marchandises import6es. Or, dans le
cas vis6 dans cette pratique recommand6e, les
marchandises n'ont pas encore 6 export~es
lors du versement du drawback.

La ddclaration certifiee a dtd enregistrie
par le Conseil de coopdration douanire,
agissant au nom des Parties, le 17 dcembre
1975.

1 Nations Unies, Recuei des Trait s, vol. 950,
no 1-13561, et annexe A des volumes 958, 981 et 987.
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No. 13810. CONVENTION ON THE IN-
TERNATIONAL LIABILITY FOR DAM-
AGE CAUSED BY SPACE OBJECTS.
OPENED FOR SIGNATURE AT LON-
DON, MOSCOW AND WASHINGTON
ON 29 MARCH 1972'

ACCESSIONS

No 13810. CONVENTION SUR LA RES-
PONSABILITt INTERNATIONALE
POUR LES DOMMAGES CAUSIES PAR
LES OBJETS SPATIAUX. OUVERTE A
LA SIGNATURE A LONDRES, MOSCOU

TIf WASHINGTON LE 29 MARS 1972'

ADHtSIONS

Instruments deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

20 January 1975

Instruments ddpos's auprs du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le :

20 janvier 1975

AUSTRALIA

(With effect from 20 January 1975, provided
that the deposit in London was the effective
deposit for the purposes of article XXIV of the
Convention.)

20 February 1975

AUSTRALIE

(Avec effet au 20 janvier 1975, dans la mesure
oil le d~p6t A Londres a sorti les effets pr~vus par
l'article XXIV de la Convention.)

20 f6vrier 1975

CANADA CANADA

(With effect from 20 February 1975, pro-
vided that the deposit in London was the effec-
tive deposit for the purposes of article XXIV of
the Convention.)

With the following declaration in respect of
article XIX(2):

"Having regard to the terms of operative
paragraph 3 of Resolution 2777 (XXVI)2

adopted by the General Assembly of the
United Nations on 29 November, 1971, the
Government of Canada hereby declares that
it will recognize as binding, in relation to any
other State accepting the same obligation, the
decision of a Claims Commission concerning
any dispute to which Canada may become a
party under the terms of the Convention on
Liability for Damage caused by Space Ob-

United Nations, Treaty Series, vol. 961, p. 187, and
annex A in volume 977.

2 Ibid., Official Records of the General Assembly,
Twenty-sixth Session, Supplement No. 29 (A/8429), p. 25.

(Avec effet au 20 f6vrier 1975, dans la mesure
oii le d6p6t A Londres a sorti les effets pr6vus par
l'article XXIV de la Convention.)

Avec la dclaration suivante A l'gard de l'arti-
cle XIX, paragraphe 2 :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Se r~f~rant au paragraphe 3 de la r~solu-
tion 2777 (XXVI)2, adopt~e par l'Assemblke
g~n~rale des Nations Unies le 29 novembre
1971, le Gouvernement canadien dclare par
la pr~sente qu'il reconnaitra comme obli-
gatoire, A l'6gard de tout autre Etat acceptant
la m~me obligation, la dcision de la Com-
mission de r~glement des demandes concer-
nant tout diff~rend auquel il pourra devenir
partie dans le cadre de la Convention sur ia
responsabilit6 internationale pour les dom-

I Nations Unies, Recued des Trait's, vol. 961, p. 187,
et annexe A du volume 977.

2 Ibid., Documents Officiels de I'Assemble gdndrale,
vingt-sixi~me session, Suppldment no 29 (A/8429), p. 25.
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jects, opened for signature in Washington, mages causes par des objets spatiaux, ouverte
London and Moscow on March 29, 1972." A la signature A Washington, Londres et

Moscou le 29 mars 1972.

Certified statements were registered by the Les ddclarations certifides ont dtd
United Kingdom of Great Britain and North- enregistrdes par le Royaume-Uni de Grande-
ern Ireland on 17 December 1975. Bretagne et d'Irlande du Nord le 17 ddcembre

1975.

Vol. 989, A-13810



1975 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 381

No. 14151. PROTOCOL AMENDING THE
SINGLE CONVENTION ON NAR-
COTIC DRUGS, 1961. CONCLUDED
AT GENEVA ON 25 MARCH 1972'

RATIFICATION
Instrument deposited on:

16 December 1975

No 14151. PROTOCOLE PORTANT
AMENDEMENT DE LA CONVENTION
UNIQUE SUR LES STUPPEFIANTS DE
1961. CONCLU A GENIVE LE 25 MARS
1972'

RATIFICATION
Instrument ddposd le:

16 d6cembre 1975

SOUTH AFRICA

(With effect from 15 January 1976.)

Registered ex officio on 16 December 1975.

No. 14152. SINGLE CONVENTION ON
NARCOTIC DRUGS, 1961, AS
AMENDED BY THE PROTOCOL
AMENDING THE SINGLE CONVEN-
TION ON NARCOTIC DRUGS, 1961.
DONE AT NEW YORK ON 8 AUGUST
19752

PARTICIPATION in the above-mentioned
Convention

Instrument of ratification of the amending
Protocol deposited on:

16 December 1975

SOUTH AFRICA

(With effect from 15 January 1976.)

Registered ex officio on 16 December 1975.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 976, No.
1-14151, and annex A in volumes 980, 985 and 988.

2 Ibid., No. 1-14152, and annex A in volumes 980, 985

and 988.

AFRIQUE DU SUD

(Avec effet au 15 janvier 1976.)
EnregistrJ d'office le 16 ddcembre 1975.

NO 14152. CONVENTION UNIQUE SUR
LES STUP8FIANTS DE 1961 TELLE
QUE MODIFIPE PAR LE PROTOCOLE
PORTANT AMENDEMENT DE LA
CONVENTION UNIQUE SUR LES STU-
PPEFIANTS DE 1961. FAITE A NEW
YORK LE 8 AOOT 19752

PARTICIPATION A la Convention susmen-
tionn6e
Instrument de ratification du Protocole

d'amendement ddpose le:

16 d6cembre 1975

AFRIQUE DU SUD

(Avec effet au 15 janvier 1976.)

Enregistrd d'office le 16 d6cembre 1975.

1 Nations Uies, Recueil des Traitds, vol. 976, no
1-1415 1, et annexe A des volumes 980, 985 et 988.

2 Ibid., no 1-14152, et annexe A des volumes 980, 985
et 988.
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